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Introduction

Jean-Charles Froment 
Professeur des Universités,  

Directeur du CERDHAP – UPMF de Grenoble 
 

Martine Kaluszynski 
Directrice de Recherches au CNRS,  

PACTE – IEP de Grenoble

La question de la réforme accompagne l’histoire pénitentiaire1. Michel Foucault en 
démontrant la contemporanéité de la naissance de la prison et du débat sur sa nécessaire 
réforme a contribué à révéler les enjeux fondamentalement politiques qui y président, au 
point d’en déduire l’impossibilité même d’une telle réforme qui tient moins à la prison 
en elle-même qu’au rôle qu’elle joue dans une configuration donnée du pouvoir politi-
que. Réformer la prison, c’est réformer l’État, et dans un au-delà de l’État, redéfinir les 
fondements mêmes à partir duquel s’organise une certaine conception de l’identité et 
du fonctionnement du pouvoir politique2.

Dans l’introduction de l’ouvrage Gouverner, enfermer 3, Pierre Lascoumes et Philippe 
Artières s’interrogeant alors sur la permanence du discours de la réforme pénitentiaire, 
émettent même l’hypothèse selon laquelle l’affichage permanent d’une volonté réfor-
matrice n’opère en réalité que comme une justification de la prison. « Celle-ci ne reste 
socialement tolérable que parce qu’on ne cesse de la critiquer et d’annoncer son indis-
pensable transformation. Et cette promesse constante d’une prison meilleure dispense 
d’observer et de tenir compte de ce qui est là et que nous nous refusons de voir depuis 
deux siècles : l’existence parfaitement assimilée d’une contradiction centrale de la moder-
nité faite de la proclamation de valeurs de justice universelles et du particularisme d’un 
système répressif indissociable du capitalisme industriel (…) Cette rhétorique perma-
nente de la réforme, ces annonces de transformation, l’élaboration de missions d’étude 

1.	 C. Dhaussy, La réforme pénitentiaire sous la monarchie de Juillet ou l’indépassable « génie national » 
français, Romantisme, Année 2004, Volume 34, numéro 126, p. 7-16 ; J.-C. Froment, La réforme 
pénitentiaire en France. Débats intemporels, évolutions conjoncturelles, in Droit et société, n° 78, 
2011, à paraître ; M. Kaluszynski, La réforme des prisons sous la Troisième République. Une coges-
tion d’acteurs publics et privé, Revue française d’administration publique, n° 99, juillet-septembre 
2001, pp. 393-40 ; X. Lameyre, D. Salas, Prisons. Permanence d’un débat, Problèmes politiques et 
sociaux, La documentation française, n° 902, juillet 2004.

2.	 M. Foucault, Surveiller et punir, Gallimard, Bibliothèque des histoires, 1975 ; M. Perrot (dir.), 
L’impossible prison, Seuil, 1980.

3.	 P. Artières et P. Lascoumes (dir.), Gouverner, enfermer. La prison, un modèle indépassable ?, Presses de 
Science po, 2004.
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et la réalisation de projets de réforme sont là pour témoigner concrètement d’une préoc-
cupation politique. Aucun opposant ou acteur critique ne peut prétendre qu’il y a oubli 
ou abandon ; la mise en accusation publique devient alors très difficile. Une avoiding 
blame politics a, entre autres, pour effet de faire taire les critiques en les anticipant ou 
en simulant leur prise en compte »4.

L’hypothèse ainsi formulée permet sans doute de bien mesurer les enjeux de l’« obsession 
réformatrice »5 dont a toujours été l’objet la prison. Mais cette interprétation, si elle est très 
convaincante et incontestablement stimulante pour offrir une autre grille de lecture de la réforme 
pénitentiaire, est cependant aussi en partie réductrice et/ou trompeuse. Pour trois raisons :

D’abord, parce qu’elle pourrait laisser à penser que finalement la question de la 
réforme, du changement pénitentiaire relève uniquement d’une stratégie de légitimation 
de ce secteur d’activité et ne relève à ce titre que de l’ordre du discours. Or si la problé-
matique de la légitimation est fondamentale pour comprendre les évolutions historiques 
du service public pénitentiaire, le débat sur le changement ne relève pas simplement 
de l’ordre du discours, ou s’il s’agit d’un discours, sa performativité ne pourra pas être 
contestée. Car la réalité, c’est aussi que cette administration change, qu’elle ne cesse même 
de se transformer6. Ces deux constats ne sont d’ailleurs pas nécessairement contradictoi-
res. Le discours sur le changement manifeste à la fois l’inachèvement de la réflexion sur 
l’emprisonnement dans nos sociétés et agit comme l’expression vitale de la nécessaire insa-
tisfaction qui doit être la nôtre sur l’état des prisons7. La réalité du changement interne 
des détentions ne doit pas être masquée pour autant, afin d’en observer les raisons, les 
dynamiques et les identités et essayer d’apprécier dans quelle mesure la prison, tout en 
étant différente, reste la même. La société évolue, ses prisons aussi. Le nier serait ainsi 
passer à côté d’éléments de compréhension de ce qu’elle est et devient. Le défi qu’il 
convient alors de relever est de penser ensemble la part du changement qui traverse en 
permanence l’objet pénitentiaire et la part des continuités qui le caractérise.

Ensuite parce qu’elle rétrécit la problématique pénitentiaire autour de son unique 
périmètre carcéral. Or, il convient de rappeler que seuls 21 % des peines prononcées 
par les juridictions en France aujourd’hui sont des peines privatives de liberté fermes. 
En d’autres termes, 79 % n’en sont pas ! Et sur ces 21 % de peines privatives de liberté 
ferme, 79 % d’entre elles sont des peines inférieures ou égales à un an, ce qui les rend 
susceptibles d’être appliquées partiellement ou totalement hors détention, sans compter 
la part de celles qui ne seront jamais exécutées (pour des raisons très variables d’ailleurs 
et qui ne tiennent pas seulement comme cela est trop souvent suggéré actuellement, 
aux seuls « dysfonctionnements » de la justice et des services pénitentiaires). La loi péni-
tentiaire du 24 novembre 2009 en étendant en étendant le placement sous surveillance 

4.	 Ibid. pp. 35-36.
5.	 Ibid.
6.	 L’adoption de la loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire n’étant de ce point de vue 

qu’un épiphénomène.
7.	 J.-C. Froment, Citoyenneté et légitimation démocratique de la prison. Quelques réflexions sur les 

évolutions du contrôle de l’enfermement, in Les cahiers de la sécurité, n° 12, avril-juin 2010, pp. 42 et s.
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électronique et les aménagements aux condamnés à des peines allant jusqu’à deux ans 
de prison, au lieu d’un an, et même si ce dispositif ne s’applique pas aux récidivistes, 
ne fait encore que renforcer cette situation. Donc le débat sur la prison, et les change-
ments que cette dernière connaît ou ne connaît pas, ne doit pas occulter une identité 
de l’administration et des politiques pénitentiaires qui dépasse très nettement le seul 
périmètre de la problématique carcérale.

Enfin, parce que ce constat masque, derrière la primauté de la question carcérale, 
dispositif le plus symbolique de notre système pénal, toute la réalité administrative qui 
structure, au quotidien, la gestion de l’exécution des peines. Car l’administration péniten-
tiaire, c’est aussi une organisation institutionnelle avec des services fonctionnels – centraux 
et déconcentrés –, avec des personnels, aux missions et aux statuts pluriels, et les orga-
nisations qui les représentent, avec des textes législatifs et réglementaires à produire et 
à respecter, avec un budget à gérer selon des règles de procédure évolutives, avec un 
patrimoine, mobilier et immobilier, et les besoins qui en résultent, avec des partenariats, 
contractualisés ou non, à nouer et donc des partenaires privés et publics avec lesquels 
travailler, etc. Elle constitue une réalité institutionnelle pluridimensionnelle, et non 
pas seulement fonctionnelle, et une réalité organique qui ne s’épuise donc pas dans la 
seule « forme » de l’« établissement pénitentiaire ». Or, cette réalité est méconnue, très 
marginalement étudiée, décryptée, précisément parce qu’en matière pénitentiaire les 
préoccupations sont quasi totalement absorbées par la prison, au mieux par la peine, et 
dès lors, cette identité « commune » de l’Administration pénitentiaire paraît subitement 
très, trop, banale, pour mériter l’intérêt8. Elle la relègue au rang d’une administration 
parmi les autres et la rend décidément « administrativement trop administrative » au 
risque de dévitaliser les fantasmes dont elle est traditionnellement l’objet…

Cet ouvrage s’alimente dès lors de ces constats pour précisément essayer de mesurer, de 
qualifier, d’interroger cette part « commune », « banale », non étudiée, ou très peu étudiée, 
du service public pénitentiaire que sont les changements qui affectent cette institution 
dans sa réalité administrative. Et cela, en nous posant notamment la question de savoir 
dans quelle mesure la nature des missions qui sont celles de cette administration, eu 
égard à leur spécificité supposée, impacte de façon particulière sa réalité institutionnelle, 
ou si, a contrario, et avec la perspective y compris de sa banalisation supplémentaire, 
elle est une administration comme d’autres administrations, traversée par un ensemble 
de changements, d’évolutions, équivalents à ceux que l’on peut identifier depuis une 
vingtaine d’années dans d’autres services publics et qui relèvent des méthodes, sinon de 
l’« idéologie », de la nouvelle gestion publique. Si donc réforme pénitentiaire il y a, cette 
réforme administrative est-elle ou un non une réforme comme les autres ?9

8.	 J.-C. Froment (dir.), Administration et politiques pénitentiaires, Revue française d’administration 
publique, n° 99, juillet-septembre 2001.

9.	 Cet ouvrage est le fruit des échanges qui ont eu lieu à l’occasion d’une manifestation scientifique 
organisée les 20, 21 et 22 janvier 2010, par le Centre d’Études et de Recherche sur le Droit, l’His-
toire et l’Administration Publique (CERDHAP) de l’Université Pierre-Mendès-France en partena-
riat avec la Direction de l’Administration pénitentiaire et le PACTE de l’Institut d’Études Politiques 
de Grenoble. Ce colloque alors intitulé « L’Administration pénitentiaire face aux principes de la 
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C’est donc à partir de ces interrogations que cet ouvrage a pris forme. Il se structure 
autour de trois débats principaux :

Le premier porte sur la question de la réforme de l’administration pénitentiaire en 
soi (premier Chapitre : La réforme pénitentiaire en France : Leçons du passé, récits du 
présent) : Qu’est-ce que veut dire réformer dans, pour, cette administration ? Comment 
penser cette question et ouvrir le débat sur la réforme ? Dans quels termes ce dernier 
a-t-il été successivement envisagé, posé ? Comment ont été élaborées des stratégies de 
réforme et à quels obstacles se sont-elles heurtées ? Pour répondre à ces interrogations, 
l’ouvrage convoque l’analyse historique croisée avec le témoignage d’acteurs contem-
porains de la réforme. Il s’agit bien ici de mettre en perspective historique le discours 
de ceux, directeurs de l’administration pénitentiaire qui, dans les années 1990 et 2000, 
ont géré à défaut de pouvoir toujours les penser les « changements » de cette administra-
tion pour mieux les contextualiser encore dans ce qu’ils ont de différent, ou a contrario, 
de commun, avec les questionnements qui ont historiquement traversé cette adminis-
tration10.

Le second interroge l’identité même de la réforme administrative engagée au sein 
du service public pénitentiaire depuis une vingtaine d’années (deuxième chapitre : 
« Nouvelle gestion publique » et réforme du système pénitentiaire) pour essayer d’en 
mesurer la spécificité ou, là encore, a contrario, la rapporter à des évolutions qui sont 
celles que connaissent dans le contexte du triomphe, au moins proclamé, des métho-
des de la nouvelle gestion publique, l’ensemble des administrations11. C’est à partir du 
prisme des principes censés fondés ces méthodes, performance et efficacité budgétaire, 
nouveaux modes de gestion des ressources humaines et réflexion sur les métiers12, parte-
nariats publics-privés, contrôle et transparence, etc., que sont alors scrutées les évolutions 
récentes de ce service public. L’étude de la loi pénitentiaire du 24 novembre 2009 trouve 
nécessairement sa place ici, même si elle ne recouvre qu’une partie des interrogations 
soulevées dans le domaine13. L’analyse se construit ici autour d’un dialogue entre les 
universitaires et chercheurs et des professionnels de cette administration.

nouvelle gestion publique. Une réforme administrative comme les autres ? » a été conçu par une 
équipe de chercheurs, doctorants et représentants de l’Administration pénitentiaire (Nicolas Ber-
nard, Marie-Julie Bernard, Hélène Colineau, Jean-Charles Froment, Jean-Christophe Gaven, Mar-
tine Kaluszynski, Julien Morel-d’Arleux) que nous tenons tous à remercier pour leurs contributions 
respectives. Merci encore à Paola Geraci, responsable administrative du Cerdhap, pour sa relecture 
attentive de l’ouvrage.

10.	 G. Salle, La part d’ombre de l’État de droit. La question carcérale en RFA et en France (1968-2008), 
Paris, éd. de l’EHESS, coll. « En temps et lieux », 2009.

11.	 P. Bezes, Publiciser et politiser la question administrative : généalogie de la réforme néolibérale de 
l’État dans les années 1970, Revue française d’administration publique, n° 120, 2006, pp. 721-742 ; 
P. Bezes, Réinventer l’État. Les réformes de l’administration française (1962-2008), PUF, coll. « Le lien 
social », 2009.

12.	 D. Jean-Pierre, L’avenir de la fonction publique, in La réforme de l’État (sous la dir. de J.-J. Pardini 
et C. Devès), Bruylant, 2005.

13.	 Cf. entre autres, J.-P. Céré. L. Leturmy, J.-M. Danti-juan, La loi pénitentiaire du 24 novembre 
2009 : dossier spécial, RPDP, n° 1, janvier 2010, pp. 57 – 115 ; F. Février, J.-O. Viout, M. Giacopelli, 
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Introduction 9

Le troisième débat ouvert (troisième chapitre – La réforme internationale des systèmes 
pénitentiaires : « Bonne gouvernance » et circulation des modèles) permet de dépasser le 
cadre français, voire européen, pour se demander dans quelle mesure, notamment sous 
l’impulsion des institutions européennes et/ou internationales, mais aussi d’autres acteurs, 
cette même lecture des méthodes légitimes de la réforme administrative du service public 
pénitentiaire saisit les États en développement. En d’autres termes comment s’impose 
partout, ou non, une même orientation de ces réformes, une même représentation des 
voies dans lesquelles il est légitime de s’engager pour améliorer sa « performance ». Il 
s’agit donc dans une interrogation du même ordre que celle mobilisée dans les chapitres 
précédents d’analyser certaines de ces réformes pénitentiaires au prisme notamment des 
principes érigés en dogmes du discours sur la « bonne gouvernance », en se demandant 
de surcroît dans quelle mesure ces derniers s’articulent ou non avec les identités histo-
riques et culturelles propres des systèmes sur lesquels ils prétendent agir ou réformer14. 
Là encore le propos mêle les analyses de chercheurs et de praticiens, acteurs péniten-
tiaires, associatifs ou experts engagés dans des programmes de réforme internationale 
des systèmes pénitentiaires.

La loi pénitentiaire du 24 novembre 2009, RFDA, n° 1, janvier 2010, pp. 15-31 ; P. Poncela, La loi 
pénitentiaire du 24 novembre 2009, RSCDPC, n° 1, janvier 2010, pp. 190-200 ; M. Herzog-Evans, 
Loi pénitentiaire n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 : changement de paradigme pénologique et 
toute puissance administrative, Recueil Dalloz, n° 1, janvier 2010, pp. 31-38 ; C.- M. Simoni, La 
loi pénitentiaire du 24 novembre 2009 : vers de nouveaux droits pour les détenus, AJDA, n° 9, 
mars 2010, pp. 494-499 ; J.-C. Froment, La loi pénitentiaire du 24 novembre 2009 : une ambition 
modérée, RDP, n° 3, 2010, pp. 687-709.

14.	 Pour une illustration d’une telle problématique dans le contexte africain, cf. E. Leroy, Les Africains 
et l’institution de justice. Entre mimétismes et métissages, Dalloz, 2004.
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Chapitre 1

La réforme pénitentiaire  
en France : leçons du passé, 

récits du présent
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Section 1  
Histoire de la réforme

En attendant la prison républicaine : 
L’ÉLABORATION de la Réforme pénitentiaire 

au XIXe siècle

Jean-Christophe Gaven 
Professeur d’Histoire du droit à l’Université Toulouse 1 Capitole

À plusieurs égards, la prison est un thème du XIXe siècle. Forts d’espérances souvent 
très élevées, les hommes s’y sont passionnés, déchirés à son sujet, bien avant la Troisième 
République et ses lois pénitentiaires1. Bien avant les grands congrès internationaux de 
la fin du siècle, également, qui devaient témoigner de la vitalité et de l’actualité de la 
« question pénitentiaire » au sein des sociétés occidentales industrielles. Dès les années 
1820-1825, en effet, nombre d’auteurs – administrateurs et/ou observateurs – ont eu la 
conviction de vivre un moment historique d’une rare importance, porteur d’une capacité 
de réforme sans égal, sans précédent, du moins en France. Sous leur plume, la question 
des prisons s’est durablement inscrite dans le champ des sciences morales et politiques, 
dans les débats des publicistes aussi bien que des moralistes ou des savants. Ils ont créé 
une véritable « science des prisons », dès ce premier tiers de siècle, dotée d’un corps de 
doctrine, de concepts propres et d’un objet d’étude consacré, essentiellement, à la défi-
nition d’un système et d’un régime pénitentiaires2.

La prison ne naît ni avec l’Empire ni avec la Restauration. Elle n’est pas propre au 
XIXe siècle. Et chacun sait qu’elle existait avant 1789, avant d’être généralisée, comme 
peine, par la Révolution française et les différents codes pénaux élaborés à partir de 
1791. Seulement la Révolution et l’Empire n’ont guère eu le temps ou la volonté de 
réorganiser le « lieu-prison » selon les finalités de la nouvelle « peine-prison ». Si bien que 
le XIXe siècle hérite entièrement de la question de son administration, offerte dès lors à 
toutes les options. Pour cette raison précise, la question pénitentiaire passionne tout au 
long du XIXe siècle : il s’agit en effet de définir encore la raison profonde de l’enferme-
ment et de choisir entre l’éloignement du coupable d’une société qui ne réclame que sa 
propre protection et l’amendement du condamné en vue de sa réintégration prochaine3.

1.	 Sur le sujet, voir l’article de Martine Kaluszynski dans le présent ouvrage.
2.	 Petit (Jacques-Guy), Ces peines obscures. La prison pénale en France 1789-1875, Paris, Fayard, 1990, 749 p.
3.	 Parmi les études historiques consacrées à la prison, voir notamment Deyon (Pierre), Le Temps des pri-

sons. Essai sur l’histoire de la délinquance et les origines du système pénitentiaire, Paris, Éditions univer-
sitaires, 1975, 196 p. ; Foucault (Michel), Surveiller et punir. Naissance de la prison, Paris, Gallimard, 
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14 Jean-Christophe Gaven

Si le débat pénitentiaire a bien ses auteurs, il a aussi ses mots. Et parmi eux, l’expres-
sion « Réforme pénitentiaire ». Celle-ci frappe d’abord par son extraordinaire fréquence. 
Reçue par l’ensemble des spécialistes4, elle livre plus de quatre-vingts références dans le 
catalogue de la Bibliothèque nationale de France pour le seul XIXe siècle, contre moins 
d’une trentaine d’ouvrages associés à ces deux mots pour le XXe siècle. Plus que la 
récurrence sémantique, le ton « entendu » qui domine l’usage de l’expression « Réforme 
pénitentiaire » marque le lecteur. Celle-ci repose en effet sur une sorte d’évidence parta-
gée, naturelle. Chacun semble savoir ce qu’est la « Réforme pénitentiaire », comme si 
ces quelques mots, devenus conventionnels entre spécialistes, désignaient un ensem-
ble de concepts et de moyens prédéfinis. Aussi, chacun assure qu’il faut « introduire » la 
Réforme pénitentiaire5 ; que la Réforme pénitentiaire est « universellement demandée6 » ; 
voire même que la France vient « d’entrer » dans la Réforme pénitentiaire7. Autant de 
certitudes qui rendent l’expression souvent mystérieuse et qui soulignent que rarement 
administration n’aura été plus abordée que celle des prisons sous l’angle premier – pour 
ne pas dire unique – de sa réforme.

Car l’administration pénitentiaire n’existe pas encore et l’on veut déjà la réformer. 
Administrer, en matière de prisons, serait donc, d’abord réformer. Et nul doute qu’au 
tournant des années 1830, réformer, c’est encore choisir. L’interrogation redouble alors 
lorsqu’on compare l’ambitieux débat qui couvre le XIXe siècle et les réalisations légis-
latives et administratives qui l’accompagnent ou en découlent. Celles-ci ne sont pas 
nulles, certes, et il est possible de pointer des réformes pénitentiaires, portées par tel ou 
tel régime. Mais rien de commun avec « la » Réforme pénitentiaire – celle que les auteurs 
revêtent d’un « R » majuscule, véritable étalon de leurs prétentions sociales, morales et 
politiques !

La scientificité du débat masquerait-elle la modestie des réalisations et de leur motiva-
tion ? Faut-il opposer ici une parole surabondante, parfois immodeste, et là une timidité 
normative, dont on ne déduirait rien de plus original que la pusillanimité des hommes 
et des régimes politiques ou le grand « bavardage » des spécialistes, sur fond d’urgence 
sociale, d’ambition scientifique et de convictions – ou d’ego – personnelles ? Peut-être 
pas… À ce sujet, Michel Foucault rappelait en 1980 que l’histoire de la prison, c’est 

1975, 318 p. ; Petit (Jacques-Guy), Ces peines obscures. La prison pénale en France 1789-1875, op. cit. ; 
Petit (Jacques-Guy), Castan (Nicole), Faugeron (Claude), Pierre (Michel), Zysberg (André), Histoire 
des galères, bagnes et prisons XIII e-XXe siècle. Introduction à l’histoire pénale de la France, Toulouse, 
Privat, 1991, 368 p. ; Petit (Jacques-Guy), La Prison, le bagne et l’histoire, Librairie des Méridiens, 
Paris/Genève, Médecine et Hygiène, 1984, 233 p.

4.	 Voir notamment Tocqueville et Beaumont, Moreau-Christophe, Lucas, Raspail, Schoelcher, Bérenger, 
Marquet-Vasselot ou de Metz.

5.	 Marquet-Vasselot (Louis-Augustin-Aimé), Examen historique et critique des diverses théories pénitenti-
aires, ramenées à une unité de système applicable à la France, Lille, Vanackere fils impr., 1835, p. 449.

6.	 Moreau-Christophe (Louis-Mathurin), De la réforme des prisons, basée sur la doctrine du système pénal 
et le principe de l’isolement individuel, Paris, Impr. de Mme Huzard, 1838, p. XII.

7.	 Lucas (Charles), Exposé de l’état de la question pénitentiaire en Europe et aux États-Unis, Paris, Impr. 
Panckoucke, 129 p.
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d’abord « l’histoire de quelque chose qui n’a jamais marché, du moins si on considère ses 
fins affirmées 8 ». Et s’il est permis de paraphraser, il convient de souligner que son propos 
s’étend évidemment à l’ambition réformatrice du siècle tout entier, la « Réforme péniten-
tiaire au XIXe siècle » se ramenant, quels que furent les progrès obtenus, à une réforme 
non accomplie. La surpopulation carcérale, la logique de l’enfermement, la prison qui 
broie, qui tue, qui peine à détourner du crime, tout cela n’est pas résolu, loin s’en faut, 
par le mouvement de réforme pénitentiaire qui précède la Troisième République.

Aussi, plutôt qu’à un panorama législatif et administratif de la réforme pénitentiaire 
au XIXe siècle, l’objet du présent ouvrage invite-t-il davantage à s’interroger sur l’expres-
sion qui en forme le titre : celle de « réforme pénitentiaire ». Que désigne la « réforme 
pénitentiaire » attendue, annoncée et commencée au XIXe siècle ? Quelle réalité, quelle 
ambition l’expression a-t-elle revêtu chez les auteurs qui l’ont forgée et imposée dans 
la réflexion publique ?

Si la question pénitentiaire met en scène l’ensemble des sensibilités politiques, 
morales, philosophiques et religieuses, elle s’organise particulièrement autour d’une 
confrontation scientifique dominée par le débat opposant Charles Lucas et Louis-
Mathurin Moreau-Christophe. Ce face-à-face nous conduit en effet des années 1830 
aux premières réformes de la Troisième République, constituant ainsi une trame signi-
ficative pour qui veut saisir une expression moins univoque qu’il n’y paraît. Les deux 
auteurs ont en commun d’être à la fois théoriciens et grands administrateurs et d’avoir 
traversé le siècle sans cesser de se répondre9. Ils ne sont d’accord sur rien – le premier 
représentant le courant philanthropique et le second une tendance plus répressive – et 
pourtant, malgré l’ampleur de leurs désaccords, ils contribuent à former une sorte de 
consensus minimal sur les transformations de la prison.

Avec d’autres, sans doute, mais très personnellement, Lucas et Moreau-Christophe ont 
inscrit pour près d’un siècle l’expression « Réforme pénitentiaire » dans le débat public. Ils 
lui ont donné son objet et sa méthode. Et si leurs propositions n’ont pas toutes trouvé une 
consécration législative, le débat qu’ils ont incessamment nourri ne manque pas d’intérêt 
pour cerner les différents sens de l’expression, si propre au XIXe siècle. Celle-ci couvre 

8.	 Foucault (Michel), « La poussière et le nuage », in Perrot (Michelle, dir.), L’impossible prison. Recher-
ches sur le système pénitentiaire au XIXe siècle, Paris, Seuil, 1980, 317 p.

9.	 Remarqué pour des ouvrages consacrés à l’abolition de la peine de mort et à la théorie de l’empri-
sonnement « préventif, répressif et pénitentiaire », Charles Lucas (1803-1889) est nommé inspecteur 
général des prisons au lendemain de la Révolution de Juillet, de 1830 à 1865. À l’Académie des 
Sciences morales et politiques, il succède à Pierre-Louis Roederer en 1836, où il défend son système 
pénitentiaire contre d’autres spécialistes de la question, notamment Gustave de Beaumont, Alexis 
de Tocqueville, Louis Villermé ou Alban de Villeneuve-Bargemont. Il intègre en 1875 le Conseil 
supérieur des prisons et préside deux ans plus tard la séance d’installation de la Société générale 
des prisons. D’opinion moins libérale, Louis-Mathurin Moreau-Christophe (1799-1881) figure lui 
aussi parmi les tout premiers inspecteurs généraux des prisons, de la Seine tout d’abord (de 1830 
à 1833), puis du royaume à compter de 1837, avant d’être destitué et mis à la retraite par Ledru-
Rollin le 5 mars 1848. Tous deux ont en commun de ne concevoir aucune césure entre leurs activités 
d’administrateurs et celles de « savants », l’administration carcérale et pénitentiaire offrant alors le 
champ libre de l’expérimentation de leurs idées, Petit (Jacques-Guy), Ces peines obscures, op. cit.
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en effet plusieurs champs d’action et de réflexion, qui dans l’esprit de ses concepteurs, 
ne devaient jamais être dissociés. Très ambitieusement décrite, la « Réforme pénitenti-
aire » veut ou doit tout régler à la fois. Et refuse, d’emblée, d’être seulement carcérale. 
Elle s’annonce alors sous trois aspects constitutifs : elle est d’abord une réforme sociale, 
destinée à prévenir le crime ; elle est ensuite une réforme pénale, consacrée à sa répres-
sion dans une échelle réévaluée des peines ; elle est enfin une réforme administrative, 
dédiée à la correction des criminels.

I. Une réforme sociale

Les auteurs de la Réforme pénitentiaire au XIXe siècle ne consacrent pas leur première 
attention au régime intérieur des prisons. Sous leur plume, la Réforme commence au sein 
de la société libre, qui doit subir, elle d’abord, de profondes transformations internes, 
préalables à toute évolution des systèmes carcéraux. Un premier volet « hors les murs » 
se dessine alors, destiné à la prévention du crime et à la réduction de la criminalité à 
un phénomène résiduel et interprétable. L’objectif est de réserver la prison aux seuls 
criminels qu’aucune réforme sociale ne pourrait détourner du crime, aux criminels « irré-
ductibles » en quelque sorte. Et d’adapter le système pénitentiaire à leur nature profonde. 
On n’est guère étonné, dès lors, de voir ces auteurs consacrer une part considérable de 
leurs ouvrages à la réforme sociale, grande question du siècle et partie intégrante, de 
leur point de vue, de la question pénitentiaire.

S’ils s’accordent sur la nécessité de cet objectif préalable, Lucas et Moreau-Christophe 
divergent radicalement sur les moyens de la contention sociale du crime, et partant, sur 
le modèle pénitentiaire qu’il s’agira d’en déduire.

A. Instruction civilisatrice et criminalité résiduelle

Dans le camp des philanthropes, Charles Lucas accorde une place centrale à la ques-
tion de l’éducation. Le défaut d’instruction – et il faut entendre là défaut d’« instruction 
primaire10 » – est en effet regardé comme la cause sociale majeure des crimes, celle à 
laquelle se ramènent toutes les autres causes, y compris et notamment la misère. Pour 
lutter préventivement contre la délinquance, mais aussi pour réserver à la prison sa juste 
raison punitive, l’école est proposée comme une sorte de bienfait social, un instrument 
de réforme de la société destiné à répandre en son sein les progrès de la civilisation 
et, subséquemment, ceux de la richesse. « Civilisation » et « richesse », voilà les deux 

10.	 Lucas (Charles), Du système pénitentiaire en Europe et aux États-Unis, Paris, Bossange, 1828 ; voir 
également, du même auteur, De la réforme des prisons, ou de la Théorie de l’emprisonnement, de ses prin-
cipes, de ses moyens et de ses conditions pratiques, Paris, Legrand et Bergounioux, 1836-1838, 3 vol., 
dans lequel il consacre de longs développements à « la mauvaise éducation considérée comme cause 
de criminalité » et aux « obstacles qu’elle oppose à l’éducation pénitentiaire » (titre I de la 4e partie).

Administration pénitentiaire_int.indd   16 13/04/11   11:30:52



En attendant la prison républicaine : l’élaboration de la réforme pénitentiaire… 17

remparts contre le crime11. Deux moyens de vider les prisons et de les consacrer à une 
population réduite et ciblée. Pour Lucas, l’instruction constitue une véritable « justice 
de prévoyance12 ». Elle se combine nécessairement et préventivement à la « justice de 
répression13 », c’est-à-dire à l’organisation judiciaire et pénitentiaire proprement dite.

Fort des apports des nouvelles sciences sociales et notamment de la statistique, Lucas 
fonde l’urgence de la réforme scolaire sur trois observations principales : le nombre crois-
sant de mineurs délinquants (qui plaide en faveur d’une réforme éducative préventive 
pour les détourner du crime), le nombre croissant de majeurs délinquants, surtout dans 
la population non instruite (primo-délinquants ou récidivistes, ils montrent tous que 
l’âge adulte ne compense pas le défaut d’instruction) et la régression de la criminalité 
dans les pays étrangers engagés dans une politique éducative volontariste, à l’instar de 
certaines villes d’Angleterre, des États-Unis ou de certains cantons suisses14. Répandre 
l’instruction intéresse alors doublement la Réforme pénitentiaire : d’une part en réduisant 
la population carcérale et d’autre part – et c’est plus déterminant encore – en ne desti-
nant à la prison que la part résiduelle de délinquants qui ont choisi le crime malgré leur 
instruction, ramenant à leur libre arbitre la responsabilité individuelle et subjective d’ac-
tes réputés avoir été commis intelligemment et librement. Débarrassée de déterminants 
sociaux, cette population criminelle doit alors se prêter à l’examen de son for intérieur 
et se plier à l’action réformatrice de la prison. Chez les philanthropes, on l’aura compris, 
l’éducation qui libère, qui éclaire, qui est « œuvre de civilisation », promet ceux qu’elle 
n’a pas détourné du crime à l’amendement pénitentiaire, cœur battant du programme 
de Réforme qui doit découler de ce premier volet.

B. Instruction morale et criminalité contenue

Face à Lucas, Moreau-Christophe illustre le camp de la répression, déguisé pour ses 
adversaires, sous les traits de la philanthropie gouvernementale – expression péjorative 
s’il en est. Sur fond de démarche scientifique semblable à celle de son contradicteur, 
Moreau-Christophe pense, comme Lucas, qu’il ne peut y avoir de Réforme pénitentiaire 
sans réforme sociale et sans examen préalable des causes de la criminalité. Mais à l’in-
verse de son contradicteur, il ne croit pas que l’instruction soit cette réponse préventive. 
Comme beaucoup, il reste circonspect sur les bienfaits de la civilisation : elle adoucit 
sans doute les législations et les châtiments, mais rarement les mœurs du peuple. Du 
moins pas lorsqu’elle ne repose que sur l’instruction primaire, bien insuffisante à conte-
nir la nature criminelle de l’homme plongé dans un monde de chaos15. Dans une charge 

11.	 Lucas (Charles), De la réforme des prisons, op. cit., p. 50.
12.	 Ibid., p. 92.
13.	 Ibid.
14.	 Au contraire, l’Espagne figure comme un exemple de pays en retard de civilisation.
15.	 Sur fond d’utilisation nouvelle des premières données statistiques, Moreau-Christophe soutient la 

thèse de l’aggravation de la criminalité, contre Lucas qu’il accuse d’avoir « faussement bercé » ses lec-
teurs de « prévisions spéculatives », Moreau-Christophe (Louis-Mathurin), De la réforme des prisons, 
basée sur la doctrine du système pénal et le principe de l’isolement individuel, op. cit., p. 49-50.
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virulente contre la modernité et les évolutions liées au dernier quart de siècle, Moreau-
Christophe pointe implacablement les éléments constitutifs du nouveau péril social. 
L’égalité des droits (qui pousse les individus à la jalousie et à l’envie), la liberté de la 
presse (qui favorise l’esprit de dispute et trompe l’ignorance), le mouvement industriel 
(qui entasse dans les villes des millions de paysans arrachés à des familles détruites), 
le développement du prolétariat (qui abandonne les faibles en les privant de l’antique 
protection des anciens propriétaires fonciers) sont pour lui la marque d’un nouveau 
monde, criminogène16. Dans ce cadre, l’instruction grammaticale et rudimentaire ne 
suffit pas pour détourner du crime. Elle ne saurait s’identifier à une quelconque civili-
sation de la société, protectrice et bienfaisante.

Moreau-Christophe propose alors une autre digue, plus puissante, plus profonde 
que celle de Lucas : l’instruction morale – et non primaire – seule capable de prévenir le 
crime et de mettre un frein à l’irréligion, à l’égoïsme, à l’ignorance, à l’imitation conta-
gieuse du mal et aux vices propres aux institutions, longuement présentés comme les 
vraies causes du crime17. Le propos est plus pessimiste que celui de son contradicteur. 
L’anthropologie aussi. Là où Lucas pense pouvoir supprimer les élans criminels, Moreau-
Christophe se satisferait modestement de l’énorme tâche de seulement les contenir par 
l’effet d’une morale rigoureuse. Pour lui les ressorts criminels ne disparaissent pas ; ils 
sont seulement jugulés par une force supérieure.

Sans surprise, les deux auteurs réservent un accueil sensiblement différent à la loi 
Guizot sur l’Instruction, qui généralise en 1833 l’entretien d’une école primaire et d’un 
instituteur. Tandis que Moreau-Christophe doute de sa capacité réformatrice et préven-
tive et refuse d’en prendre prétexte pour s’aventurer dans une réforme pénitentiaire aux 
accents philanthropiques, Lucas y décèle, dans la communauté d’idées qui le lie à Guizot, 
le signe que la Réforme pénitentiaire vient de recevoir un début d’exécution. De quoi 
fonder quelques espoirs sur le second volet de la Réforme : celui qui devait bouleverser 
la raison punitive des prisons.

II. Une réforme pénale

Le deuxième volet de la Réforme pénitentiaire s’intéresse directement à l’échelle des 
peines et à l’équilibre pénal qui résulte des textes, notamment du Code pénal de 1810. 
L’interrogation des auteurs porte alors directement sur la cohérence de l’architecture 
pénale globale, dont la prison, envisagée ici comme une peine et non comme un lieu 
à administrer, est un élément constitutif non isolé des autres. Sur ce sujet, l’opposition 
des deux auteurs est complète, Lucas regardant la prison comme la nouvelle clé de voûte 
du Code pénal, Moreau-Christophe s’en tenant, lui, à la peine de mort.

16.	 Ibid., p. 143-145.
17.	 Ibid., p. 55, 76, 58, 84 et 109.
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A. Abolitionnisme et amendement du condamné

Après la transformation de la société, c’est bien la réforme de l’équilibre pénal tout 
entier que Lucas regarde comme une condition de succès de la Réforme pénitentiaire. Il 
en est convaincu très tôt : le code napoléonien n’opère pas de choix clairs entre élimina-
tion et réforme du coupable, si bien qu’il lui semble appeler un bouleversement profond, 
anticipé par la société elle-même18.

Son audace résulte tout d’abord d’une approche historique de la question. Lucas est 
convaincu qu’il faut enfin entrer dans un troisième âge de la peine. Le premier, anté-
rieur aux codes révolutionnaire et napoléonien, est marqué selon lui par le recours aux 
châtiments physiques, aux peines archaïques, à l’élimination du coupable. On se situe 
ici avant 1789 ; la prison n’est pas absente, mais elle est essentiellement destinée à la 
prise de corps des accusés ou à la détention administrative des fils de famille frappés 
par les lettres de cachet. Elle n’est pas vraiment une peine, en tout cas, pas « la » peine 
de l’ancien droit pénal. La Révolution ouvre alors un deuxième âge de la pénalité, en 
généralisant la peine carcérale. Le Code pénal de 1791, confirmé sur ce point par ceux 
de 1795 et 1810, précipite la réforme pénale exposée au XVIIIe siècle par les Lumières. 
Seulement, la Révolution s’est arrêtée en chemin et a réformé les peines sans transfor-
mer la prison. Elle a laissé inachevé un mouvement pénal qui devait fonder dès l’origine 
l’amendement du coupable sur une conception très mécaniste de l’homme, un homme-
machine (selon les philosophes), que l’on peut réparer lorsqu’il fonctionne mal19. Pour 
Lucas, le XIXe siècle est le moment propice à l’accomplissement de cette attente. Il est 
ce troisième âge de la peine qui doit s’ouvrir en combinant la révolution scientifique 
qui s’annonce et la révolution des idées qui a eu lieu.

Pour cela, il convient de réexaminer l’équilibre du système répressif dans son ensemble. 
Un équilibre pénal que Lucas bouleverse de deux manières : tout d’abord en annonçant 
que la Réforme pénitentiaire telle qu’il l’envisage n’a de sens qu’au regard de l’abolition 
nécessaire de la peine de mort, qu’il appelle de ses vœux dès 1828 ; et ensuite en fondant 
l’échelle des peines sur la prison, élevée, dès lors, au rang de peine la plus grave20. Mu 
par une conviction chrétienne aussi généreuse qu’autoritaire et disciplinaire, il rejette la 
peine de mort à la fois comme un crime légal irréparable (en cas d’erreur judiciaire) et 
comme un renoncement très grave à la réforme du coupable, à sa liberté d’action et à 
sa responsabilité subjective. Sur ce point, il ne variera pas, de tout le siècle. Et fondera 

18.	 « La nécessité de la révision du code pénal se proclame aujourd’hui partout ; le jury lui-même s’est 
fait à cet égard l’interprète légal des besoins et des vœux de la société », Lucas (Charles), Conclusion 
générale de l’ouvrage sur le Système pénitentiaire en Europe et aux États-Unis ; suivie d’une deuxième 
pétition aux Chambres sur la nécessité de l’adoption du système pénitentiaire, Paris, Dehay, 1830, p. 36.

19.	 Sur l’anthropologie mécaniste et pessimiste des Lumières, voir les ouvrages de Xavier Martin : Nature 
humaine et Révolution française : du siècle des Lumières au Code Napoléon, D. Martin Morin, 2002 (2e éd.) 
; Régénérer l’espèce humaine : utopies médicales et Lumières, 1750-1850, D. Martin Morin, 2008 ; Voltaire 
méconnu. Aspects cachés de l’humanisme des Lumières, 1750-1800, D. Martin Morin, 2006. Sur les pro-
longements de cette conception sous la Troisième République, voir notamment Stora-Lamarre (Annie), 
La République des faibles. Les origines intellectuelles du droit républicain 1879-1914, Paris, Colin, 2005.

20.	 Lucas (Charles), Du système pénitentiaire en Europe et aux États-Unis, Paris, Bossange, 1828.
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toujours la Réforme pénitentiaire sur une nouvelle économie du système pénal, où la 
prison deviendrait la clé de voûte de l’édifice répressif.

Fort de ces deux convictions, historique et abolitionniste, Lucas en arrive naturel-
lement au cœur de sa Réforme : changer la raison carcérale et passer de l’enfermement 
à l’amendement des coupables. Voilà le véritable « système pénitentiaire » : un régime 
tourné vers trois objets combinés : la rééducation du coupable, son intimidation et sa 
prévention contre la « corruption criminelle », c’est-à-dire contre la récidive. Selon ses 
propres mots, Lucas s’inspire de « la grande idée de la conversion du péché appliquée à 
celle du crime21 » et cite aussi bien les prélats romains que Guizot pour affirmer que le 
système pénitentiaire catholique, parfaitement adapté à la modernité de la philosophie, 
est le modèle dont il faut s’inspirer. Il y trouve l’amendement, le silence, le travail, la 
cellule et la séparation nocturne. Il y trouve aussi une parfaite cohérence entre l’histoire 
chrétienne, catholique, de la France et l’influence des Lumières.

B. Peine de mort et contention du criminel

Déterminisme historique, nouvel équilibre pénal, nouvelle raison punitive : il n’en faut 
pas moins à Moreau-Christophe pour opposer une fin de non-recevoir énergique.

Première récusation : l’idée d’un troisième âge pénal. Comme Lucas, Moreau-Christophe 
admet l’existence d’une première période répressive, antérieure à la Révolution. Il admet 
également l’ouverture d’une seconde période, rendue possible par les destructions révolu-
tionnaires, plus rapides qu’aucun mouvement législatif ordinaire. Mais pour lui tout s’arrête 
là ! Il n’y a pas de troisième période, pas de troisième âge. Tout se ramène au Code pénal de 
1810, c’est-à-dire à la seconde période des peines françaises. Et s’il revendique lui aussi l’ex-
pression « Réforme pénitentiaire », c’est pour désigner l’application complète que le Code 
doit encore recevoir, dans la logique d’une doctrine sage et utile qui ne saurait être changée.

Voilà la véritable « réforme » selon Moreau-Christophe : non pas l’édification d’un 
nouvel équilibre pénal, mais l’application intégrale de ce que les rédacteurs du Code ont 
déjà prévu ! L’échelle des peines n’est donc pas en cause ; au contraire, elle doit déterminer, 
telle qu’elle est posée, l’organisation carcérale qui la servira le mieux et le plus fidèle-
ment. Admirateur du code, on l’aura compris, Moreau-Christophe conserve la peine 
de mort comme clé de voûte indéfectible du système répressif, ainsi que la distinction 
crime/délit/contravention, avec cette raison napoléonienne de la prison : enfermer et 
exclure22. L’amendement des coupables n’est pas rejeté en soi, mais il n’est retenu qu’au 

21.	 Lucas (Charles), Exposé de l’état de la question pénitentiaire en Europe et aux États-Unis. Suivi d’obser-
vations de MM. De Tocqueville, Ch. Lucas et Bérenger, Paris, Impr. Panckoucke, p. 9.

22.	 Moreau-Christophe accorde à Beccaria d’avoir généralisé le souhait d’un adoucissement des peines, 
sans doute nécessaire. Mais il refuse de fonder le droit de punir sur le contrat social. Seule l’utilité 
sociale, démontrée par Bentham et manifestée par le Code pénal, permet selon lui de mesurer exac-
tement la gravité des crimes et de déterminer les peines qui doivent leur correspondre. Moreau-
Christophe (Louis-Mathurin), De la réforme des prisons, op. cit., p. 207-210. À ce sujet, voir Poncela 
(Pierrette), « L’empreinte de la philosophie utilitariste sur le droit pénal français » in La peine, quel 
avenir ?, Paris, Cerf, 1983, p. 51-65.
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titre d’opportunité incidente. Une sorte de bienfait supplémentaire et possible, jamais un 
objet principal. Sous sa plume, l’abolitionniste Lucas fait figure d’auteur de « doctrines 
subversives (…) démolisseur du système pénal actuel23 ». Le mot se veut violent, mais 
il n’est pas impossible qu’il ait été du goût – secret – de son destinataire, sincèrement 
engagé dans un projet de démolition et de reconstruction du Code pénal napoléonien.

Entre ces deux auteurs, la législation française évolue par touches successives. Inquiet, 
Moreau-Christophe traque les signes d’affaiblissement du code pénal, sans toujours 
constater que les réalisations concrètes ne généralisent pas le système de Lucas. Enthou-
siaste et confiant, celui-ci commente ces réformes partielles avec les accents, souvent 
exagérés, d’une victoire progressive. En 1844, il croit pouvoir assurer qu’en vingt ans, 
la Réforme pénitentiaire a cessé d’être « un mot vague, indéterminé24 » ; elle lui semble 
désormais engagée, que l’on regarde les lois sur l’instruction primaire ou les disposi-
tions nouvelles modifiant l’équilibre originel du code pénal – on pense notamment à 
l’admission des circonstances atténuantes à partir de 1832, à la suppression de la peine 
de mort en matière politique en 1848, ou encore à la substitution jurisprudentielle de 
l’emprisonnement à la peine capitale sur l’ensemble de la période. Pour Lucas, aucun 
doute : la réforme pénitentiaire est engagée sur le plan social et pénal. Le troisième volet 
peut alors recevoir sa définition et son exécution.

III. Une réforme carcérale

Cette dernière dimension touche à la mise en œuvre de la raison punitive de l’enfer-
mement retenue par chacun et concerne enfin la question de l’aménagement du régime 
intérieur des prisons, cher aux auteurs-administrateurs, depuis les modèles de construc-
tion jusqu’aux métiers pénitentiaires. La réforme carcérale au sens strict est donc, en 
dernière analyse, une réforme administrative, celle du « lieu-prison ».

A. L’évolution du régime pénitentiaire

En ce sens, la Réforme pénitentiaire doit mettre en application un cadre et un 
programme nouveaux de détention. Pour Lucas, les détenus se classent en six caté-
gories définitives, qui appellent chacune un régime pénitentiaire, correctif et punitif 
adapté. Il distingue ici les prévenus en attente de jugement, les condamnés aux courtes 
peines, ceux aux longues peines, les détenus de passage, les jeunes et les libérés. Moreau-
Christophe, de son côté, admet cette classification, mais se rattache plus volontiers aux 
distinctions du code pénal et à la circulaire de Montalivet qui, en 1810, faisait découler 
de ce code les différents types de maisons de détention25. Quoi qu’il en soit, au milieu 

23.	 Moreau-Christophe (Louis-Mathurin), De la réforme des prisons, op. cit., p. 236.
24.	 Lucas (Charles), Exposé de l’état de la question pénitentiaire en Europe et aux États-Unis, op. cit., p. 7.
25.	 Moreau-Christophe (Louis-Mathurin), De l’état actuel des prisons en France, considéré dans ses rapports 

avec la théorie pénale du Code pénal, Paris, Desrez, 1837 ; du même, De la réforme des prisons, op. cit.
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du siècle, Lucas peut se féliciter de voir l’administration adopter nombre de ses vues 
sur les grandes questions du moment : la séparation cellulaire, admise pour les prévenus 
et les jeunes détenus26, le remplacement de la chaîne – humiliante et publique – par le 
convoi cellulaire pour le transport des prisonniers, l’adoption du régime semi-agricole 
et semi-industriel pour les jeunes détenus27 ou encore la création, grâce à sa négociation 
avec le pape, d’une communauté religieuse spécialement dédiée aux prisons (les sœurs 
de Marie-Joseph, dites « sœurs des prisons »)28.

Lucas veut y voir l’adoption de la Réforme pénitentiaire, la preuve, là encore, qu’elle 
a cessé d’être « un mot vague, indéterminé ». Pour autant, son triomphalisme doit être 
largement refroidi : la séparation cellulaire ne concerne en effet les longues peines que 
très tardivement et très progressivement ; et surtout, l’échec du philanthrope est complet 
lorsque, des années 1940 à la Troisième République, les gouvernements généralisent 
l’isolement cellulaire intégral, incapable de correction des prisonniers, et défendu par 
les répressifs, à l’instar de Moreau-Christophe ou Tocqueville. La prison s’améliore, 
gagne quelques aménagements dans son administration, mais ne change ni de raison 
d’être, ni de rigueur.

B. L’évolution des modes de gestion

Administrative, la Réforme pénitentiaire l’est aussi par le débat qu’elle porte sur 
son mode de gestion. Et même si le XIXe siècle offre quelques exemples de réticence à 
la gestion privée des prisons – notamment en Isère29 – force est de constater que cette 
résistance est longtemps celle des discours plus que des actes. Le XIXe siècle des réfor-
mateurs, en effet, ne met pas un terme à la domination des entrepreneurs privés qui 
disposent tout autant de la force de travail bon marché et malléable des prisonniers que 
de leurs conditions de vie. Malgré les progrès de la régie mixte, l’État continue d’affer-
mer ses prisons et de se débarrasser d’une population dont on souhaite qu’elle ne coûte 
rien ou presque. De là des débats incessants sur le produit du travail des détenus, son 
caractère obligatoire ou forcé, et son bénéfice réel ou supposé : réel quand il désigne 
les profits des entrepreneurs et de leurs clients industriels, supposés quand il s’applique 
aux prisonniers eux-mêmes, qui ne trouvent en réalité dans le travail, ni réhabilitation, 
ni formation, ni amendement individuel. Pragmatique, Lucas renvoie à bien plus tard 
l’idée d’une gestion exclusivement publique des prisons et se contente, pour l’heure – ou 
pour le siècle ! – d’une « intelligente continuation de la gestion privée30 » par la puissance 
publique. Pas de substitution, donc, mais une combinaison progressive et nécessaire. 
Il faudra attendre, là encore, les enquêtes de la Troisième République et la puissance 

26.	 Lucas (Charles), Exposé de l’état de la question pénitentiaire en Europe et aux États-Unis, op. cit., p. 46 ; 
du même, De la réforme des prisons, ou de la Théorie de l’emprisonnement, op. cit., p. 147-148.

27.	 Lucas (Charles), Exposé de l’état de la question pénitentiaire en Europe et aux États-Unis, op. cit., p. 52.
28.	 Ibid., p. 7.
29.	 Voir l’article de Claire Courtecuisse dans le présent ouvrage.
30.	 Séances et travaux de l’Académie des Sciences morales et politiques, vol. 109, p. 809.
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nouvelle d’une administration pénitentiaire dotée des moyens de ses jalousies pour que 
la part de la gestion privée soit enfin regardée comme une ingérence dans la fonction 
désormais régalienne de l’application des peines.

Ceci éclaire un dernier aspect de la dimension administrative de ce troisième volet de 
la Réforme pénitentiaire. À l’image d’un siècle marqué par le « libéral-étatisme » – pour 
reprendre la formule de François Burdeau – le régime pénitentiaire reflète une admi-
nistration qui s’organise – et d’abord par la tête31 – et se répand progressivement. 
L’administration centrale et l’inspection générale des prisons, composées d’hommes 
d’une rare longévité de carrière, se constituent tout au long du siècle ; avec elles, s’illustre 
une administration qui produit sa propre pensée, sa propre force et maîtrise sa propre 
réforme, dans son contenu comme dans son rythme. C’est elle qui assure, notamment, 
une prise en charge toujours plus importante par l’État de missions jusque-là réservée 
à la philanthropie et à la charité privées32. Portée de plus en plus par des serviteurs de 
l’État (et plus seulement des hommes de science ou des moralistes), la réforme péni-
tentiaire s’inscrit au programme de toute une administration, conçue d’abord pour ses 
rôles d’inspection et de proposition.

Au terme de ce survol rapide, l’expression « Réforme pénitentiaire » apparaît donc 
bien comme la matrice du débat scientifique et politique sur les prisons au XIXe siècle. 
À l’évidence, l’expression revêt un sens, une ambition, une appréhension bien plus large 
que la simple entreprise de modification des lois et des règlements. Elle est d’abord un 
mouvement critique, concomitant à la prison pénale. L’instantanéité de la critique est 
en effet toujours présente : lorsque la prison se généralise comme peine, ses défauts et 
sa nécessaire transformation font aussitôt débat. Elle est ensuite, et dès ses premières 
formulations, une méthode, marquée par le souci d’échapper aux seules considérations 
moralistes et de se fonder sur les apports les plus neufs, les plus vivifiants des nouvelles 
sciences sociales. En englobant des aspects non carcéraux, la Réforme pénitentiaire s’af-
fiche comme une ambition haute, parfois ou souvent ambiguë, tournée vers une triple 
transformation : celle de la société, de la répression et des réprouvés. Pour cela, elle s’ap-
puie avant l’heure sur une démarche quasiment anthropologique où le discours et la 
proposition sont sans cesse dominés par une vision assumée et discutée de l’homme. 
Libre pour les uns, déterminé pour les autres, ce dernier est en effet au cœur d’un débat 
qui ne dissimule pas que l’administration pénitentiaire est à la fois l’administration 
d’une peine, d’un lieu, d’un temps et d’hommes – prisonniers et gardiens – livrés à  
l’organisation carcérale.

De ce point de vue, les lacunes sont connues, comme les ambiguïtés. Les prisons chan-
gent peu au XIXe siècle. Elles sont un univers disciplinaire parfois, de retrait du monde 
toujours. Mais malgré ce caractère composite et inachevé, la Réforme pénitentiaire appa-
raît comme une lente élaboration d’un consensus minimal sur l’évolution des prisons. 

31.	 Petit (Jacques-Guy), Ces peines obscures, op. cit.
32.	 Voilà sans doute la seconde raison pour laquelle Lucas n’apprécie guère d’être taxé de « philanth-

rope » : non seulement parce que le mot le rattache – en l’affaiblissant – à ses contemporains « utopis-
tes », mais aussi parce qu’il ne dit pas assez la fonction publique de l’administration pénitentiaire.
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« Minimal » parce que la raison punitive des prisons – l’exclusion ou le retrait – ne sera 
jamais vraiment changée, même après 1870 ou 1880. « Minimal » aussi parce que l’ab-
sence de réflexion sur les peines alternatives à la prison a entravé le dépassement de 
la logique de l’enfermement. Mais « consensus » malgré tout car le programme et les 
propositions contradictoires de ses penseurs, et notamment de Charles Lucas, ont créé 
un esprit réformateur. Nombreux seront les successeurs qui en appliqueront les prin-
cipes sans même le savoir. Au point de consacrer sous la Troisième République, ce que 
d’aucuns ont pu considérer comme un « moment Lucas » au milieu du siècle.
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Historiquement, lorsqu’est abordée la question des rapports entretenus par « l’Admi-
nistration pénitentiaire »1 avec le secteur privé dans la gestion des prisons, on constate 
qu’une externalisation des services a toujours eu lieu : fourniture essentiellement des 
denrées ou encore gestion de l’entretien des prisons, qui donnent lieu à chaque fois à 
des contrats d’affermage2 au profit d’entrepreneurs privés. Ceci est dû à la conception 
initiale de la prison, qui devait durant tout l’Ancien Régime n’être qu’un endroit de 
« garde » temporaire, dans laquelle les prévenus ou condamnés n’avaient pas vocation à 
rester. C’est le recours systématique à la privation de liberté avec les conceptions révolu-
tionnaires qui va démultiplier les besoins et changer la nature de la détention. Devenant 
la sanction logique contre les délinquants, de tout type, la privation de liberté nécessite 
alors un encadrement de plus en plus élaboré. Mais cela suppose alors une interven-
tion croissante d’acteurs, ces derniers étant, dans le premier XIXe siècle, des particuliers 
souvent peu scrupuleux3.

Toutefois, une différence est rapidement réalisée entre d’une part surveillance des 
détenus, confiée à un personnel qui va se professionnaliser progressivement et d’autre part 

1.	 Encore ce vocable serait-il à discuter, puisque le statut des personnels des prisons s’est-il élaboré pro-
gressivement, rendant possible l’intervention d’acteurs privés dans la surveillance même des détenus. 
Aussi cf. J.-C. Vimont, La Prison, À l’ombre des Hauts Murs, Découvertes Gallimard, Paris, 2004. Il 
faut attendre 1823 pour que le « concierge » (autrement dit le geôlier) devienne un fonctionnaire. 
C’est la création des gardiens. Règlement du 30 avril 1822 pour le service des gardiens dans les 
maisons centrales de détention, Chapitre 1, Organisation des gardiens, art. 1er « Le service de sûreté 
et de surveillance des détenus est confié à un gardien-chef, à deux premiers gardiens, l’un pour les 
hommes, l’autre pour les femmes, et à des gardiens ordinaires dont le nombre est fixé par le ministre 
de l’intérieur, en raison des besoins du service et des localités. Il y a en outre un portier principal, et 
des portiers ordinaires, s’il y a plusieurs entrées ».

2.	 Il y a ainsi délégation dans la gestion des services, le fermier (société privée) supporte les frais d’ex-
ploitation et d’entretien courant. Il se rémunère directement auprès du détenu par un prix convenu 
à l’avance dans le contrat d’affermage, révisable selon une formule de variation proposée dans le 
contrat.

3.	 Ce qui justifie une lutte continuelle contre les exactions des geôliers, notamment grâce à des instruc-
tions répétées envoyées aux Préfets, comme celle du 22 mars 1816.

Administration pénitentiaire_int.indd   25 13/04/11   11:30:53



26 Claire Courtecuisse

fourniture des denrées faisant l’objet de délégation à des particuliers. C’est la raison pour 
laquelle si l’intervention d’acteurs privés pour les détenus perdure durant le XIXe siècle, 
elle concerne essentiellement la justice des mineurs et le droit de correction paternelle. 
La gestion privée est certes admise, mais elle l’est pour les faits délictueux commis par 
les mineurs (encore faut-il qu’ils soient eux-mêmes des faits « mineurs »). La littérature 
en ce domaine est abondante et révèle l’existence de ce que l’on a appelé les « colonies 
pénitentiaires » : elle vise leur organisation et l’éducation dispensée au sein de celles-ci. 
La gestion privée, le plus souvent répressive, de ce que l’on dénomme encore « établis-
sements pénitentiaires » est connue grâce notamment à l’ensemble des témoignages des 
jeunes détenus qui en sont sortis. Sur la question de la participation privée en matière 
pénitentiaire, c’est un article du Professeur Jean-Louis Mestre, « Historique du recours 
à l’initiative privée en matière pénitentiaire »4 qui établit l’évolution au XIXe siècle des 
textes législatifs, avec en point d’orgue l’influence de la grande loi Corne du 5 août 1850 
sur « l’éducation et le patronage des jeunes détenus », qui généralise les colonies péni-
tentiaires agricoles pour les enfants délinquants5.

Mais pour se concentrer sur l’évolution de l’encadrement des jeunes détenus durant 
le XIXe siècle, il faut souligner la volonté constamment renouvelée par les autorités6 de 
séparer adultes et jeunes détenus afin de lutter contre leur « flétrissure morale »7 au contact 
des premiers. Malheureusement cette volonté a toujours été contrariée par le manque 
de moyens financiers. L’État va penser à d’autres techniques permettant cette séparation 
physique entre détenus : il privilégie la mise en place de colonies pénitentiaires agricoles 
pour les jeunes détenus, le salut de l’âme de l’enfant délinquant passant par le travail 
de la terre. C’est là que vont éclore des colonies « célèbres », telle celle de Mettray (près 
de Tours), créée par Auguste Demetz, magistrat, par laquelle les jeunes garçons sont 
retirés du monde urbain pour les « régénérer par le travail de la terre, par l’instruction, 
et par l’éducation religieuse »8. Les spécialistes sur la question s’accordent à reconnaître 
que ces initiatives privées de placement collectif de jeunes détenus ont fait l’objet d’un 
soutien particulier de l’État, ce qui aurait entraîné leur démultiplication9.

4.	 Jean-Louis Mestre, « Historique du recours à l’initiative privée en matière pénitentiaire », in Les Pri-
sons dites « privées », une solution à la crise pénitentiaire ?, Aix-en-Provence, Presses universitaires d’Aix-
Marseille ; Paris, Économica, 1987.

5.	 Les Jeunes détenus condamnés à une peine d’emprisonnement comprise entre 6 mois et deux ans et 
ceux qui n’ont pas été remis à leurs parents après avoir été acquittés en vertu de l’article 66 du Code 
pénal, c’est-à-dire ayant agi sans discernement, devaient être conduits dans une colonie pénitentiaire 
pour y être élevés et détenus pendant un nombre d’années déterminé par le juge et qui peut aller 
jusqu’à leur vingtième année.

6.	 Renforcé avec le mouvement philanthropique initié par le Ministre de l’Intérieur Decazes, dès les 
années 1820.

7.	 J.-C. Vimont, La Prison, À l’ombre…, p. 31.
8.	 J.-C. Vimont, La Prison, À l’ombre…, p. 43.
9.	 En effet, il apparaîtrait dans les développements du Professeur Mestre, que le recours aux « colonies 

pénitentiaires privées » était très fort, suite aux dispositions de la loi de 1850 (il y aurait eu 20 colo-
nies privées pour 5 publiques). 
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Pourtant il s’avère que la démultiplication de ces structures disciplinaires à desti-
nation des jeunes, décrite par l’ensemble des auteurs, est à relativiser. Déjà les colonies 
privées sont une cinquantaine dans les années 1880, disséminées sur la France entière. 
Leur nombre a ensuite fortement décru, n’étant plus qu’une dizaine sur le territoire, avec 
la politique de laïcisation de la Troisième République qui provoque la fermeture de la 
majorité de ces établissements privés10. Ce mouvement n’empêche cependant pas une 
complémentarité entre secteur public et secteur privé pour ce genre d’établissements péni-
tentiaires afin de suppléer aux carences de l’administration et parce qu’il a toujours été 
jugé préférable de maintenir ce concours mixte de gestion dans le domaine de l’enfance.

Mais parler des colonies privées pénitentiaires, c’est focaliser la justice des mineurs 
sur ce mode structuré et institutionnalisé de placements des jeunes détenus. Pourtant 
une alternative est souvent occultée des champs de recherche : celle du placement indi-
viduel des enfants chez des particuliers, artisans, exploitants agricoles, familles, veuves, 
etc. Le motif de l’absence de mention et de traitement de ce mode de placement des 
jeunes détenus est souvent dû à un défaut d’archives, puisque nous sommes dans un 
cadre privatif qui ne suppose pas l’existence de documents relatant la vie de ces enfants. 
Pour tenter de remédier à cette carence et attester de l’existence de l’accueil des jeunes 
détenus chez les particuliers, on peut toutefois se reporter aux archives relatives à la comp-
tabilité des ministères de l’intérieur et de la justice : en effet si dans un cadre familial, 
les enfants ne font pas l’objet d’une surveillance institutionnalisée, il n’en demeure pas 
moins que ces familles reçoivent un « dédommagement pécuniaire » pour leur prise en 
charge. C’est ainsi que le moyen comptable permet d’établir la nature de la participation 
des acteurs privés en matière de justice des mineurs. Elle n’est certes pas institutionnelle 
mais elle recherche le placement individuel des enfants au sein de familles ou d’exploi-
tants. L’Isère, en ce domaine, constitue un parfait contre-exemple, car le département 
n’a pas opté pour l’établissement de colonies pénitentiaires privées.

Contre-exemple démontré grâce aux archives qui établissent qu’il n’existe pas 
d’« établissement pénitentiaire » pour les Jeunes détenus. Là où l’on avance de manière 
habituelle une démultiplication de ces structures pour encadrer les jeunes, en Isère, si 
l’on recourt à la participation privée, c’est le placement dans des familles ou chez des 
artisans, qui est privilégié. Les préfets isérois choisissent de maintenir, par ce placement 
individuel des enfants, la législation antérieure à 1850, celle née de la Circulaire du 
Comte d’Argoult du 3 décembre 1832. Cette disposition de 1832 a donc connu une 
réalité certaine dans le département, malgré son échec souvent évoqué par les auteurs. 
Et si l’on voit apparaître un « établissement privé » qui encadre les jeunes garçons, au 
début du XXe siècle, c’est l’« Asile du Chevallon » vers Voreppe. Ce lieu est singulier car 
il est qualifié d’« internat » ; la recherche éducative y est très forte, une grande part de son 
activité étant consacrée à l’instruction (il ne sera qualifié d’« œuvre de redressement »11 
qu’à la fin de la Seconde Guerre mondiale). Surtout il est géré par la Société Dauphinoise 

10.	 J.-C. Vimont, La Prison, À l’ombre…, p. 48.
11.	 Archives Départementales de l’Isère (ADI), 1U4, Frais d’entretiens des mineurs confiés à des personnes, 

à des institutions par l’autorité judiciaire, lettre du Président de la Société dauphinoise de Sauvetage de 
l’Enfance en date du 31 mars 1945.

Administration pénitentiaire_int.indd   27 13/04/11   11:30:53



28 Claire Courtecuisse

de Sauvetage de l’Enfance abandonnée et coupable qui a une place originale d’intermé-
diaire dans le placement des mineurs chez les particuliers.

Pour toutes ces raisons, il semble que l’Isère soit un bon « contre-exemple » aux évolu-
tions évoquées en matière de gestion privée pénitentiaire. Si la participation privée existe, 
dès le XIXe siècle, elle consiste surtout en l’intervention d’acteurs privés isolés, plus que 
d’infrastructures privées pénitentiaires. Ce choix est dû à une volonté préfectorale parti-
culière (I). Cette impulsion préfectorale explique les différents scénarios adoptés par les 
Juges isérois, qui tentent de privilégier tant que possible le placement individuel chez 
les particuliers des enfants délinquants (II).

I. Le sort réservé à l’enfance délinquante en isère :  
une impulsion préfectorale particulière

Le recours au placement des enfants délinquants dans un cadre collectif d’éducation 
correctionnelle n’a aucune automaticité en Isère. Certes, les colonies privées pénitenti-
aires se sont développées mais elles n’ont eu aucun succès dans le département. Ce qui, 
en revanche, est particulier à l’Isère est la recherche d’une alternative autre. Les préfets 
soutiennent le projet consistant à placer les enfants, condamnés mais acquittés sur le 
fondement de l’article 66 du Code Pénal, chez des particuliers, le plus souvent dans 
des unités familiales ou dans des unités d’exploitation agricole. En effet, ils décident de 
pérenniser (B) l’application de la circulaire du 3 décembre 1832 du Comte d’Argoult, 
qui entend assimiler l’enfant acquitté à un « enfant abandonné » (A).

A. La circulaire du Comte d’Argoult du 3 décembre 1832 :  
de l’enfant « acquitté » à l’enfant « abandonné »

Louis Philippe, Roi des Français, nomme en mars 1831 le Comte d’Argoult, Pair de 
France, ministre secrétaire d’État au Département du commerce et des travaux publics12. 
Le Comte d’Argoult est notamment en charge de l’Administration pénitentiaire13. Le 
lien est certes fait entre détention pénitentiaire et réhabilitation par le travail. Mais ce 
dernier va proposer dans une circulaire du 3 décembre 183214, d’assimiler les jeunes 

12.	 Collections des lois Duvergier, 1831, p. 71 : Ordonnance du Roi des 13-16 mars 1831 qui nomme 
Monsieur le Comte d’argoult, Pair de France, ministre secrétaire d’État au Département du commerce 
et des travaux publics dans le Ministère de Casimir Périer, Ministre de l’Intérieur, Président du Conseil de 
Louis-Philippe.

13.	 Enfance et Justice au XIXe siècle, Essais d’histoire comparée de la protection de l’enfance, 1820-1914, 
France, Belgique, Pays-Bas, Canada, sous la dir. de Marie-Sylvie Dupont-Bouchat, Éric Pierre, Paris, 
PUF, 2001, pp. 135 et s.

14.	 Cf. Circulaire du 3 décembre 1832 sur le placement en apprentissage des enfants jugés en vertu de 
l’article 66 du Code pénal, http://www.criminocorpus.cnrs.fr
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condamnés à des enfants abandonnés, s’ils ont été jugés sur le fondement de l’article 66 
du Code pénal et de les placer dans des familles d’accueil pour qu’ils y soient éduqués, 
moyennant une indemnité journalière versée par l’État.

Les passages les plus marquants de la circulaire du Comte d’Argoult sont les suivants : 
« l’éducation de la prison, quelques soins qu’on y donne, aura toujours l’inconvénient 
de laisser les enfants sans communication avec le dehors, sans connaissance des rela-
tions sociales ». À cela s’ajoute le manque de séparation entre adultes et jeunes détenus : 
« Entre les prisonniers qu’il est désirable d’isoler, ceux qui inspirent le plus d’intérêt, 
parce qu’ils laissent le plus d’espoir d’un retour au bien, sont les enfants jugés pour les 
infractions qu’ils ont commises avant l’âge de seize ans ».

Ces deux principales raisons expliquent le choix de distinguer les enfants condamnés 
ayant agi sans ou avec discernement15, pour éviter à l’enfant acquitté d’être incarcéré : 
« les Articles 66 et 67 du code pénal établissent une distinction bien tranchée entre les 
enfants qui ayant agi sans discernement sont exempts de toute peine, et ceux qui ayant 
agi avec discernement, n’obtiennent, en considération de leur âge, qu’une diminution 
ou une commutation de la peine encourue. Les premiers sont acquittés et remis à leurs 
parents, ou conduits dans une maison de correction, pour y être élevés pendant un temps 
déterminé, et au plus jusqu’à l’accomplissement de leur vingtième année ; les autres sont 
condamnés et nécessairement enfermés ».

À cette première disposition, le Comte d’Argoult propose d’assimiler les enfants acquit-
tés à des enfants « abandonnés »16, ce qui ouvre la possibilité de proposer qu’intervienne un 
placement chez un particulier. Aussi l’enfant condamné sur le fondement de l’article 66 
du code pénal ne doit pas subir une peine. Il fait en réalité l’objet d’une mesure adminis-
trative17, qui peut donc être modulée, au gré des faits commis par l’enfant pendant son 
placement chez le particulier. « Les avantages sont incontestables : d’abord les enfants seront 
dispersés, de manière que les mauvais penchants des uns ne se transmettent pas aux autres ; 
l’éducation de la famille sera meilleure… l’aptitude au travail s’acquerra plus sûrement sous 

15.	 « Cette question du discernement, à peine évoquée dans les débats des années 1840, reviendra en 
force pour structurer, à partir de 1890, les discussions sur l’extension du modèle « protectionnel », 
à partir de la nouvelle notion d’enfants « moralement » abandonnés », cf. Enfance et Justice au XIXe 
siècle…, ibid., p. 125. 

16.	 « Il y a un moyen d’obtenir des résultats et d’éviter en même temps les inconvénients inséparables de 
l’emprisonnement, l’administration ne doit pas hésiter à l’adopter… il faut assimiler les enfants dont 
il s’agit aux enfants abandonnés, et les placer chez les cultivateurs ou des artisans, pour être élevés, 
instruits et utilement occupés, sauf à payer une indemnité à leurs maîtres ». 

17.	 La circulaire justifie juridiquement cette possibilité de toucher au mode de placement : « Avant d’éta-
blir en règle générale ce qui n’avait été pratiqué jusqu’à présent que par exception, j’ai examiné, de 
concert avec M. le Garde des Sceaux, la question de la légalité. Nous avons reconnu que l’espèce 
de détention autorisée par l’article 66 du code pénal, et ordonnée par des jugements dont la pre-
mière disposition prononce l’acquittement des détenus, n’est pas une peine, et doit être considé-
rée comme une mesure de police pour rectifier l’éducation – (Arrêts de cassation, 21 juin 1811 
et 17 juillet 1812), comme un moyen de discipline (Arrêt de cassation, 17 avril 1824), ou enfin 
comme un supplément à la correction domestique (Arrêt de cassation, 16 août 1832) », cf. Circulaire 
du 3 décembre 1832, ibid., http://www.criminocorpus.cnrs.fr
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la direction d’un maître intéressé aux progrès de l’apprenti ; enfin les élèves dont la conduite 
aura été satisfaisante, trouveront dans leurs parents adoptifs des guides et des appuis »18.

Même si les auteurs s’accordent à limiter la portée de la circulaire d’Argoult19, il n’en 
demeure pas moins que l’Isère a opté et maintenu ce placement individuel des enfants 
acquittés, et ce dans une optique philanthropique.

B. Une pérennité préfectorale de la circulaire du Comte d’Argoult  
à l’encontre de la volonté étatique

En fond, dans la circulaire d’Argoult, il y a bien une considération de redressement 
moral qui ne doit pas être entaché par un séjour en prison, puisqu’il est dit que « le 
jugement détermine la position légale et non la situation morale de l’individu ». C’est 
notamment ce qui explique le choix révélé par tout le courrier officiel des préfets de 
l’Isère. Ces préfets successifs affirment que seul l’État aurait à prendre en charge ces 
enfants. En effet, dans une lettre de 1843, et ce malgré le reflux répressif que connaît 
la politique pénitentiaire, le préfet de l’Isère explique que « nous n’avons aucun intérêt 
particulier aux perfectionnements d’aucune institution d’éducation correctionnelle des 
jeunes détenus et il semble que cela doive être à l’État de pourvoir à l’amélioration de 
ces institutions comme il est tenu à la dépense de leurs pensionnaires. Je vous propose 
en conséquence de vous borner à exprimer le regret de ne pouvoir seconder sur les fonds 
départementaux l’œuvre utile et d’un intérêt social des fondateurs des établissements 
d’éducation correctionnelle de Marseille et de Mettray »20. Encore, dans une lettre du 
25 avril 185721, « suite à une circulaire du 24 mars 1857, sur le paiement des frais pour 
jeunes détenus, contenant des instructions relatives à l’organisation et au régime des 
établissements particuliers d’éducation correctionnelle de jeunes détenus, il n’existe 
aucun établissement de ce genre dans le département de l’Isère ». Les jeunes détenus se 
trouvent pour la plupart dans la prison départementale. Seules les « Dames de la Miséri-
corde » patronnées par Monseigneur l’Évêque de Grenoble sont invitées à les visiter dans 

18.	 La recherche de placement individuel de l’enfant acquitté ne doit cependant céder à « la condition 
essentielle d’ordre public… les enfants seront réintégrés dans la prison à la première réquisition du 
procureur du roi. Il est indispensable que la justice conserve ses droits et que la société ne reste pas 
désarmée envers des individus qui, ayant déjà failli, doivent rester soumis aux mesures de répression 
que les jugements autorisent ».

19.	 Enfance et Justice au XIXe siècle…, ibid., p. 137 : « La mise en œuvre de la circulaire d’Argoult est 
difficile à connaître. Elle n’a pas suscité d’études particulières. Il semble qu’il existe en fait de grandes 
disparités régionales, en fonction de l’existence ou non de structures capables d’en favoriser l’appli-
cation. L’administration a généralement peu encouragé cette voie. En 1840, Duchâtel, dans une 
circulaire qui comporte plusieurs objets, en limite en partie l’application. Il remet en cause la possi-
bilité offerte de placer en apprentissage, immédiatement après le jugement, les enfants acquittés. Il 
souhaite que ces enfants qui ont commis un acte défendu par la législation pénale soient enfermés 
dans tous les cas, un certain temps. Car la loi doit d’abord protéger la société, et l’« intérêt de l’enfant 
ne doit pas seul préoccuper l’autorité ». 

20.	 ADI, 8Y1, Jeunes détenus, Circulaires, instructions, patronage et correspondance.
21.	 ADI, 8Y1, Jeunes détenus, Circulaires, instructions, patronage et correspondance.
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le cadre de leur éducation morale et religieuse (d’ailleurs, elles soumettent, en mai 1856, 
au préfet un règlement éducatif en six articles, que ce dernier accepte).

Les préfets isérois décident qu’il n’y aurait pas de participation privée, en matière de 
colonies pénitentiaires, même si l’État la réclame avec force par la loi du 5 août 1850. 
D’ailleurs, ce refus d’établir des colonies privées peut être justifié par un certain constat 
d’échec de ce mode d’encadrement privé, si l’on considère une lettre du Ministère de 
l’Intérieur demandant en 1855, face à l’accroissement affolant des jeunes détenus et 
l’encombrement de ces établissements, de désengorger ces lieux, en trouvant d’autres 
moyens ou même en décidant de ne pas acquitter les mineurs22.

L’Isère a donc durant le XIXe siècle fait le choix suivant : les préfets ne veulent pas 
de grosses infrastructures qui engageraient une participation privée trop forte car trop 
institutionnalisée, qui entraînerait des frais considérables et qui de surcroît aurait plus 
de mal à s’adapter aux évolutions ultérieures. L’avantage de recourir en priorité à des 
particuliers, à des familles, à des veuves, au placement isolé plutôt qu’au placement dans 
une structure correctionnelle privée, est que la sollicitation de ces divers acteurs peut être 
corrigée en fonction des besoins. Mais il n’y a pas que cette raison utilitaire qu’il faut 
retenir, il faut aussi voir l’apport, perçu comme bénéfique, des placements de ces enfants 
par « unité » familiale. Évidemment, une perception trop idyllique des choses serait pour 
le moins erronée, puisqu’il ne faut pas oublier que ces placements individuels d’enfants 
dans les familles n’empêchaient pas les mauvais traitements, voire même une certaine 
exploitation des mineurs, dans des tâches quotidiennes de domesticité par exemple. Si 
l’on n’oublie pas ces mauvais traitements qui ont pu avoir lieu, il faut quand même 
souligner que ce choix préfectoral isérois suit une position philanthropique développée 
par Charles Lucas. Ce dernier estime que les enfants n’ont pas à être placés dans des 
structures privées collectives de correction. Des divergences existent nettement entre les 
tenants du « tout » étatique et ceux privilégiant la participation d’entrepreneurs privés 
dans l’encadrement des mineurs23. Différents modèles d’encadrement des mineurs sont 
proposés mais Charles Lucas24 est un des défenseurs les plus persévérants quant à l’idée 
que c’est à l’État exclusivement de prendre en charge le suivi de « ces » enfants et jeunes 
détenus25, par l’amendement et l’éducation.

Ce choix « qualitatif » d’un État protecteur ne pouvant déléguer son droit de puni-
tion de « ses » enfants va déboucher, à cause du manque évident de moyens financiers 
en Isère, sur des scénarios différents pour gérer l’Enfance délinquante.

22.	 ADI, 8Y1, Jeunes détenus, Circulaires, instructions, patronage et correspondance.
23.	 JL Mestre, « Historique du recours à l’initiative privée… », ibid., p. 29. 
24.	 Enfance et Justice au XIXe siècle…, ibid., p. 38 et s : « Un Théoricien, un administrateur et un prati-

cien : Charles Lucas ». 
25.	 Enfance et Justice au XIXe siècle…, ibid, pp. 43-44. C’est ainsi que « Charles Lucas combat la loi du 

5 août 1850 sur l’éducation et le patronage des jeunes détenus, qui développe les colonies agricoles 
publiques et surtout privées. Il pense, en dépit de sa propre expérience au Val d’Yèvre, que les jeu-
nes détenus doivent être éduqués par l’État et que celui-ci ne peut déléguer son droit de punition à 
des entrepreneurs privés ». Pour lui, seul l’État doit contribuer à améliorer la condition des mineurs.

Administration pénitentiaire_int.indd   31 13/04/11   11:30:53



32 Claire Courtecuisse

II. Les scénarios adoptés en isère  
pour l’enfance délinquante

L’élaboration des scénarios judiciaires suit un schéma simple : dans un premier temps 
on cherche à maintenir les enfants acquittés, avec les adultes, dans les prisons dépar-
tementales, jusqu’à un possible transfert dans des colonies pénitentiaires très éloignées 
du département (A). Mais rapidement, les enfants acquittés sont placés chez des parti-
culiers, gage d’un meilleur encadrement qui se voudrait familial (B).

A. Le placement des enfants en structure collective

En Isère, par manque de places et de moyens, les enfants ou jeunes adolescents sont, 
dans un premier temps, mélangés aux adultes dans les prisons départementales : en effet, 
on trouve dans les archives la mention permanente de ce mélange entre adultes et enfants. 
Les « bordereaux récapitulatifs des dépenses effectuées par trimestre », établis pour chaque 
prison départementale, mentionnent, pour leur part, la présence26 d’« enfants conservés 
auprès de leur mère »27, ces derniers étant désignés comme des « bébés qui suivent le sort 
de leur mère ». Ces enfants n’ont pas vocation à demeurer en prison mais ils y séjour-
nent tant que le sort de leur mère n’est pas fixé. On établit pour chacun de ces enfants 
un bordereau contenant un numéro d’ordre, le numéro d’écrou de la mère de l’enfant, 
les noms et prénoms de l’enfant et de sa mère, l’âge de l’enfant (qui peut varier de quel-
ques mois à près de deux ans…), la catégorie à laquelle appartient la mère – condamnée, 
prévenue ou accusée –, ses dates d’entrée et de sortie, le nombre de journées passées dans 
ladite prison avec le prix de la journée s’élevant à 52 sous. Mais dès le sort de la mère 
fixé, ils sont pris en charge par l’Assistance publique. D’autres qui ne relèvent pas de la 
qualification d’« enfant abandonné » sont, eux, emprisonnés. Ils le sont sur le fondement 
de l’article 67 du Code pénal. Ce sont ceux pour lesquels aucune excuse n’a été retenue, 
puisque l’on considère qu’ils ont agi avec discernement28. Ils ne sont pas susceptibles d’être 
pris en charge par des particuliers puisque les faits commis sont considérés comme trop 
graves. Ces deux catégories d’enfants ne sont pas celles qui nous intéressent en priorité.

Au contraire, certains enfants ou adolescents sont emprisonnés avec les adultes, en 
attendant leur transfert dans des colonies ou leur placement chez des particuliers. Leur 
détention en maisons d’arrêt se veut temporaire, il n’en demeure pas moins que durant 

26.	 ADI, 7Y2, Prisons départementales, Comptabilité, Comptes des dépenses effectuées pour les maisons 
d’arrêt, de justice et de correction, 1867-1882 : la présence de ces enfants en bas âge est signalée dans 
les maisons d’arrêt de Grenoble, de Bourgoin ou encore de Saint-Marcellin.

27.	 ADI, 7Y2, Prisons départementales, Comptabilité, ibid.
28.	 ADI, 8Y2, Jeunes Détenus, Direction de l’Administration Pénitentiaire, 1887-1892, dossier de Louis 

Richard, âgé de 16 ans, placé en correction en vertu de l’article 67 du code pénal, transféré de la Pri-
son de Vienne au quartier correctionnel de Lyon en février 1887, pour incendie volontaire comme 
ayant agi avec discernement.
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tout le XIXe siècle, et ce jusqu’à un rapport de la Commission Martinais en 190729, qui 
est chargée d’étudier le fonctionnement de la prison de Grenoble, ce mélange existe. 
Malgré une volonté politique de séparer les adultes des « Jeunes détenus », les comptes visant 
les dépenses de l’Administration pénitentiaire dans le département de l’Isère sont clairs 
sur ce point, aucune mention n’est faite concernant des dépenses qui seraient engagées 
pour les mineurs. La seule précision a lieu dans l’exercice de 1875, suite à une déci-
sion ministérielle du 10 décembre 1875, par laquelle le compte général introduit les 
notions d’« Hommes et jeunes garçons » et de « Femmes et jeunes filles » pour désigner 
les personnes pour lesquelles des frais sont engagés, mais encore n’y a-t-il pas de détail 
relatif aux dépenses respectives30.

Encore en 1907, après une visite de la prison de Grenoble, la Commission Marti-
nais constate que l’encellulement, décidé en juin 1875, n’y existe pas, qu’il n’y a aucune 
organisation du travail dans la prison, et que les hommes et les femmes ne sont pas 
séparés, ce qui entraîne un relâchement de la moralité. Mais surtout, concernant nos 
jeunes détenus, il est bien spécifié : « Nous vous proposons de mettre à l’ordre du jour 
des réunions ultérieures les questions relatives à l’emprisonnement individuel, la disci-
pline, l’éducation morale […] et enfin un régime pénitentiaire des jeunes détenus »31. 
Dernière remarque qui démontre l’inexistence d’un quartier réservé aux « Jeunes déte-
nus ». Mais concernant le sort des jeunes « acquittés » sur le fondement de l’article 66 
du Code pénal, ils sont soit transférés de la prison pour être placés dans une colonie 
pénitentiaire très éloignée de l’Isère, soit ils sont confiés à des particuliers habitant aux 
alentours de Grenoble.

Les « Jeunes détenus », s’ils sont transférés dans une colonie pénitentiaire, sont éloi-
gnés de Grenoble et de l’Isère, les préfets ayant refusé d’établir ces structures dans le 
département. Ils sont placés principalement à Brignais, dans la circonscription péni-
tentiaire du Lyonnais, évacuée totalement en juillet 1888, suite à un incendie32. Par la 
suite, les enfants sont envoyés au Val d’Yèvre fondé par Charles Lucas. Ce n’est qu’après 
1920, que Mettray est choisie prioritairement. L’absence de structures collectives a ainsi 
engagé les tribunaux isérois à placer les enfants acquittés dans des colonies lointaines, 
afin de couper l’enfant de l’origine géographique des faits délictueux.

Cependant les enfants jugés sur le fondement de l’article 66 du code pénal et consi-
dérés comme « abandonnés » peuvent connaître aussi un placement individuel au 
sein de familles d’accueil, qui révèle la participation des acteurs privés à la gestion de  
l’Administration pénitentiaire.

29.	 ADI, 4Y2, Commission de surveillance des Prisons.
30.	 ADI, 7Y2, Prisons départementales, Comptabilité, ibid.
31.	 ADI, 4Y2, Rapport Martinais, Commission de surveillance des Prisons, Prison de Grenoble, Conclu-

sions, 1907.
32.	 ADI, 8Y2, Jeunes détenus, Direction de l’Administration pénitentiaire, 4e Bureau, 1887-1888, Dossier 

concernant Théodore Drevet, détenu dans « l’ex-colonie de Brignais », évadé lors de l’évacuation de 
ladite Colonie le 22 juillet 1888.
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B. Le placement individuel  
aux alentours de Grenoble chez des particuliers

Cette forme individuelle de placement des enfants « abandonnés » n’a jamais vraiment 
retenu l’attention des auteurs, en ce qu’elle est supposée ne pas avoir eu de succès lors 
de sa mise en place par le Comte D’Argoult. Mais il s’agit peut-être plus d’un manque 
de fonds documentaires qui permet de comprendre l’absence de développement sur 
ce point. Même si cette carence archivistique se retrouve en Isère (par exemple, en ce 
qui concerne les contrats de louage ou encore les documents relatifs aux habilitations 
des particuliers à accueillir les enfants chez eux), il n’en demeure pas moins que cette 
pratique s’est établie et a perduré tout au long du XIXe siècle, pour être confirmé avec 
le XXe siècle. Le placement individuel chez des particuliers peut résulter d’une décision 
administrative de la Commission de surveillance des Prisons, pour les enfants détenus 
demandant une libération conditionnelle ou de l’intervention de la Société dauphinoise 
de Sauvetage de l’Enfance, qui joue alors un rôle fondamental de relais privé des autori-
tés judiciaires dans le suivi éducatif des enfants délinquants en Isère.

Le placement en famille d’accueil de l’enfant condamné, et n’ayant pas été acquitté 
sur le fondement de l’article 66, peut être décidé après un « avis de la commission de 
surveillance de la prison »33 concernée. Les fonctions de la commission de surveillance 
de la prison sont décrites à l’article 5 de l’ordonnance royale du 5 novembre 1847 : elle 
doit donner « son avis sur l’instruction morale, religieuse et élémentaire des détenus, 
sur l’état sanitaire de la maison pénitentiaire, sur l’exercice de la justice disciplinaire, 
sur les clauses du cahier des charges des entreprises en cas de renouvellement, sur les 
tarifs de la main-d’œuvre, sur les améliorations générales dont le régime et la police de 
la maison leur paraîtraient susceptibles »34. C’est ainsi qu’en considération de l’ensem-
ble de ces fonctions, on trouve des documents attestant de l’ordre du jour mené lors de 
la réunion de ladite commission, avec notamment des demandes de libération condi-
tionnelle déposées par des détenus, mais aussi des demandes de « Jeunes détenus » en 
vue d’être admis dans un établissement ou chez un particulier où ils puissent apprendre 
l’agriculture35. En Isère, l’« avis de la Commission de surveillance de la prison », pris en 
exécution d’une instruction ministérielle du 17 février 1847, est rendu après la réali-
sation par un médecin d’un certificat qui atteste de l’état de santé de l’enfant36. Cet 
avis contient des mentions relatives à la famille du jeune détenu, qu’il convient le plus 

33.	 ADI, 8Y5, Jeunes détenus, 1903-1907.
34.	 ADI, 4Y2, Commission de surveillance de la Prison de Grenoble, 1907-1930, article 5 de l’ordonnance 

royale du 5 novembre 1847 pour l’établissement dans chaque maison centrale, de force et de correction.
35.	 ADI, 4Y2, Commission de surveillance de la Prison de Grenoble, 1907-1930, 1921, avis favorables 

donnés à de jeunes détenus pour être libérés de manière conditionnelle.
36.	 ADI, 8Y5, Jeunes détenus, 1903-1907 : « Certificat du médecin : Le médecin de la prison de… sous-

signé, appelé à donner son avis sur l’état physique du jeune détenu… âgé de… ans, en ce moment 
écroué dans ladite prison, déclare : 1° qu’il est d’un tempérament…, 2° que sa santé est…, 3° qu’en 
raison de l’état de sa santé, de son âge, et de ses forces, il conviendrait de lui enseigner… ; À… Le… 
Signature du médecin… ». 
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souvent de tenir éloignée de l’enfant afin de le soustraire de son influence considérée 
comme néfaste. Mais la commission prend encore en considération « la santé, les mœurs, 
le caractère, l’intelligence et l’éventuelle vocation du jeune détenu »37 pour se pronon-
cer sur un possible placement de l’enfant dans une famille d’accueil après sa libération, 
qui peut n’être que conditionnelle.

Concernant la composition de la « commission de surveillance de la prison », il est à 
noter qu’elle va connaître une évolution. Dans un premier temps, elle fait une large place 
aux notabilités administratives et judiciaires locales. Si l’on prend l’ordonnance royale 
du 5 novembre 1847 pour l’établissement dans chaque maison centrale, de force et de 
correction prise par Duchâtel, ministre de l’Intérieur, sous l’autorité de Louis Philippe Ier, 
il s’avère que ladite commission est composée du préfet, du premier président de la cour 
royale, du procureur général, du président d’un tribunal civil du ressort, du procureur 
du roi, de deux membres du conseil général, de deux membres du conseil d’arrondis-
sement et du maire de la commune38. Il faut attendre 1907 pour que les représentants 
de l’Enfance soient invités à participer à ces commissions pour se prononcer sur le sort 
des jeunes détenus. Il est bien spécifié à l’article 2 du décret du 12 juillet 1907 qu’à 
côté des membres de droit, parmi lesquels on retrouve évidemment les hautes autorités 
préfectorales et judiciaires locales, la commission se compose aussi d’un médecin et de 
personnages locaux investis dans la cause de l’Enfance39.

C’est ainsi que l’on retrouve en Isère, dans la Commission de surveillance de la prison de 
Grenoble, non seulement des personnalités comme l’Inspectrice départementale des Écoles 
maternelles, Madame Bouchet ou encore Monsieur Mouret, inspecteur des Enfants assistés, 
mais aussi des individus intéressés à la cause de l’Enfance : ainsi en est-il du Professeur de 
Droit Paul Cuche, qui est aussi Secrétaire général de la Société Dauphinoise de Sauvetage de 
l’Enfance abandonnée et coupable 40. Cette Société consacrée au « relèvement » de l’enfance 
nous intéresse, comme actrice privée privilégiée auprès de l’Administration pénitentiaire 
mais aussi pour son rôle dans le placement individuel des enfants chez les particuliers.

Créée en 1894 et reconnue d’utilité publique par décret du 2 juin 1916, la Société 
Dauphinoise de Sauvetage de l’Enfance abandonnée et coupable intervient progressivement 
pour prendre en charge les enfants, qui ont été acquittés, donc considérés comme « abandon-
nés ». En Isère, elle est la seule structure privée à être habilitée pour agir comme intermédiaire 

37.	 ADI, 8Y5, Jeunes détenus, 1903-1907, les exemples d’avis rendus « sous l’autorité du Ministre de 
l’Intérieur » relatifs aux demandes de libération de jeunes détenus pour être placés chez des particu-
liers ou encore envoyés en colonies pénitentiaires, après la fin de leur peine.

38.	 ADI, 4Y2, Commission de surveillance de la Prison de Grenoble, 1907-1930, article 1er de l’ordonnance 
royale du 5 novembre 1847 pour l’établissement dans chaque maison centrale, de force et de correction.

39.	 À cet égard, la Faculté de Droit de Grenoble est très bien représentée, cf. ADI, 4Y2, Commission de 
surveillance de la Prison de Grenoble, 1907-1930, Composition de la commission de juin 1908, on 
y retrouve notamment « Messieurs Monin, Premier Président de la Cour d’Appel ; Tartari, Doyen 
Honoraire de la Faculté de Droit ; Eynard, Ancien Bâtonnier ; Guetat, Professeur à la Faculté de 
Droit ; Martinais, Conseiller à la Cour d’Appel ; Fournier, Doyen de la Faculté de Droit ; Cuche, 
Professeur à la Faculté de Droit de Grenoble… ». 

40.	 ADI, 4Y2, Commission de surveillance de la Prison de Grenoble, 1907-1930.
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dans le placement des enfants, notamment chez les particuliers41. On peut donc affirmer 
qu’il existe un certain monopole de la Société dauphinoise dans le placement des jeunes 
détenus, garçons ou filles. Mais cela s’explique aisément eu égard aux appréciations données 
sur son action par les autorités iséroises : le préfet de l’Isère, dans un courrier, reconnaît 
que la Société contribue à elle seule à faire « diminuer la criminalité des enfants, ce qui est 
spécial à la région de Grenoble, grâce à l’action bienfaisante de la Société dauphinoise »42.

La Société est une association laïque, dont les membres sont essentiellement d’émi-
nents représentants de la société civile. On trouve en majorité des personnages attachés 
au monde du Droit, parmi lesquels de hauts magistrats isérois et des professeurs de la 
Faculté de Droit de Grenoble. Ainsi en est-il du président de la Société, Jean Boccacio, 
conseiller à la Cour d’Appel de Grenoble ; du secrétaire général, Paul Cuche, Professeur 
à la Faculté de Droit ; du secrétaire général adjoint, Rousset, juge au tribunal civil ; du 
trésorier, François Duret, avocat ; un de ses membres n’est autre que Ballaydier, Doyen 
de la Faculté de Droit, qui laisse les locaux de la Faculté de Droit à la Société pour qu’elle 
tienne ses assemblées générales. De plus, la Société Dauphinoise de Sauvetage de l’Enfance 
abandonnée et coupable connaît rapidement une notoriété telle43, qu’elle prend progres-
sivement une envergure particulière sur l’ensemble du département44. D’abord sise à 
Grenoble, 19 rue Docteur Mazet à Grenoble, elle possède dès le début du XXe siècle un 
comité central à Grenoble, puis 3 autres comités sont créés : l’un à Saint-Marcellin, un 
autre à Bourgoin – La Tour du Pin et le dernier à Vienne45, pour lesquels on retrouve 
comme membres des présidents de tribunal civil, le maire de Bourgoin, des procureurs 
de la République, un ancien avoué, un commissionnaire en droit mais aussi, et ce qui 
semble logique si l’on considère l’action de la société dans le placement des enfants 
auprès d’artisans et de professionnels, un manufacturier46.

Ce qui est spécifique à l’Isère est l’engagement omniprésent de la Société Dauphi-
noise de Sauvetage de l’Enfance abandonnée et coupable, au moment où l’État domine 
la justice des mineurs. Le but de la Société est clair : « Tous nos efforts concourent au 
relèvement de l’enfant, né dans un milieu corrompu et vicieux, qui a sous les yeux de 

41.	 Pour préciser, l’Isère et Grenoble possèdent une autre institution « Le Bon Pasteur » qui, lui, a voca-
tion à accueillir les jeunes filles « abandonnées ». Mais la Société dauphinoise est habilitée à demander 
le placement de ces jeunes filles au sein de cette dernière structure.

42.	 ADI, 8Y1, Circulaires, Instructions, Patronage et Correspondance, Rapport de la Société Dauphinoise 
de Sauvetage de l’Enfance abandonnée et coupable, Courrier du Préfet de l’Isère relatif à l’action de la 
Société Dauphinoise de Sauvetage de l’Enfance abandonnée et coupable, 1916.

43.	 Notoriété qu’elle doit aussi à la gestion saine et équilibrée de ses comptes qui restent excédentaires, 
ADI, 8Y1, ibid., Rapport sur les travaux et les œuvres de la Société Dauphinoise de Sauvetage de l’En-
fance abandonnée et coupable, 1919-1920.

44.	 D’ailleurs, les fonds qu’elle récolte auprès de ses « bienfaiteurs » sont considérables : cf. ADI, 8Y1, 
ibid., Rapport sur les travaux et les œuvres de la Société Dauphinoise de Sauvetage de l’Enfance aban-
donnée et coupable, 1919-1920, p. 11 : « La Charité de nos bienfaiteurs a subi une hausse proportion-
née à nos besoins : la souscription pour l’Asile du Chevallon a produit plus de 250 000 FF ». 

45.	 ADI, 8Y1, ibid., Rapport sur les travaux et les œuvres de la Société Dauphinoise de Sauvetage de 
l’Enfance abandonnée et coupable, 1919-1920.

46.	 François Vaganay, vice-président du Comité de Vienne.
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funestes exemples, qui est livré à ses mauvais instincts, quand, par surcroît il n’est pas 
encouragé au mal »47. Intervenant au prononcé du jugement d’acquittement48 de l’en-
fant condamné sur le fondement de l’article 66 du Code pénal, la Société dauphinoise de 
Sauvetage de l’enfance privilégie le placement de l’enfant « abandonné » auprès de familles 
d’accueil ou d’institutions privées. Il est bien affirmé dans le Rapport sur les travaux et 
les œuvres de la Société que « quelques-uns de nos pupilles sont placés chez des individus 
comme apprentis et nous nous constituons leur Patron ; d’autres qui ont besoin d’une 
protection particulière sont confiés à des établissements charitables mais pour la plupart 
nous usons de placement familial qui continue à donner de bons résultats »49.

La Société Dauphinoise de Sauvetage de l’Enfance abandonnée et coupable s’engage à 
recommander les enfants qu’elle place auprès des familles et professionnels et tâche même 
de les visiter régulièrement afin d’assurer un suivi éducatif positif : « nous confions de 
préférence nos pupilles, en âge de rendre service, aux mutilés, aux veuves de la guerre et 
aux familles privées de leur soutien »50. Le mode de placement individuel des enfants chez 
les particuliers par la Société dauphinoise de Sauvetage de l’Enfance nous est connu grâce aux 
papiers préfectoraux relatifs aux « frais d’entretien pour les mineurs confiés à des particu-
liers par la Société dauphinoise de Sauvetage de l’Enfance »51. Papiers qui s’affineront au fur 

47.	 ADI, 8Y1, ibid., Rapport sur les travaux et les œuvres de la Société Dauphinoise de Sauvetage de l’En-
fance abandonnée et coupable, 1919-1920, p. 7.

48.	 Cf. l’exemple de Cécile Breant, acquittée le 27 septembre 1913 par arrêt de la Cour de Grenoble 
comme ayant agi sans discernement mais devant être conduite en colonie pénitentiaire. La Société 
dauphinoise de Sauvetage de l’enfance intervient en faveur de la jeune fille acquittée et obtient qu’elle 
soit transférée de la Prison de Grenoble au Bon Pasteur de Saint-Martin-d’Hères le 16 octobre 1913 ; 
ADI, 8Y7, Jeunes détenus, 1911-1914.

49.	 ADI, 8Y1, ibid., Rapport sur les travaux et les œuvres de la Société Dauphinoise de Sauvetage de 
l’Enfance abandonnée et coupable, 1919-1920, p. 9.

50.	 ADI, 8Y1, ibid., Rapport sur les travaux et les œuvres de la Société Dauphinoise de Sauvetage de l’En-
fance abandonnée et coupable, 1919-1920, p. 12 : « Nous devons indiquer combien il est regrettable 
que certains patrons acceptent de prendre chez eux des mineurs sur lesquels ils ne demandent aucun 
renseignement ; ils s’exposent ainsi à recevoir, sous un nom d’emprunt des enfants dangereux, qui se 
sont enfuis et sont recherchés et dont les antécédents sont tels qu’ils doivent être soumis à une étroite 
surveillance… Les enfants de cette catégorie ne sont placés que chez des gardiens particulièrement 
connus de nous, qui sachant les motifs de l’intervention de la justice sont bien disposés à suivre les 
prescriptions que nous leur imposons… Les visites fréquentes que nous effectuons à la campagne 
ont précisément pour effet de tenir cette surveillance en haleine et de maintenir le contact entre nos 
pupilles et nous… Ces enfants sont également cherchés par les agriculteurs qui connaissent l’étroite 
vigilance dont ils sont l’objet. Les sollicitations affluent chaque jour, à tel point que 210 demandes 
restent en souffrance à l’heure actuelle et que déjà dans l’année en cours, 44 contrats de louage de 
service sur 45 ont été renouvelés, avec une notable augmentation de prix… ».

51.	 ADI, 1U4, Préfecture de l’Isère, Administration Pénitentiaire, Frais d’entretien des mineurs confiés à des 
personnes, à des institutions ou à des établissements placés dans le ressort de la préfecture, les Mémoires 
produits en vue du remboursement des frais d’entretien de ces mineurs, Correspondance, 1931-1940. Cf. 
les États des Allocations dues à la Société Dauphinoise de Sauvetage de l’Enfance. Afin que la Société 
dauphinoise soit remboursée des frais engagés pour les mineurs placés, l’état détaillé contient en 
outre les huit rubriques suivantes : un numéro d’ordre pour chaque enfant, les nom et prénom des 
mineurs, leur date de naissance, la date du jugement avec le nom du tribunal ayant rendu la déci-
sion, le nom de l’employeur et le lieu de séjour et la fixation des allocations où sont mentionnés les 
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et à mesure du premier XXe siècle, avec les dispositions du décret du 15 janvier 1929, 
qui exige la présence d’« état nominatif détaillé des enfants confiés à des acteurs privés ».

C’est ainsi que l’on découvre dans les états laissés par la Société pour se faire rembour-
ser des frais engagés pour les mineurs placés, que les particuliers qui accueillent ces 
mineurs « abandonnés » sont en premier lieu des exploitants agricoles dans les campagnes 
environnantes de Grenoble (les noms de Venon, Herbeys, Brignoud, Brié-et-Angonnes, 
etc., sont mentionnés parmi tant d’autres, car la liste est longue de toutes ces petites 
communes rurales qui ont eu à accueillir des jeunes garçons), ce qui contredit l’affirma-
tion selon laquelle « l’Utopie de la régénérescence par la Terre semble oubliée »52 avec la 
politique laïque de la Troisième République. Les mineurs placés sont d’origines « judi-
ciaires » diverses53 mais pour les enfants du bassin grenoblois, acquittés, le placement 
dans le même milieu géographique n’est donc pas exclu. Il n’y a pas forcément de volonté 
de déraciner l’enfant pour le soustraire de son milieu d’origine. Les exploitants ne sont 
pas les seuls à accueillir des enfants « abandonnés » : la Société dauphinoise de sauve-
tage place des enfants, plus particulièrement les jeunes filles54, chez certaines veuves de 
Grenoble55. Les veuves, qui pourtant habitent en ville, lieu de toutes les « dépravations », 
reçoivent ainsi des jeunes filles qu’elles destinent à des tâches de domesticité56. À côté de 
ces placements chez des exploitants agricoles ou des veuves, la Société place des jeunes 
garçons chez des mécaniciens57, chez des boulangers58, des pâtissiers59, dans des sociétés 
métallurgiques60. Si les placements des mineurs chez des particuliers sont individuels, il 
s’avère que les archives révèlent le placement de plusieurs mineurs chez un même parti-
culier61 (alors que les fratries sont séparées62). Enfin, la Société dauphinoise de sauvetage 

journées de présence et le prix de la journée pouvant varier entre 6 frs, 4,5 frs pour les « journées de 
présence au Patronage », 1,50 frs, 1 fr, 0,75 frs, 0,50 frs, 0,25 frs pour les « journées en placement ». 

52.	 J.-C. Vimont, ibid., p. 48. 
53.	 Proches de Grenoble comme Chambéry, Die, Bourgoin, Albertville, Bonneville, Valence, Nyons, 

Gap, Apt, Saint-Étienne, ou lointaines avec Laon, Mulhouse, Montpellier ou Meaux…
54.	 Elles sont l’objet de 7 % des placements effectués par la Société dauphinoise.
55.	 En moyenne, 4 % des placements rentrent dans cette catégorie.
56.	 ADI, 1U4, ibid., référence n° 108, Mademoiselle Morel Aimée, 19 ans, chez Veuve Peronnet, 6 rue 

Voltaire, à Grenoble ; référence n° 143, Mademoiselle Bonnaud Anaïs, placée 1 rue Thiers, Greno-
ble.

57.	 ADI, 1U4, ibid., référence n° 4, Alexis Meunier, 19 ans, affecté à Lyon, Chez Vial, mécanicien, 
rétribué 1,50 frs par jour.

58.	 ADI, 1U4, ibid., référence n° 55, affectation au Bourg d’Oisans, chez un Boulanger, rétribué 1 fr par 
jour.

59.	 ADI, 1U4, ibid., référence n° 130, Constant Boyer, âgé de 20 ans, placé chez un pâtissier, 2 rue 
Gambetta, à Grenoble.

60.	 ADI, 1U4, ibid., référence n° 147, Placement d’un jeune garçon de 16 ans, chez une société métal-
lurgique, place J. Achard, Grenoble, rémunéré 0, 75 frs par jour.

61.	 ADI, 1U4, ibid., référence n° 214 et 216, Rose Giacotti et Alice Beauchaton, âgées de 19 ans, pla-
cées chez Monsieur Martin à Moirans.

62.	 ADI, 1U4, ibid., référence n° 205 et 206, Maria Palazzi et Pauline Parazzi, âgées de 19 et 16 ans, 
placées dans deux familles différentes.

Administration pénitentiaire_int.indd   38 13/04/11   11:30:53



La gestion privée des établissements pénitentiaires en france au xixe siècle… 39

de l’Enfance peut placer les mineurs auprès d’institutions charitables, comme l’Asile 
de la Tronche pour le « service des vieillards »63, l’institution Sévigné à Saint Martin le 
Vinoux64, ou encore auprès des Hospices civils de Voiron65.

Malgré la carence archivistique des habilitations des particuliers recevant les mineurs, 
il n’en demeure pas moins que l’on retrouve les mêmes noms, les mêmes lieux mention-
nés lors des placements des jeunes détenus. Ce qui marque la préférence iséroise à donner 
aux enfants une structure familiale. La gestion privée de l’encadrement des jeunes déte-
nus a bien été pensée de manière alternative, en Isère.

63.	 ADI, 1U4, ibid., référence n° 241, François Philippe, placé du 21 juin 1929 au 9 octobre 1934, 
rémunéré 0, 50 frs par jour.

64.	 ADI, 1U4, ibid., référence n° 330, Julienne Benizech, rétribuée 0,25 frs par jour.
65.	 ADI, 1U4, ibid., référence n° 68, Maurice Artigal.
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La République et la Réforme pénitentiaire. 
Grandeurs et décadences d’un projet 

politique mobilisateur (1880-1914)

Martine Kaluszynski 
Directrice de recherches au CNRS  

Pacte-IEP Grenoble

I. La république et la réforme pénitentiaire

La Troisième République est une période dense. Industrialisation, urbanisation ont 
bouleversé les modes d’existence. Au pouvoir, la jeune Troisième République prône des 
valeurs d’ordre, de stabilité, de travail, et à la volonté de tout mettre en œuvre afin de 
les faire respecter. Le crime, la criminalité sont les terrains privilégiés pour refléter les 
inquiétudes, les peurs d’une société en mouvement. Le sentiment d’insécurité écono-
mique et sociale ne fera que se déplacer vers ce pôle visible. L’idée est de montrer sans 
aveuglement, ni surinvestissement que la réforme pénitentiaire et par là même la prison 
ont été de vrais projets politiques mobilisateurs dans les débuts de la Troisième Répu-
blique.

La prison est l’objet de nombreuses discussions entre les philanthropes et les hommes 
politiques. La réforme va être un instrument de développement de ce pouvoir politique 
en construction. Dans cette période, on parle bien de réforme pénitentiaire et non pas 
de réforme pénale. Ce dispositif fonctionne comme un triptyque où on retrouvera trois 
thèmes chers aux politiques pénales : la récidive, cette « obsession créatrice »1 du temps, 
la délinquance juvénile et la prison. Au cœur de ce trio, la prison est ce mal nécessaire 
mais investi dans sa possible mission de réinsertion2. Parler de réforme pénitentiaire c’est 
forcément s’interroger sur cette notion de réforme, son rôle, son impact politique. Il 
s’agit bien de concevoir la réforme et de l’interroger comme un projet politique. C’est 
tout l’enjeu du travail amorcé par Christian Topalov dans son séminaire puis dans son 
ouvrage : « Laboratoires du nouveau siècle, la nébuleuse réformatrice et ses réseaux en 

1.	 Pour paraphraser l’intitulé de l’article de B. Schnapper « La récidive, une obsession créatrice au XIXe 

siècle », Voies nouvelles en histoire du droit. La justice, la famille, la répression pénale (XVIe-XXe siècles), 
Publications de la faculté de droit de Poitiers, 1991, 680 p.

2.	 C. Faugeron et J.- M. Le Boulaire, « Prisons, peines de prison et ordre public », Revue française de 
sociologie, vol. 33, n° 1, 1992.
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France (1880-1920) » et des travaux qui les prolongent3. Les projets de réforme touchent 
de nombreux domaines d’action publique ; ils ne vont pas tous aboutir mais tous sont 
féconds et riches4.

II. La réforme, un instrument politique  
constitutif de la république ?

Le projet de réforme est constitutif, majeur, prédominant, pour cette jeune Républi-
que en quête de légitimité, qui va ici témoigner d’une capacité inventive dans la création 
du politique. Question pénale et question sociale sont indéfectiblement liées.

Tout d’abord, je vais donner quelques éléments législatifs et politiques fondateurs sur 
la question des prisons, puis m’intéresser précisément à la réforme en actions, c’est-à-dire 
aux différents acteurs de la réforme pénitentiaire qui témoigne d’une cogestion tout à 
fait intéressante entre des acteurs du privé et du secteur public5, enfin voir ce que donne 
la réforme en pratique en s’attachant aux innovations et expériences mises en œuvre.

La Réforme pénitentiaire, ébauchée par l’Assemblée constituante (qui créa la prison pour 
peines inconnues sous l’ancienne monarchie et institua véritablement le système péniten-
tiaire en France) fut continuée par Napoléon 1er, dont un décret du 16 juin 1808 créait les 
maisons centrales et dont un décret du 22 septembre 1810 affectait à la transformation des 
prisons départementales un fonds de 11 millions bientôt absorbé par la guerre. Le gouver-
nement de la Restauration parvint à cette même transformation au moyen d’une subvention 
annuelle aux départements. Après la mission en Amérique de MM. Tocqueville et de Beau-
mont, le gouvernement de Juillet entreprit avec énergie l’application du régime cellulaire, 
mais cette réforme subit un long temps d’arrêt. La Révolution de 1848 l’avait entravée.

3.	 Voir les travaux de Renaud Payre, entre autres sa thèse, « À la recherche de la “science” communale. 
Les “mondes” de la réforme municipale dans la France de la première moitié du vingtième siècle », 
thèse de science politique sous la dir. d’Olivier Ihl, IEP de Grenoble, décembre 2002. Voir l’ensem-
ble des travaux autour des Sciences de gouvernement. O. Ihl, M. Kaluszynski, G. Pollet (dir.), Les 
sciences de gouvernement, Paris, Economica, 2003, 218., O. Ihl, M. Kaluszynski ; « Pour une socio-
logie historique des sciences de gouvernement », Revue française d’administration publique, n° 102, 
avril-juin 2002, pp. 229-243.

4.	 Nous rejoignons ici les propos d’une sociologie politique de la réforme telle qu’en parle Philippe 
Bezès dans son analyse des politiques françaises de réforme de l’administration. P. Bezès, Gouverner 
l’administration. Une sociologie des politiques de la réforme administrative en France (1962-1997), thèse 
de doctorat de science politique dirigée par Jacques Lagroye, IEP de Paris, 2002.

	 P. Bezès, Réinventer l’État. Les réformes de l’administration française (1962-2008), Paris, PUF, coll. Le 
lien social, 2009, 544 p.

	 P. Bezès, « La réforme de l’État à l’épreuve de la gouvernementalité », in A. Hatchuel, K. Starkey, 
E. Pezet (dir.), Gouvernement, Organisation et Entreprise : l¹héritage de Michel Foucault, Presses de 
l’Université de Laval, Sainte Foy, Québec, 2005.

5.	 M. Kaluszynski « La réforme des prisons sous la Troisième République. Une co-gestion d’acteurs publics 
et privé », Revue française d’administration publique, n° 99, juillet-septembre 2001, pp. 393-403.
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En 1853, une circulaire de M. de Persigny, ministre de l’Intérieur, l’interrompt d’un 
trait de plume, condamne le régime cellulaire comme trop dispendieux et lui substitue 
celui de la séparation par catégories suivant la situation légale. Le 11 décembre 1871, 
alors que le souvenir de la Commune est encore vif, c’est sous le régime du tout nouveau 
Président de la République Thiers que va être initiée une proposition en ce sens.

Le 25 mars 1872 une grande enquête parlementaire est ordonnée par l’Assemblée 
nationale appelée commission d’Haussonville. Cette commission est nommée pour étudier 
les établissements pénitentiaires et fournir des rapports sur l’état de ces établissements. 
Autre événement clé, la loi du 5 juin 1875 appelé loi Béranger généralise l’emprison-
nement cellulaire dans les prisons départementales ; isolement total en cellule pour les 
prévenus et les condamnés à moins d’un an d’emprisonnement en contrepartie d’une 
remise d’un quart de la peine détenu astreint au silence port d’une cagoule.

Ces deux éléments sont le tuteur idéologique d’une politique criminelle où on 
retrouve une philosophie spécifique au temps qui veut éviter un double écueil : d’une 
part un sentimentalisme déplacé qui prendrait les criminels comme des malades, insuf-
fisamment conscients (critique des théories lombrosiennes), d’autre part la tendance 
contraire engendrée par une dureté implacable. Cette philosophie est animée par des 
notions de devoir à remplir envers les condamnés6. Ainsi, rapidement, l’âme du système 
pénitentiaire deviendra le patronage, complément indispensable de toute répression 
pénale. Cet esprit de réforme tentera de traverser l’ensemble des projets et législations 
concernant le champ pénal tout au long de notre période7.

La réforme pénitentiaire est un projet politique porté un ensemble d’acteurs publics 
et privés qui se mobilisent et travaillent ensemble8.

III. La réforme en acteurs.  
Une architecture sophistiquée dans le champ pénal

A. L’Administration pénitentiaire

L’ouvrage rigoureux de Pascal Durand-Barthez nous renseigne bien au niveau des 
structures du ministère de la Justice, entre autres de l’administration pénitentiaire9. 

6.	 J. Lacointa, Rapport sur la réforme pénitentiaire devant la Société d’économie sociale, RP 1882, p. 608-632.
7.	 On pense à la loi du 27 mai 1885 lois sur la relégation et l’organisation du bagne en Guyane. Puis, 

la loi du 14 aux 1885 sur la libération conditionnelle, la loi du 26 mars 1891 sur le sursis simple. Le 
décret du 13 mars 1911 transmet au ministère de la justice la gestion de l’administration pénitenti-
aire. C. Carlier, La balance et la clef, Rapport dactylographié, ministère de la Justice, Paris, 1986, et 
il faudra attendre 1945 pour qu’une réforme de la politique pénale intègre la nécessité pour la peine 
de participer à la réinsertion du délinquant.

8.	 J.-C. Froment, « Introduction », Revue française d’administration publique, n° 99, dossier « Adminis-
tration et politiques pénitentiaires », juillet-septembre 2002, pp. 390-391.

9.	 P. Durand-Barthez, Histoire des structures du ministère de la Justice (1789-1945), Travaux de recher-
ches de l’université de droit et d’économie et de sciences sociales de Paris, PUF 1973, 96 p.
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De nombreux directeurs s’y sont succédé dont entre autres Louis Herbette10. On sait que 
cette administration est dépendante à l’origine du ministère de l’Intérieur (L. 10 vendé-
miaire an IV), l’administration pénitentiaire a été rattachée au ministère de la Justice par 
le décret du 13 mars 1911. Toutefois, jusqu’aux années 1930, il y a maintien des structu-
res existantes, le préfet demeurant l’intermédiaire et l’intervenant au nom du Garde des 
sceaux, les magistrats restant à l’écart. C’est seulement à la fin de 1935 que les fonction-
naires de l’administration centrale sont assimilés au personnel des autres directions de la 
Chancellerie et bénéficient, depuis le décret du 31 mars 1937, du statut de la magistrature.

La direction de l’administration pénitentiaire était, au ministère de l’Intérieur, struc-
turée en fonction des types d’établissements pénitentiaires existants : outre un bureau 
chargé du personnel, de la comptabilité et des statistiques, il existait des bureaux spéci-
fiques pour les courtes peines (prisons départementales), les longues peines (centrales 
et pénitenciers agricoles), les établissements de jeunes détenus et institutions de patro-
nage Le service des transfèrements (en régie depuis 1897) était rattaché directement à 
l’administration pénitentiaire, avec son important matériel de voitures et wagons cellu-
laires (depuis 1868) qui ont remplacé après 1837 la chaîne dont le service était donné 
à l’entreprise. Fusionnée de 1926 à 1935 avec la direction des affaires criminelles, la 
direction centrale est organisée par le décret-loi du 30.10.1935 en une direction de l’ad-
ministration pénitentiaire et de l’Éducation surveillée avec un service du personnel et 
trois bureaux : affaires générales et comptabilité, peines et transfèrements et mineurs. 
La Direction de l’Éducation surveillée devient autonome en 1945 avec pour attribu-
tions l’étude de l’enfance traduite en justice, les méthodes d’observation et d’éducation 
applicables aux établissements de jeunes détenus, la gestion de ces derniers et le contrôle 
des services sociaux auprès des tribunaux pour enfants ainsi que celui des institutions 
privées recevant des mineurs.

Plusieurs organismes jouent un rôle important auprès de la Direction. On y trouve 
l’inspection générale des services administratifs, chargée de contrôler le fonctionnement des 
établissements, le Conseil supérieur de l’Administration pénitentiaire, héritier du Conseil 
général des prisons (1819-1830), puis du Conseil supérieur des prisons institué en 1875. 
D’autres conseils consultatifs ont été ensuite créés : le Conseil national pour la protection 
des enfants traduits en justice, le Comité d’hygiène pénitentiaire, la Commission de clas-
sement des récidivistes (pour le tri des relégués), le Comité de libération conditionnelle, 
le Comité de la médaille pénitentiaire et les Conseils de discipline pour le personnel.

B. Un acteur discret mais influent : l’IGSA

Il existe un acteur discret mais influent des politiques conduites au sein du minis-
tère de l’Intérieur, c’est l’Inspection générale des Services administratifs (IGSA)11. 

10.	 L. Herbette, Parcelles de vie, Auxerre, 1899, 71 p. et M. Wendling, M. Herbette, directeur de l’admi-
nistration pénitentiaire (1882-1891), Mémoire de Maîtrise. Paris-VII 1989.

11.	 M. Vogel, Normalité administrative et spécialité pénitentiaire. L’inspection générale des services adminis-
tratifs et les transformations de l’administration pénitentiaire. 1907-1948, Rapport GIP Justice 1997 
et article dans cet ouvrage.
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Cette dernière est chargée de contrôler par des tournées périodiques le fonctionnement 
des établissements. À partir de 1907 et de sa réorganisation par Clémenceau, l’IGSA se 
voit transformée profondément. L’IGSA est ainsi amenée à élaborer pragmatiquement 
et progressivement un ensemble de normes de bonne administration, dont on peut dire 
qu’elles se constituent en une doctrine pratique d’action administrative, qu’elle diffuse 
dans l’ensemble des services soumis à son contrôle12. Dans le cas de l’administration 
pénitentiaire, il est essentiel de souligner que son rattachement au ministère de la Justice 
en 1911 ne la soustrait pas au contrôle que l’Inspection générale exerçait jusqu’alors sur 
elle. L’IGSA conserve en effet dans sa compétence le contrôle des services transférés au 
ministère de la Justice en 1911. Pendant toute cette période, outre les liens directs qui 
subsistent avec leur ministère d’origine pour les personnels de l’administration centrale, 
l’Inspection générale maintient son activité en matière d’administration pénitentiaire. 
Son influence continue à peser dans ce qui constitue pour elle un domaine tradition-
nel d’intervention. Les inspecteurs généraux ont été au XIXe siècle au premier plan 
dans les discussions doctrinales sur le secteur pénitentiaire13. Cette tradition se pour-
suit après la réforme de l’Inspection en 1907, où l’IGSA développe son rôle normatif 
et sa fonction de mise en cohérence des politiques sectorielles. Formellement détachée 
du ministère de l’intérieur, l’administration pénitentiaire y reste cependant largement 
liée. Marie Vogel parle « d’un véritable cabinet administratif à l’influence durable. Il ne 
s’agit pas de voir là une hypothétique main invisible des transformations administra-
tives, mais de réévaluer la portée d’un acteur institutionnel et d’une logique d’action 
jusqu’ici mésestimés ». 14

C. Le Conseil supérieur des prisons

La loi de 1875 instaurant les transformations du régime cellulaire pose le problème 
du financement. Combien coûtera la transformation des prisons ? Aussi, pour veiller à 
l’exécution de cette loi, la loi du 5 juin 1875, conformément au projet Bérenger, prévoit 
en son article 9 la création d’un « Conseil supérieur des prisons », composé d’hommes 
s’étant notoirement occupés des questions pénitentiaires auprès du ministre de l’Intérieur15.

Un décret du 3 novembre 1875 institue ce Conseil. Il est composé de seize membres de 
droit choisis en raison de leurs fonctions16, de douze personnalités nommées par le minis-
tre de l’Intérieur parmi les spécialistes des questions pénitentiaires, enfin des membres de 
l’Assemblée nationale désignés par elle pour faire partie de la commission d’enquête sur 

12.	 M. Vogel, op. cit p. 6.
13.	 J.-G. Petit, op. cit, p. 597.
14.	 M. Vogel, op cit. p. 9.
15.	 Le Code des prisons, t. VI, p. 398.
16.	 Notamment le sous-secrétaire d’État à l’Intérieur, les plus hauts magistrats, les hauts dignitaires 

ecclésiastiques, le préfet de police, les directeurs des administrations concernées, le président de 
l’Académie de médecine, etc.
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le régime des établissements pénitentiaires. La mission du Conseil supérieur des prisons 
est diversifiée. Celui-ci doit être obligatoirement consulté sur tous les programmes de 
construction et d’aménagement des prisons départementales, sur le montant des subven-
tions aux départements, sur le règlement concernant l’application du régime cellulaire.

Ses membres peuvent visiter tous les établissements pénitentiaires. Le Conseil peut 
être saisi par le ministre de toute question se rattachant au régime pénitentiaire et lui faire 
toute suggestion. Il se réunit souvent au ministère de l’Intérieur. Le Conseil supérieur n’est 
pas seulement un corps consultatif appelé à donner son avis sur les questions qui lui sont 
soumises, « c’est encore un corps délibérant possédant un droit d’initiative propre qui lui 
permet de présenter au ministre ses vues sur toutes les questions se rattachant au système 
pénitentiaire. »17 Ainsi, en 1878, il se prononce pour le rattachement de la direction des 
prisons au ministère de la Justice. En 1881, un événement va toucher à la réorganisation 
de ce corps, voire participer à son démantèlement et par là même montrer l’étendue 
d’action du Conseil. Le Conseil supérieur va devenir un corps purement administratif, 
et sa compétence ne s’étend plus à l’étude des réformes dont l’expérience peut révéler la 
nécessité dans les diverses branches de la législation et de l’administration pénitentiaires.

Ses attributions premières demeureront désormais l’apanage exclusif de la Société 
générale des prisons, dont l’organisation absolument indépendante de celle du Conseil 
supérieur ne saurait être en rien modifiée par le décret. Le 16 décembre 1878, M. le 
ministre de l’Intérieur s’adressant aux membres du conseil de direction de la Société 
générale des prisons, leur disait : « Il importe au gouvernement et à l’administration de 
pouvoir s’appuyer sur le concours de l’opinion publique et de voir ; autour d’eux, se 
renouveler le grand mouvement qui s’est déjà produit, dans la première moitié de ce 
siècle, en faveur de la réforme pénitentiaire. Pour atteindre ce résultat, aucun moyen ne 
saurait être négligé. Il appartient à la Société générale des prisons d’y concourir. »18

Plus largement le statut, les missions, la place, le rôle de ces conseils supérieurs émer-
geant19 à la fin du XIXe siècle devraient être étudiés globalement. « Cette façon pour l’État 
de réaliser au sommet ce qu’il avait tenté de constituer à la base avec le corps des insti-
tuteurs » écrit P. Rosanvallon20. Ainsi, dans la plupart des cas, on retrouve ici de grands 
notables professionnels plus ou moins choisis par le gouvernement, ce qui donne à ces 
conseils un statut de « quasi-chambre représentative spécialisée ».

Ainsi, tous ces conseils, et le Conseil supérieur des prisons en particulier, ont joué 
dans l’architecture administrativo-politique de la Troisième République un rôle intéres-
sant et particulièrement révélateur de l’intérêt témoigné par l’État à créer, à trouver des 
espaces intermédiaires afin d’entretenir une relation constante avec la société que les seuls 

17.	 RP, 1878, p. 163.
18.	 Journal officiel du 26-27 décembre 1878.
19.	 P. Rosanvallon, Les expériences de régulation néo-corporatives de l’État en France, Le Seuil, 1990, 

pp. 116-118.
20.	 P. Rosanvallon, op. cit., p. 117.
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mécanismes de la vie ou l’action politique ne pouvaient assurer. C’est une combinaison 
subtile entre « la doctrine française de la souveraineté » et les impératifs d’un gouverne-
ment, articulée sur les mouvements de la société.21

Un décret du 5 novembre 1937 transformera le vieux Conseil supérieur des prisons, 
créé dans l’élan de la loi de 1875 sur le régime cellulaire, en un Conseil supérieur de 
l’administration pénitentiaire. Il s’agit, explique Vincent Auriol, dans son rapport au 
Président de la République, de lui donner « une formation plus souple et une compé-
tence élargie ». La Société générale des prisons reprendra ce rôle.

D. La Société générale des prisons

La Société générale des prisons (SGP) est née en 1877, deux ans après la loi sur l’emprison-
nement cellulaire, elle-même fruit de réflexions issues de l’enquête parlementaire de 187222. 
Elle se trouve placée dans la filiation de la Société royale des prisons fondée par Louis XVIII, 
dans la similitude des buts à atteindre et s’inspire d’un exemple américain : la Société nationale.

En dehors de l’administration pénitentiaire et du conseil supérieur des prisons, la Société 
vise à la bonne application de la loi de 1875 et par là tente de faire entrer dans les mœurs la 
réforme pénitentiaire, afin d’en faciliter et d’en généraliser l’exécution. Cette « association 
d’initiative gouvernementale » dont les statuts sont approuvés par arrêté le 22 mai 1877 
est reconnue d’utilité publique en 1889. La création de la SGP est peut-être due à une 
absence d’unité administrative. On voit bien que la matière pénitentiaire se répartit entre 
les départements, le ministère de l’Intérieur, le ministère de la Marine (travaux forcés).

La détermination d’origine de cette Société, son investissement dès sa fondation par 
les agents de l’État, son activité de débats témoignent en un premier temps d’une voca-
tion « politique ». Les hauts fonctionnaires sont assez nombreux, les hommes politiques 
ont aussi leur place dont beaucoup d’Orléanistes ralliés à la République pour la plupart, 
tels Du Faure ou De Marcère. Ces hommes sont républicains parce que, selon le mot 
d’Haussonville, « c’est le régime qui divise le moins et qui semble le plus propice à éloi-
gner le spectre de la Révolution » et, en même temps, ils sont proches de cette déclaration 
du ministère Du Faure en 1876 dont on retrouve beaucoup de membres à la Société : 
« Fidèle à l’esprit libéral et conservateur des institutions, nous proposons à la Républi-
que un programme de restauration sociale. Elle a besoin plus que toute autre forme de 
gouvernement de s’appuyer sur les saintes lois de la religion, la morale et la famille, sur 
la propriété individuelle et respectée, sur le travail encouragé et honoré. »23

Cette Société est composée d’hommes très différents24 dans leurs statuts, leurs profes-
sions, leurs confessions, leurs étiquettes politiques, intéressés au projet réformateur et 

21.	 P. Rosanvallon, op. cit., p. 117.
22.	 J.-G. Petit, Ces peines obscures. La prison pénale en France 1780-1875, Paris, Fayard 1990.
23.	 Cité par C. Brudieu, La revue pénitentiaire, 1877-1900, dactylographié, p. 4.
24.	 P. Lascoumes (P.), « Pluralité d’acteurs, pluralité d’actions dans la création contemporaine des lois », 

in Debuyst (C.), Acteur social et délinquance, Lièges, Bruxelles, 1990.
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unis par une organisation de travail, s’appuyant sur un savoir qui transcende les clivages. 
On trouve dans cette Société, mais ils seront également présents en d’autres lieux, des 
hommes-carrefour animés par une morale qui vient parfaitement s’inscrire dans un projet 
philanthropique multiple mais toujours fondé sur le droit. Une forme « apolitique » de 
l’engagement dont le pouvoir a néanmoins capacité à bouleverser l’ordre social et qui 
fonctionne à travers des réseaux25. Cette Société va constituer un groupe de pression26 
dans une action officielle et officieuse grâce aux compétences qu’elle va s’octroyer, deve-
nant un espace d’expertise et d’élaboration législative. Impulsant, animant les débats, 
la Société, on l’a vu, est plus qu’un laboratoire d’idées permettant une réflexion pous-
sée hors du cadre de l’État, et aboutit à des propositions susceptibles de faire avancer la 
réforme pénitentiaire grâce à des changements législatifs.

Ces agents de l’État, présents à l’application des lois, se retrouvent et se sont créés 
une sphère où se discutent les projets à l’origine de l’élaboration des lois. Ils se consti-
tuent une légitimité supplémentaire dans un champ satellite qui emprunte des méthodes 
se voulant rigoureuses, scientifiques. En se démultipliant, ils ont un vrai rôle d’expert 
et jouent de tous leurs statuts. La Société s’impose comme une sorte de commission 
privée, extra-parlementaire, siégeant en permanence et a toutes les qualités d’un labo-
ratoire de la législation pénale27.

Cette réforme qui intéresse localement est également fortement investie sur le plan 
international à travers les congrès pénitentiaires internationaux qui se dérouleront de 1872 
à 1950 et offrent un formidable espace de circulations des savoirs et des expériences. Ce 
projet de réforme pénitentiaire intéresse la République, la France, mais intéresse aussi 
beaucoup de pays en Europe. Il y a d’autres sociétés qui travaillent ces questions : la société 
suisse pour la réforme pénitentiaire ; l’Association générale pour la réforme pénitentiaire 
en Espagne, et cela se poursuit aux États-Unis, à Berlin, à Munich, etc. On peut lister un 
certain nombre d’associations qui toutes travaillent de cette manière-là, ont cet objectif 
de réforme et travaillent ensemble établissant des correspondances entre elles.

25.	 M. Kaluszynski, « Réformer la société. Les hommes de la Société générale des prisons 1877-1900 », 
Genèses/Étatisations, n° 28 sept. 1997, pp. 75-93.

26.	 M. Offerlé, Sociologie des groupes d’intérêt, Paris, Montchrestien, Clefs politique Paris, 1994.
27.	 Voir l’ensemble de nos travaux sur cette question, entre autres.
	 M. Kaluszynski, « La Revue pénitentiaire 1877-1900. Un réseau de réformateurs sociaux », in 

F. Chauvaud, J-G Petit (dir.), L’histoire contemporaine et les usages des Archives judiciaires (1800-
1939), Paris, Honoré Champion, Éditions Slatkine, Genève, 1998, pp. 269-280.

	 M. Kaluszynski, « Construire la loi. la Société générale des prisons (1877-1900) », in M. Kaluszynski, 
S. Wahnich (dir.), L’État contre la politique ? Les expressions historiques de l’étatisation, Paris, L’Harmat-
tan, collection Logiques Politiques, septembre 1998, pp. 205-221.

	 M. Kaluszynski, « Les artisans de la loi. Espaces juridico-politiques en France sous la IIIe Républi-
que », Droit et Société, 40,1998, pp. 535-562.

	 M. Kaluszynski (M), « Qui produit la loi ? Espace(s) juridique(s), espace(s) politique(s) avant la Pre-
mière Guerre mondiale »,in M. O. Baruch et V. Duclert (dir.), Servir l’État de l’affaire Dreyfus à 
Vichy. Histoire politique de l’administration de la III e République Éditions La Découverte, Printemps 
2000, pp. 83-95.
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Ces quelques éléments esquissent l’ossature administrativo-politique du champ 
pénitentiaire et des espaces préoccupés de la réforme des prisons au XIXe siècle mais la 
réforme, c’est aussi des innovations déjà présentes mais qui s’amplifient et investissent 
le champ pénal. Nous allons en présenter trois.

IV. La réforme en pratiques :  
expériences et innovations dans les prisons

A. L’œuvre des bibliothèques pénitentiaires.  
Les bibliothèques pénitentiaires internationales

On doit à Louis Paulian la création de Bibliothèques pénitentiaires internationales. 
Partout, dans toutes les nations civilisées, il s’agit d’améliorer le sort moral des prison-
niers. On comprend de plus en plus que la peine ne doit pas seulement avoir pour effet 
de punir le condamné, mais qu’elle doit tendre surtout à l’amender en les soumettant 
à un régime moralisateur. Toutes les administrations pénitentiaires poursuivent cet 
amendement. Elles font appel à la discipline, au travail, à l’influence de l’instituteur, 
de l’aumônier, des sociétés de patronage, pour essayer de redresser les natures perver-
ses que le vice, l’ignorance, la passion ou le mauvais exemple ont poussées dans la voie 
du crime. On s’efforce d’éduquer les condamnés, de les instruire, d’en faire, en un 
mot, des hommes capables de gagner honnêtement leur pain. Dans tous les budgets 
des administrations pénitentiaires, il existe un crédit destiné à l’achat de livres pour les 
bibliothèques des prisons. Malheureusement, dans ces bibliothèques qui, il faut bien 
le dire, ne se composent souvent que de quelques misérables volumes, on a oublié de 
faire la part du condamné étranger.

Louis Paulian, secrétaire rédacteur à la chambre des députés, secrétaire du Conseil 
supérieur des prisons, également fondateur de cette œuvre écrit :

« Visitant un jour les établissements pénitentiaires d’un pays étranger, le hasard 
m’a amené dans une prison juste au moment où un condamné français allait rendre le 
dernier soupir. C’était un homme du monde qui avait occupé jadis, dans sa patrie, une 
position importante, et qui, après bien des péripéties et des fautes, était venu échouer 
dans cette prison.

Pendant de longs mois, ce malheureux était resté enfermé entre quatre murs au 
milieu de codétenus et de gardiens dont il ne comprenait pas la langue et desquels il 
avait de la peine à être compris. La bibliothèque de la prison ne contenait pas un seul 
livre français dont la lecture pût le consoler ou le soutenir, et, sans le hasard qui m’avait 
amené auprès de ce condamné à cette heure suprême, le malheureux serait mort sans 
entendre un seul mot qui pût lui rappeler la patrie. Assurément la prison est et doit être 
très dure pour tous ceux qui n’ont pas su l’éviter, mais n’est-elle pas trop dure, lorsqu’à 
la privation de la liberté vient s’ajouter la tristesse de l’exil ? Nous donnons des livres 
aux condamnés. Est-ce que l’étranger qui est en prison et qui, lui, ne peut profiter ni 
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des leçons de l’instituteur, ni des consolations de l’aumônier, ni des visites des parents, 
n’a pas davantage besoin d’avoir à sa disposition quelques livres écrits dans la langue de 
sa patrie ? »28, et plus loin il dit :

« Il m’a semblé qu’il y avait là dans les prisons une lacune à combler et qu’elle devait 
l’être par l’initiative individuelle. J’ai pensé que dans chaque pays, à côté de l’adminis-
tration pénitentiaire, il y avait place pour une société libre dont le rôle consisterait à se 
procurer des livres destinés aux nationaux qui subissent leurs peines dans les prisons 
des pays étrangers. « Ces livres sont destinés aux prisonniers français qui subissent leur 
peine dans les prisons étrangères. Sur la couverture nous imprimerons en français une 
traduction du règlement principal de la prison, afin que le détenu étranger ait un moyen 
certain de connaître les obligations auxquelles il doit se soumettre. Nous demanderons 
à chaque administration de nous fournir le texte de cette note que nous nous conten-
terons de traduire en français.

« Qu’il se fonde dans chaque capitale une œuvre analogue, et bientôt nous pour-
rons procéder à un système d’échange de volumes au grand profit de tous. Il est bon de 
remarquer que c’est surtout dans les villes frontières et dans les ports de mer, que dans 
tous les pays on compte un certain nombre de condamnés étrangers. En organisant avec 
une intelligence quelques bibliothèques internationales dans un très petit nombre de 
villes, nous arriverons bientôt à faire face aux premiers besoins. Nous rendrons surtout 
un immense service à toute une catégorie de détenus très intéressants, je veux dire aux 
marins qui, à la suite de rixes ou d’ivresse, se font arrêter dans un port de mer et qui, 
une fois en prison, par ignorance des règlements, et à cause de l’impossibilité où ils sont 
souvent de se faire comprendre, aggravent leur situation et transforment en délit ce qui 
n’était qu’une contravention sans importance.

« À tous ces malheureux, la notice imprimée sur la couverture de nos volumes, servira 
de guide et de conseil. »29	

La SGP elle-même a une commission « Bibliothèques » et dès 1892 elle établira 
une bibliographie pénitentiaire à l’usage de ses sociétaires et de tout lecteur intéressé à 
connaître ou à posséder cet instrument. Ce projet est important, il dénote d’une première 
entrée « culturelle » dans la prison, également d’un souci d’oxygénation ou de socialisa-
tion à l’intérieur de cet espace clos et fermé.

B. Les visites dans les prisons

De 1877 à 1900, c’est le pasteur Jules Arboux qui est un des rapporteurs princi-
paux (avec R. Querenet) sur la question des visites dans les prisons30. Jules Arboux est 

28.	 Louis Paulian, RP 1890, p. 562.
29.	 Louis Paulian, RP 1890, p. 563.
30.	 R. Querenet, Visites dans les prisons, Rapport de la Commission chargée de préparer les réponses de 

la Société générale des prisons au questionnaire du Congrès de Rome, BSGP, 1883, pp. 647-651.
	 J. Arboux, « Les conférences et les visites dans les prisons », RP, 1884, pp. 854-868.
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une figure de la réforme pénitentiaire et sociale. Ici même c’est un orateur éloquent qui 
défend l’aspect de la réforme morale et le souci de donner à la peine une réelle efficacité 
en prouvant le bien moral du détenu. Il le faut d’autant plus qu’il attribue à l’aumônier 
la mission de mener cette tâche.

Cette question est largement débattue, ainsi le sénateur Bérenger est assez sceptique 
sur certains aspects de ce projet31, et estime qu’aucun visiteur laïque ne peut remplacer 
l’aumônier. Ce que J. Arboux entend formuler par le souci d’un apostolat véritable qui doit 
guider cette action de visite ou de conférence dans les prisons. L’ouvrage de Madame C. 
Arenal dédié à Madame Isabelle Bogelot directrice de l’œuvre des libérés de Saint-Lazare, Le 
manuel du visiteur du prisonnier, montre bien les principes qui sous-tendent cette action :

Cette action semble bien répondre en Amérique, Angleterre, Hollande, partout où le 
système cellulaire est sérieusement organisé, et assez peu en France. Il est vrai que le bénévolat 
est à l’origine du projet et donc celui-ci dépend de la disponibilité, de l’assiduité des visiteurs.

Si tous s’entendent relativement sur l’existence utile de ces visiteurs de prisons (annexée 
à la mission de l’aumônier qui est le premier chargé de remplir dans la prison l’œuvre de 
moralisation dont elle a besoin) tous s’accordent également sur la difficulté de ce projet. 
Problème matériel, nature des visites, sérieux des visiteurs, objectif visite, formation des 
visiteurs, etc. d’où l’idée d’un manuel mais qui sera également très controversé32. Ainsi 
les visites dans les prisons, différentes des Commissions de surveillance et des sociétés 
de patronage entrent dans une certaine idée de la réforme pénitentiaire.

C. Les commissions de surveillance

Plusieurs articles de la Revue Pénitentiaire abordent ce thème important33 car il s’agit 
de réglementer, régir la relation de la prison, ou plutôt des prisonniers, avec l’extérieur. 
C’est ici un des points de la réforme pénitentiaire qui veut réorganiser sur des bases soli-
des les commissions de surveillance des prisons, et d’en préciser leurs attributions.

Si ces commissions doivent s’inquiéter, dans une certaine mesure, des détails maté-
riels, et si elles doivent avoir un certain contrôle administratif, elles doivent aussi – nous 
dirons surtout – s’occuper du sort des prisonniers, être en contact permanent avec eux, 

	 J. Arboux, « Les conférences et les visites dans les prisons », RP, 1885, pp. 5-12.
	 J. Arboux, Manuel des visiteurs de prisons, Paris, Marchal Billard, 1894, RP 1894, pp. 421-458.
	 J. Lacointa, « La visite des prisonniers », RP 1894, pp. 618-631.
31.	 R. Bérenger, RP 1888, p. 515.
32.	 Quels principes doivent présider à la rédaction d’un Manuel de visiteur ?, RP 1894, pp. 422-458.
33.	 Petits entrefilets : « Circulaire relative aux commissions de surveillance », RP, 1879, pp. 102-105.
	 « La commission de surveillance des prisons de Douai », RP, 1879, p. 784.
	 J. Lacointa, « La commission de surveillance des prisons de Toulouse », RP, 1879, pp. 914-923
	 « La commission de surveillance de la prison de Douai », RP, 1880, pp. 243-246.
	 « La circulaire du 17 décembre 1878 », RP, 1880, pp. 689-691.
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et préparer dans la prison, grâce aux conseils donnés, cette grande œuvre qui attend le 
détenu au jour si difficile de sa libération, le patronage.34

Je voudrais m’attarder sur ce point, plus qu’un autre, car avec cette question (comme 
celle du patronage), nous abordons des mesures qui tendent à ouvrir la prison, à en 
déplacer l’aspect répressif, à le socialiser. Les Commissions de surveillance des prisons 
furent créées par l’ordonnance royale du 9 avril 1819, qui instituait la Société royale 
pour l’amélioration des prisons. Elles succédaient aux Conseils charitables, établis auprès 
des prisons par décret impérial du 29 août 1810. L’ordonnance de 1819 augmentait les 
attributions qu’avaient précédemment les conseils. Aux termes de l’article 16 de cette 
ordonnance, en effet :

– �Elles étaient chargées de la surveillance intérieure des prisons en ce qui concerne la 
salubrité, la discipline, la tenue régulière des registres d’écrou, le travail, la distribu-
tion des profits du travail, l’instruction religieuse, la réforme morale des détenus, 
et la conduite envers ceux-ci des concierges et gardiens ;

– �Elles dressaient les cahiers des charges pour les marchés des fournitures relatives 
aux différents services de la prison et passaient lesdits marchés ;

– �Elles dressaient chaque année l’état des détenus qui avaient acquis des droits à la 
clémence royale ;

– �Elles transmettaient au gouvernement, par l’intermédiaire des préfets, les documents 
et renseignements relatifs à l’état et au régime de chaque prison, ainsi que leurs 
vues, propositions et demandes sur les améliorations à introduire dans le service.

L’ordonnance de 1819 prescrivait l’institution de ces Commissions de surveillance 
auprès de chaque prison départementale. Le soin de les composer était remis au préfet ; 
mais le premier président et le procureur général, dans les villes sièges d’une cour d’appel, 
le président du tribunal et le procureur du roi, dans les autres villes, en étaient membres 
de droit. D’après l’importance des villes, le nombre des membres faisant partie de la 
Commission était de trois à sept membres nommés par le ministère de l’Intérieur sur la 
présentation du préfet et choisis parmi les notables de la localité. À Paris était créée une 
Commission de surveillance de douze membres pris dans le sein de la Société royale.

Mais bientôt, à peine installées, ces Commissions allaient soulever des susceptibilités 
et devenir importunes à l’administration des prisons, jalouse d’une autorité sans partage. 
Quoi qu’il en soit, une ordonnance royale du 25 juin 1823 vient leur enlever toutes 
les attributions qu’elles tenaient de celle du 9 avril 1819. Les Commissions n’eurent 
plus désormais que le droit de former des vœux. Dès lors tout retomba sous le régime 
de l’ancienne législation ; les prisons départementales continuèrent à être visitées une 
fois l’an par le préfet, une fois par mois, dans chaque arrondissement, par le maire et le 
juge d’instruction, et une fois par trimestre par le président des assises. Les Commis-

34.	 Voir R. Querenet, « Les commissions de surveillance des prisons », RP, 1882, pp. 27-46.	ou C. Gra-
nier, « Les commissions de surveillance », RP, 1895, pp 612-649.
R. Querenet, « De l’utilité des conseils ou commissions de surveillance des prisons ou d’institutions 
analogues, de leur organisation et des pouvoirs que la loi doit leur attribuer », Quatrième question 
Congrès Rome, RP, 1883, pp. 562-567
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sions de surveillance n’étaient cependant pas abolies. Lorsqu’en 1872 une Commission 
d’enquête sur le régime des établissements pénitentiaires fut nommée par l’Assemblée 
nationale, une des premières questions dont elle se préoccupa fut celle qui se trouve 
soumise aujourd’hui aux études de la Société, celle des Commissions de surveillance. 
Dans sa déposition, M. Jailhand, dont la compétence en ces matières ne fait doute pour 
personne, en réclama très énergiquement le maintien ; et une circulaire du ministère de 
l’Intérieur, du 30 juin 1872, vint prescrire leur réorganisation.

La Commission d’enquête avait envoyé à toutes les Commissions de surveillance, 
par l’intermédiaire des préfets, le questionnaire qu’elle avait préparé. Dix seulement 
répondirent, et l’on est presque en droit de supposer qu’à ce chiffre plus que modeste, 
se bornait le nombre de celles qui étaient encore en fonction au moment où le ques-
tionnaire avait été expédié.

M. Bérenger avait préparé un projet de loi sur le rôle des Commissions de surveillance. 
Et. M. Desportes, le secrétaire général de la Société, avait également soumis un projet 
sur le même sujet, à la Commission d’enquête de l’Assemblée nationale, dans sa séance 
du 1er juillet 1873. Chaque Commission devra être astreinte à un rapport annuel dans 
lequel elle signalera les abus réformés, les améliorations réalisées, celles qui devraient 
l’être ; les efforts faits et les résultats obtenus pour l’amélioration matérielle et morale 
des détenus. Ces rapports dépouillés feraient l’objet d’un rapport général au Conseil 
supérieur des prisons. Les Commissions doivent être un élément modérateur dans la 
distribution des punitions, du moins avoir le pouvoir de faire les propositions pour les 
grâces et pour les libérations provisoires. Les membres de la Commission de surveillance, 
ayant accès auprès du détenu, ayant pour attribution principale sa régénération morale, 
sont mieux à même de connaître des dispositions intimes de chacun des détenus, d’ap-
précier la mesure dans laquelle chacun d’eux doit bénéficier des mesures de clémence. 
Pour y arriver il serait facile d’instituer dans les établissements pénitentiaires, à l’instar 
de ce qui se fait dans les parquets, des fiches individuelles contenant tous renseigne-
ments, notes et observations sur le compte de chacun des détenus. Ces Commissions 
de surveillance auraient à fournir chaque année un rapport adressé au Conseil supérieur 
des prisons. Là, ces rapports, qui contiendraient également tous renseignements relatifs 
au patronage, seraient dépouillés et serviraient à la confection d’un Rapport général qui 
serait soumis au ministre de la Justice et au ministre de l’Intérieur.

La plupart des législations étrangères se sont préoccupées de la réforme miracle des 
condamnés ; toutes ont reconnu la nécessité du patronage, et plusieurs l’ont organisé 
sur des bases solides et sérieuses.

Le débat rebondit à l’intérieur de la SGP en 1895 sous forme d’une discussion autour 
du rapport de Camille Granier, inspecteur général des prisons. Celui-ci met l’accent 
sur l’aspect d’assistance pénitentiaire et la nécessité du principe de décentralisation. 
Il insiste sur les difficultés, les échecs des commissions de surveillance réactivées par 
tous les gouvernements et en attribue les causes au fait que les prisons étant adminis-
trées par une commission composée du président du tribunal, du procureur d’État et de 
deux membres nommés par le ministre de la Justice, en dehors du personnel adminis-
tratif, les commissions de surveillance (indépendantes de l’administration) seraient trop 
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autonomes, trop libres et donc dangereuses. Les commissions de surveillance décline-
ront peu à peu, laissant plutôt la place aux sociétés de patronage (bien que les missions 
en soient différentes). Ces débats sont néanmoins intéressants car ils mettent en lumière 
ces actions, ces orientations qui ont voulu humaniser ou socialiser la prison.

D. Les sociétés de patronage

Le patronage est une institution particulière dont voici une histoire succincte35. La 
société de patronage est avant tout située dans la sphère du pénal. Dans un premier 
temps en amont de la prison, elle sera plus tard un instrument de prévention lorsqu’elle 
concernera non seulement les libérés de prison, mais aussi les enfants en danger, devenant 
un lieu de transition entre le monde de la prison et le monde libre. Elle reste définie et 
limitée par des circulaires et des textes juridiques ; elle a mission de protéger, préserver, 
rééduquer. En cela elle n’est pas comparable au « patronage scolaire », qui se fonde autour 
de l’école et dont le principal but est de saisir l’enfant, l’adolescent, à un moment qui 
peut être critique, celui où il va prendre contact avec la société.

La préhistoire du patronage (1819-1880) : aider le libéré de prison

Les sociétés de patronage ont été créées avant tout, dans leur objectif premier, dans 
un contexte pénitentiaire en direction des libérés de prison. Dès le début du XIXe siècle, 
on pense que l’heure de la libération peut être fatale pour ceux qui viennent de subir leur 
peine. Le libéré doit résister aux sollicitations de ses anciens amis, lutter contre lui-même 
et contre la société qui l’évite et le repousse. Il faut donc une structure qui permettra 
à cet individu d’échapper à la récidive. Ainsi primitivement la société de patronage se 
donne pour but de reclasser dans la société les individus qui ont subi une ou plusieurs 
peines, et de donner les secours nécessaires pour placer et maintenir parmi les honnêtes 
gens, les condamnés libérés.

L’ordonnance royale du 9 avril 1819 a posé les premières bases du patronage. Cette 
ordonnance en nommant des commissions de surveillance dans les prisons, s’attache 
au principe de la réforme morale des détenus. Elle est surtout connue par sa création 
de la Société royale des prisons, qui est l’une des plus brillantes sociétés de son époque, 
non seulement par le prestige de ses membres, mais aussi par les précieux appuis dont 
elle dispose, notamment celui du roi qui lui assure des moyens financiers appréciables. 
La Société royale dont le but est de « concourir avec l’administration publique à appor-
ter dans les prisons du royaume toutes les améliorations que réclament la religion, la 
morale, la justice et l’humanité », doit participer à l’élaboration d’un projet de réforme 
des prisons. Aussi, afin de mieux connaître leur situation, elle procède dès 1820 à une 
enquête par un questionnaire adressé à chaque préfet.

35.	 M. Kaluszynski (M.) et al., Une expérience, la société de patronage. Un objet, l’enfant en danger moral, 
Rapport Mire-CNRS, 1991, dactylographié.
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Parallèlement à cette création, l’ordonnance de 1819 organise sur tout le territoire, 
pour compléter l’action de la Société parisienne, des commissions de surveillance dans 
chaque département. Leurs membres, dont le nombre varie de trois à sept (la commis-
sion de Paris, quant à elle, a exceptionnellement douze membres pris au sein de la Société 
royale), doivent siéger au chef-lieu du département sous la présidence du préfet ou du 
sous-préfet. L’ordonnance, dans son article 16, prévoit que ces « commissions sont char-
gées de la surveillance intérieure des prisons et de tout ce qui concerne la salubrité, la 
discipline, la tenue régulière de registres d’écrou, le travail, la distribution des profits 
du travail, l’instruction religieuse, la réforme morale des détenus ».

L’action des commissions de surveillance se situe donc essentiellement à l’intérieur 
des prisons. Pourtant nombreuses sont celles qui apportent aussi quelques secours aux 
libérés en difficulté. Souvent, en effet, leur situation à leur sortie de prison les pousse à 
la récidive : démunis de tout argent, mal habillés, ne sachant où aller, ils sont condam-
nés à recommencer si personne ne leur vient en aide. Les pouvoirs publics conscients 
du problème vont, en faisant appel à l’initiative privée et en développant une politique 
d’encouragement, jeter les bases d’un patronage des libérés.

La circulaire du Comte d’Argout du 3 décembre 1832 tente de mettre en place un 
patronage officiel. Ce patronage s’adresse aux mineurs jugés en vertu de l’article 66 du 
code pénal, c’est-à-dire ceux qui, ayant agi sans discernement et donc exempts de toute 
peine, sont acquittés et remis à leurs parents, si cela est possible, mais le plus souvent 
conduits à une maison de correction pour y être élevés jusqu’à leur majorité. La circu-
laire du Comte Duchâtel du 28 mai 1842 adressée aux préfets, expose les principes, qui 
selon lui, doivent servir de base à cette organisation du patronage :

En 1848, un projet de loi fut déposé dans le sens de la circulaire du 28 mai 1842. Ce 
projet resta sans suite en raison des événements politiques de 1848. La loi du 5 août 1850 
sur l’éducation et le patronage des jeunes détenus reviendra à ce principe, puisqu’elle le 
pose clairement dans son article 19. Enfin, La grande réforme introduite par la loi du 
5 août 1850 est la séparation entre les détenus adultes et les mineurs par la création, 
pour ces derniers, d’établissements spéciaux dépendants de l’administration pénitenti-
aire. Mais cette loi consacre aussi une forme nouvelle de patronage. En effet, elle met 
en place un patronage organisé par l’assistance publique et aboutira à la loi du 5 juin 
1875 sur le régime des prisons départementales.

Les réticences des commissions de surveillance

De nombreuses circulaires encourageaient les commissions à se transformer ou à 
créer des sociétés de patronage, mais leur concours fut vainement attendu, décevant les 
intéressés et les sympathisants Dans une autre circulaire, le 21 mars 1882, le ministre de 
l’Intérieur recommandait aux préfets d’organiser le patronage auprès des établissements 
pénitentiaires, où l’emprisonnement individuel était pratiqué et d’instituer un patronage 
qui fut autre chose qu’une assistance purement matérielle36. Néanmoins, les progrès sont 

36.	 « Si le libéré n’a pas de famille, ni d’amis, il faut que les membres des sociétés de patronage lui en 
tiennent lieu, qu’ils cherchent où, comment, dans quelles conditions, le libéré pourrait être plus 
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très lents. En 1880, on compte 65 sociétés de patronage en fonction, neuf sociétés de 
patronage sur le point d’être fondées37. C’est dans ces années que l’essor des sociétés de 
patronage, tant au niveau des moyens législatifs, financiers ou humains, va se développer.

Que dire de ces premières années qui voient les premiers patronages se fonder ? C’est 
une période où ceux-ci prennent une assise institutionnelle. La création des sociétés ne 
se révèle pas souvent une réussite. Le fonctionnement saccadé de cette histoire institu-
tionnelle peut se décrypter à travers le côté décousu et fragmenté du fil chronologique. 
Cette période est l’amorce de l’évolution que subira le patronage dans les années 1890. 
Consacré essentiellement aux prisonniers libérés, il va s’adresser par la suite aux jeunes 
détenus puis aux jeunes en danger moral. Il y a toute une transformation de la catégorie 
de population concernée. On assiste ici à la fois à l’extension du regard sur les indivi-
dus et leur statut et peu à peu à un élargissement du pénal au civil. Le patronage restera 
marqué par son caractère pénal, mais sortira du cadre purement pénitentiaire qui était 
le sien à l’origine. Sans doute cette évolution est liée aux approches de la philosophie 
pénale, elle-même en mouvement, du XVIIIe à la fin du XIXe siècle. Il y a un changement 
de statut et d’esprit à la fois dans l’idéologie juridique et dans la politique pénale. L’idée 
de naturalité héritée des Lumières, l’idée de prévention s’introduisent dans une ossature 
jusqu’alors plus rigide. Le pénal va au fur et à mesure de l’avancée dans le XIXe siècle, 
se rapprocher du social jusqu’à en être un parfait décrypteur.

L’essor des années 1890 : le patronage en marche

Les années 1880-1890 sont des années d’essor. Les sociétés de patronage, présentes dès 
le début du siècle, se développent véritablement dans cette période. On peut parler alors 
d’un réel mouvement du patronage. Le contexte est plus favorable, plus ouvert à ce type de 
préoccupations philanthropiques, la question sociale s’est amplifiée : axée au début sur le 
thème de la prison, ou sur les difficultés du monde ouvrier, elle étend à d’autres catégories 
de populations ses interrogations et ses remèdes (par exemple les pauvres, les enfants, etc.).

Ces quelques années constituent un moment charnière, nourri de plusieurs événements 
concomitants : des avancées législatives décisives, l’émergence des notions d’intérêt de 
l’enfant et de prévention, le rôle de la Société générale des prisons, berceau théorique 
du patronage, ainsi que la volonté d’une fédération des sociétés de patronage qui sera 
consacré par l’Union des sociétés de patronage Le premier congrès national du patro-
nage fut organisé en 1893 à Paris sur l’initiative de la Société générale des prisons. Il 
était présidé par Jules Simon et par le conseiller Ch. Petit. C’est dans ce congrès que fut 
instituée une Union des sociétés de patronage.

utilement pour son avenir, placé et occupé ; qu’ils se mettent en rapport avec des cultivateurs, des 
chefs d’atelier, avec des sociétés de patronage existant dans la région où le libéré aura choisi sa rési-
dence » (circulaire du 21 mars 1882).

37.	 Voir Fuchs, Bulletin de la Société générale des prisons, 1889, p. 731.
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On voit ici un ensemble d’expériences, d’innovations dont les racines s’ancrent bien 
avant le moment républicain mais qui sera très fortement mobilisé dans cette période 
où la réforme est un enjeu majeur.

Conclusion

Loin de se réduire à une émanation du pouvoir central, la réforme des prisons et par 
là même la réforme pénitentiaire, se révèle le produit d’interactions complexes, d’une part 
entre les principes, les règles posées, d’autre part entre des acteurs qui évoluent selon des 
configurations particulières sur diverses scènes. Il se conjugue ainsi l’idée et la volonté 
d’une combinaison Société civile/État, afin, dans un premier temps, d’assurer le triomphe 
de la réforme pénitentiaire et, dans un second temps, de faire entrer dans les mœurs une 
décision politique. Il y a une vraie porosité entre les espaces et une véritable cogestion entre 
acteurs publics et acteurs privés. Ce mode de fonctionner du politique, même indirect, est 
intéressant car il ne passe pas forcément par le classique déploiement parlementaire mais 
repose sur la mise en place d’un processus s’établissant entre le public et le privé, entre 
l’État et la Société, favorisant un aller-retour entre deux sphères que souvent on a opposées.

L’image d’une République fondée sur le clivage n’est plus alors de mise et on découvre 
un mode de fonctionnement du politique pour ce régime républicain en construction38, 
peut-être même l’incontournable nécessité de l’alliance pour atteindre une pleine effica-
cité. L’État est pénétré par la société de la même façon qu’il entretient des liens étroits 
avec elle. La réforme pénitentiaire transcende les clivages politiques, rassemble tous 
secteurs confondus, et par là même est un projet moteur dans une République en train 
de prospérer39.

La question des prisons, mais plus encore de la réforme pénitentiaire, est un projet 
qui est vraiment créateur. Cette période de projets, de débats étoffés par des savoirs en 
construction a été qualifiée de philanthropique, elle est aussi profondément politique. 
Elle intéresse la société civile qui se retrouve dans ces espaces où effectivement sont 
mêlés différents registres. La réforme pénitentiaire unit, fédère des hommes très diffé-
rents autour d’elle.

Ce projet de réforme a vraiment capacité à créer du politique, c’est un projet natio-
nal, mais aussi international dans cette période. Ce projet politique est mobilisateur et 
constructeur40 mais dans ce triptyque où cohabitent récidive, enfance délinquante et 

38.	 C. Nicolet, L’idée républicaine en France, Essai d’histoire critique, NRF. Ed. Gallimard, Paris, 1982.
39.	 Nous n’avons pas évoqué le volet colonial extrêmement riche et spécifique qui a sa propre histoire, 

son propre développement. Voir la thèse de J.-L. Sanchez sur la relégation des récidivistes et du 
bagne. Il y a vraiment une organisation différente. Il n’y a pas deux Républiques, c’est la même Répu-
blique, mais je crois qu’il faut parler de la République en disant qu’il y a la métropole et les colonies.

40.	 Voir au niveau des budgets pénitentiaires importants de 1877 à 1900., il y a un intérêt réel sur ces 
questions qui s’amenuisera dès 1900. En 1908, les crédits augmentent à nouveau, sous l’impulsion 
de Clémenceau voir R. Badinter, La Prison républicaine, pp 204-209 et aussi Le budget des prisons 
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prison, c’est la prison41, qui malgré la réforme Amor de 194542 et des velléités ponctuel-
les, sera mise à mal.43

À croire que la réforme pénitentiaire, suivant la conception foucaldienne serait à 
jamais vouée à l’échec, une réforme impossible. Mais cela serait sans tenir compte des 
contextes, des acteurs, de l’historicité qu’il faut sans cesse interroger. La réforme de 
la prison est à peu près contemporaine de la prison elle-même44. Elle en est comme le 
programme. La prison s’est trouvée dès le début engagée dans une série de mécanismes 
d’accompagnement, qui doivent en apparence la corriger mais qui semblent faire partie 
de son fonctionnement même, tant ils ont été liés à son existence tout au long de son 
histoire […]45. Durant la Troisième République, la réforme pénale est véritablement 
investie comme un enjeu politique, au point qu’elle servira de « pilote » et inspirera dans 
leur mise en œuvre, les politiques d’assistance, les futures politiques sociales.

La réforme pénale, durant cette période, est un instrument structurant de l’action 
publique, constitutif du régime républicain en développement, tout en étant porteuse 
de principes d’un programme de gouvernement. En évoluant, elle se rigidifiera et aban-
donnera la souplesse, la latitude, que seule cette dynamique singulière pouvait instiller 
à des projets politiques difficiles, difficiles comme la question pénitentiaire ou la ques-
tion pénale.

à la chambre des députés, RP 1887, p. 86-104, 140-165, RP 1888, p. 400-442, p. 536-566, RP 
1891, p. 291-298, 1100-1111, RP 1892, p. 1148-1160. Le budget du service pénitentiaire à la 
chambre des députés, RP 1893, p. 313-329, etc. ; Le budget des services pénitentiaires, RP 1897, 
p. 1336-1343 ; Le budget des prisons à la Chambre, RP 1898, p. 267-280 et budget des services 
pénitentiaires, RP 1899, p. 202-222 ; Le budget des services pénitentiaires à la Chambre, RP 1900, 
p. 96-105.

41.	 G. Chantraine, « Les temps des prisons. Inertie, réformes et reproduction d’un dispositif institution-
nel », in P. Artières et P. Lascoumes (dir.), Gouverner, Enfermer. La prison, un modèle indépassable ?, 
Paris, Presses de Sciences Po, 2004.

42.	 La réforme Amor repose sur l’idée qu’il est possible d’obtenir l’amendement du condamné par sa 
rééducation morale. Cette tâche de rééducation morale des détenus est principalement confiée aux 
éducateurs ainsi qu’aux assistantes sociales sur qui repose l’essentiel du dispositif. Cf. Cl. Faugeron et 
J.- M. Le Boulaire, « La création du service social des prisons et l’évolution de la réforme pénitentiaire 
de 1945 à 1958 », Déviance et Société, vol. 12, n° 4, 1988, pp. 317-359 ; Cl. Faugeron, « De la Libéra-
tion à la guerre d’Algérie : l’espoir d’une réforme pénitentiaire » in J.-G. Petit et al., Histoire des galères, 
bagnes et prisons (XIII e-XXe siècles), Toulouse, Éd. Privat, coll. « Bibliothèque historique Privat », 1991.

43.	 Jean-Charles Froment constate ainsi depuis la fin des années 1980 que l’Administration péniten-
tiaire tente de trouver de nouveaux mythes capables de restaurer la légitimité d’un service public 
profondément affaibli.

	 J.-C. Froment, La république des surveillants de prison. Ambiguïtés et paradoxes d’une politique péni-
tentiaire en France (1958-1998), Paris, LGDJ, coll. Droit et Société, 1998.

44.	 M. Seyler, « La banalisation pénitentiaire ou le vœu d’une réforme impossible », Déviance et société, 
vol. 4, n° 2, 1980, pp. 131-147 ; P. Artières, P. Lascoumes, Gouverner, Enfermer. La prison, un 
modèle indépassable ?, op. cit.

45.	 E. Farges, « Penser la réforme pénitentiaire avec Michel Foucault. Apports et limites », Raisons politi-
ques, n° 25, février 2007. p. 115.

Administration pénitentiaire_int.indd   58 13/04/11   11:30:55



Section 2 
Histoires de réformes

À l’occasion de la manifestation ayant permis la réalisation de cet ouvrage, a été 
organisée une table ronde avec plusieurs anciens directeurs de l’Administration péniten-
tiaire apportant le témoignage de leur expérience à la direction de cette administration 
et leur approche de la réforme dans ces circonstances. Cette table ronde était animée 
par Pierrette Poncela1. Il nous a paru important de la retranscrire in extenso au regard 
de l’importance qu’elle revêt pour l’analyse de l’évolution des politiques pénitentiaires 
en permettant notamment un accès direct à la parole d’acteurs centraux de l’histoire 
récente de ce service public2.

Table ronde : Quand des directeurs 
d’Administration pénitentiaire 

racontent « leur » réforme

Pierrette Poncela

Merci beaucoup Martine. J’ai vraiment le rôle du censeur, je suis désolée, je sais à 
quel point cela est frustrant pour les historiens de devoir survoler les questions aussi 
rapidement, vous qui êtes coutumiers de l’étude du détail, ce « minuscule » tellement 
important, aussi pour Michel Foucault que tu évoquais, philosophe travaillant dans des 
chantiers historiques, pour reprendre sa formule. Des questions pourront être posées 
lors de la table ronde.

Je commencerai en prenant quelque liberté avec le programme : je ferai une brève 
introduction ; en revanche je ne conclurai pas. Comme il se doit, je pense que la 
conclusion appartiendra à Mme la directrice et à MM les directeurs de l’administration 
pénitentiaire ici réunis.

C’est un vrai plaisir pour moi, et en même temps un honneur bien entendu, d’ani-
mer cette table ronde, semble-t-il inédite puisqu’elle réunit quatre anciens directrice et 
directeurs de l’administration pénitentiaire, donc des témoins et des acteurs, des initia-
teurs peut-être de réformes pénitentiaires sur ces quarante dernières années. Pourquoi 
quarante ? Parce qu’il me semble que pour certaines des personnes qui sont, non pas autour 
de la table, mais le long de cette table qui n’est pas ronde, l’intérêt pour l’administration 

1.	 Professeur de Droit privé à l’Université Paris Ouest-Nanterre, Directrice du centre de droit pénal et 
de criminologie.

2.	 Merci à Céline Torrisi, doctorante au Cerdhap, pour le travail qu’elle a accompli de retranscription 
de la table ronde à partir des enregistrements effectués lors du colloque de Grenoble.
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pénitentiaire n’a pas commencé avec leur prise de fonction. Comment ne pas évoquer 
rapidement les années 1970 ? Elles avaient bien commencé avec la loi du 17 juillet 1970 
instaurant notamment les permissions de sortir. 1972 avec les réductions de peine pour 
bonne conduite se substituant aux grâces du 12 juillet.

Et puis il y a eu les mutineries, les émeutes commencées à Clairvaux, émeutes que 
connurent aussi et en même temps d’autres pays que la France. Ces événements donnè-
rent lieu à de nombreux décrets en 1975, dont les décrets du 23 mai 1975 et du 2 avril 
1996 : la discipline est fortement réformée, les réductions de peine supplémentaires sont 
instaurées. Il y a surtout cette grande loi du 11 juillet 1975, grande loi puisqu’elle va 
pour la première fois introduire en France les peines de substitution à l’emprisonnement. 
Rappelons que les peines et mesures de milieu ouvert représentent approximativement 
70 % des personnes que l’administration pénitentiaire a en charge. Pourtant la décen-
nie 70 se terminera mal : des faits divers tragiques fortement médiatisés, un climat dit 
d’insécurité, vous vous souvenez de la France a peur, Roger Gicquel ouvrant le journal 
du 20 heures, etc. La loi du 22 novembre 1978 marque un climat de défiance vis-à-vis 
des juges de l’application des peines, et crée la période de sûreté, mesure controversée, 
donnant lieu à de nombreux débats, mais finalement non seulement maintenue mais 
renforcée dans les années qui suivront jusqu’à aujourd’hui. Cette même loi introduit aussi 
le procureur de la République dans les commissions d’application des peines. Il faudrait 
aussi citer la fameuse loi sécurité et liberté, votée juste avant l’élection de F. Mitterrand.

Les années 1980 marquent en effet l’arrivée de la Gauche au pouvoir. Il ne se passe 
pas grand-chose dans le domaine pénitentiaire durant les premières années 1980. Des 
réformes bien sûr par voie réglementaire : la télévision, les parloirs par dispositif de 
séparation. Mais ce sont surtout des réformes pénales emblématiques qui marquent ces 
premières années de la présidence Mitterrand : suppression de la peine de mort, abro-
gation des dispositions les plus scélérates de la loi sécurité et liberté, suppression de la 
Cour de sûreté de l’État. C’est aussi durant cette période que sont introduits les premiers 
dispositifs en faveur des victimes d’infractions.

Et puis, une idée nouvelle apparaît lors de la première cohabitation : le ministre de 
la justice du gouvernement Chirac, Albin Chalandon, qui avait privatisé les autorou-
tes, veut faire de même avec les prisons. Les oppositions sont nombreuses, les débats 
vifs et finalement est mis en place ce que j’appelle un modèle français de gestion délé-
guée, La première grande loi sur le service public pénitentiaire est adoptée, la loi du 
22 juin 1987. Le programme 13 000 voit le jour, les premières prisons à gestion délé-
guée ouvrent au tout début des années 1990, notamment la maison d’arrêt de Nanterre 
qui aura 20 ans cette année 2010, établissement qui jouxte le campus de l’Université 
Paris Ouest Nanterre.

Les années 1990 voient l’entrée en scène du juge administratif. Certes il intervenait 
avant, mais 1995 marque le point de départ d’une progressive disparition des mesures 
d’ordre intérieur. L’arrêt Marie (CE, 17 février 1995), ouvre les recours pour excès de 
pouvoir à l’encontre des sanctions disciplinaires du moins les plus graves à l’époque. 
Suivra le décret du 2 avril 1996 créant un véritable droit disciplinaire carcéral. 1994 
c’est aussi la fin d’une « médecine pénitentiaire » : la santé est transférée au service public 

Administration pénitentiaire_int.indd   60 13/04/11   11:30:55



Table ronde : quand des directeurs d’administration pénitentiaire racontent… 61

hospitalier. Autres points dont nous parlerons sans doute, le développement des mouve-
ments sociaux des personnels pénitentiaires, et à la fin des années 1990, la mise en place 
des SPIP. Et puis, je le note maintenant puisque nous n’y reviendrons peut-être pas, 
la loi du 17 juin 1998 sur les infractions sexuelles instituant le suivi sociojudiciaire, 
peine complémentaire s’inscrivant dans cet ordre public sanitaire qui depuis n’a cessé 
de prendre de l’importance en droit pénal. C’est aussi en 1998 qu’est adopté le premier 
programme de prévention du suicide appliqué dans les prisons.

Durant les années 2000, nous y sommes, tout s’accélère. Tout le monde s’en mêle : les 
médias, les parlementaires, un livre « Médecin chef à La Santé », véritable coup média-
tique au sens propre du terme, etc. Des réformes majeures ont lieu, tout au long des 
années 2000. La loi du 15 juin 2000 et la loi du 9 mars 2004 sont des lois très impor-
tantes pour le droit pénitentiaire. Droit qui fait des bonds en avant formidables, avec 
la jurisprudence administrative laquelle abandonne progressivement les mesures d’or-
dre intérieure dans le domaine pénitentiaire, soumet l’administration pénitentiaire à 
un régime de responsabilité pour faute simple et non plus pour faute lourde, et enfin 
ouvre de plus en plus grand la porte aux référés formés par les personnes détenues. Ce 
sont là des transformations majeures venant des juridictions administratives aiguillon-
nées par le travail d’autres acteurs, et notamment le travail d’avocats qui ont été très 
actifs dans ce domaine.

Si bien que le droit pénitentiaire est à présent, je l’ai souvent dit et écrit, un droit 
partagé et un droit juridictionnalisé. Il est partagé parce que, contrairement à ce que l’on 
entend souvent, les prisons ont toujours été un univers de droit ; mais il s’agissait du droit 
du règlement, c’est-à-dire d’un droit que l’administration pénitentiaire pouvait opposer 
aux détenus pour asseoir son autorité. À présent c’est un droit partagé, c’est-à-dire que 
les détenus ont aussi des droits qu’ils peuvent opposer à l’administration. Dans ce sens, 
le droit pénitentiaire est un droit partagé. Droit juridictionnalisé aussi car, lorsque naît 
un différend sur l’application d’un droit, entre une personne détenue et, soit l’autorité 
pénitentiaire, soit l’autorité judiciaire, une juridiction pourra être saisie, administrative 
dans un cas, judiciaire dans l’autre. Cette juridictionnalisation continue à progresser.

Dans la deuxième moitié des années 2000, décennie particulièrement importante 
au niveau réglementaire, beaucoup de textes réglementaires viennent améliorer le droit 
pénitentiaire : la réforme de la mise à l’isolement, deux décrets particulièrement impor-
tants concernant les mineurs, l’instauration du téléphone, de la visite pour les détenus 
qui se trouvent dans les quartiers disciplinaires, etc. Et puis l’immobilier, le logement 
pénitentiaire, les débats étant très vifs sur l’encellulement individuel. Enfin des établis-
sements d’un nouveau genre voient le jour : les EPM (Établissements pénitentiaires pour 
mineurs), les UHSI (unités hospitalières de soins interrégionales), les CPA (centres pour 
peines aménagées) ; des constructions nouvelles sont programmées, ou sortent de terre : 
le programme 4 000 puis le programme 13 200.
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Hélas aussi, permettez moi d’y insister pesamment, dans cette deuxième partie des 
années 2000 la question de la récidive devient, Martine tu parlais d’une « obsession 
créatrice », je dirai concernant la récidive une « funeste obsession ». Des lois tout à fait 
pernicieuses sont adoptées durant cette deuxième partie des années 2000 : peines plan-
chers, mesures de sûreté.

Enfin, comment ne pas finir sur ce qui a été l’apothéose de ces années 2000, c’est-
à-dire la loi pénitentiaire du 24 novembre 2009. Nous aurons probablement l’occasion 
d’y revenir. Nous ne pouvons que nous féliciter de cette loi pénitentiaire car la réforme 
avance. Certes doucement, à son rythme, avec des à-coups, des arrêts, mais c’est ainsi. 
Certaines choses que nous aurions voulu voir dans cette loi n’y sont pas, mais il faut 
tout de même se réjouir de celles qui y figurent et constituent des avancées et continuer 
notre travail pour améliorer, de façon générale, la vie en détention.

Je ne présenterai pas moi-même les différents directeurs d’administration péniten-
tiaire présents sur cette tribune. Je rappellerai simplement quelques dates pour chacun 
d’entre eux : Jean-Pierre Dintilhac de 1988 à 1990, mais auparavant directeur adjoint 
de l’administration pénitentiaire ; Martine Viallet de 1999 à 2001 ; Patrice Mollie de 
2004 à 2006 ; et enfin Claude d’Harcourt de 2006 à 2010.

Pour organiser cette table ronde rectangulaire, dans un premier temps, chacun/
chacune pourrait dire quelques mots sur la place qu’a occupée la fonction de directeur 
d’administration pénitentiaire dans son parcours professionnel, et sur la réforme qui 
lui a semblé la plus importante lorsqu’il/elle était directeur/directrice. Alors, suivant un 
ordre chronologique, M. Dintilhac…

Jean-Pierre Dintilhac

Et bien si vous voulez, cela me permettra de parler un peu de l’archéologie péniten-
tiaire en ce qui me concerne, puisque, bien avant d’être nommé directeur en 1988, j’ai 
passé deux années dans cette administration en 1975 alors que j’étais encore un jeune 
magistrat. Substitut du procureur de la République au tribunal de grande instance de 
Melun, je me suis rendu à la maison centrale de Melun qui était partiellement en feu 
à la suite d’une mutinerie et c’est dans ce contexte que j’ai rencontré, à deux heures 
du matin, le directeur de l’administration pénitentiaire de l’époque, Georges Beljean, 
qui m’a ensuite proposé de venir à la direction de l’administration pénitentiaire. C’est 
ainsi qu’au cours des deux années passées place Vendôme, j’ai modestement contri-
bué à la réforme initiée à la suite des troubles et des mutineries qui se déroulaient 
dans de nombreux établissements dont l’état matériel et le régime de détention étaient 
particulièrement décalés par rapport à l’évolution de la société. Une secrétaire d’État 
à l’administration pénitentiaire, Hélène Dorlhac, avait été nommée par le président 
Giscard d’Estaing et lui-même avait fait la démarche, alors jugée extraordinaire, de se 
rendre dans une prison, à Lyon, où il avait serré la main d’un détenu. Ce geste symbo-
lique était apparu comme extraordinaire car c’était la première fois qu’un président de 
la République se rendait dans une prison, c’était un peu comme si, un jour, un conseil 
des ministres se tenait au sein d’un établissement pénitentiaire pour marquer qu’il s’agit 

Administration pénitentiaire_int.indd   62 13/04/11   11:30:55



Table ronde : quand des directeurs d’administration pénitentiaire racontent… 63

bien d’un lieu de la République. Mais, au-delà du symbole existait un besoin de réfor-
mer profondément une institution qui n’avait pas évolué depuis la réforme engagée en 
1945. Beaucoup de prisons n’avaient pas de chauffage et dans plusieurs établissements, 
dont Clairvaux et Poissy, les détenus passaient la nuit dans des cages grillagées, couram-
ment appelées « cages à poules ».

J’ai quitté cette administration, tout en y restant attaché, mais j’y suis revenu en 1981, 
à la demande du directeur de l’époque, Yvan Zakine, et de Jean Favard, qui était alors 
conseiller pour les prisons au cabinet du garde des Sceaux, Robert Badinter. Successi-
vement chef de division, sous directeur puis directeur, je n’ai quitté cette direction qu’à 
la demande du garde des Sceaux, Henri Nallet, qui m’a demandé de diriger son cabi-
net. C’est d’ailleurs en raison de mon expérience des questions pénitentiaires que ce 
ministre, que je ne connaissais pas, à fait appel à moi car, m’a-t-il dit plus tard « j’ai fait 
appel à vous parce que j’avais peur que les prisons éclatent à nouveau et que je souhai-
tais avoir un spécialiste des prisons auprès de moi. »

Si la période comprise de 1981 à 1987 n’a pas été marquée par la construction de 
nouvelles prisons, à l’exception du centre de détention de Mauzac et du lancement de 
la construction d’une maison d’arrêt à Nanterre, elle a été riche en réformes importan-
tes pour les personnels et pour la vie des détenus. Outre les améliorations statutaires, 
les fonctionnaires ont bénéficié d’une véritable formation tant initiale que continue. 
En outre la pénitentiaire a été marquée par une volonté de décloisonnement consistant 
à faire appel aux administrations compétentes pour tout ce qui ne relevait pas stric-
tement du domaine pénitentiaire. C’est ainsi que plusieurs ministères ont été appelés 
à intervenir dans les prisons afin d’apporter la compétence de leur personnel. Ainsi le 
ministère de la culture, sous l’impulsion de Jack Lang, a beaucoup aidé à la création 
de véritables bibliothèques ainsi qu’à la mise en place d’activités culturelles. Le minis-
tère de l’éducation nationale, outre les instituteurs qui traditionnellement assuraient 
la formation des détenus au niveau du primaire, a instauré une formation au niveau 
secondaire et universitaire. Le ministère de la santé à également pris part à cette ouver-
ture en prenant en charge l’inspection des prisons dans le domaine des services de soin 
et de l’hygiène et en assurant des liens entre les hôpitaux et les prisons. Et puis il y a eu 
des réformes difficiles à conduire, tant pour des questions techniques qu’en raison de 
l’hostilité d’une partie de l’opinion à ce qui était alors qualifié de « prisons quatre étoi-
les ». Ainsi un débat important a précédé la mise en place des parloirs sans séparation, 
de même pour la télévision dans les cellules. Une forte volonté a également permis le 
développement du milieu ouvert, tant pour réduire le recours à l’emprisonnement que 
pour favoriser la préparation de la sortie par des permissions de sortir, par la libération 
conditionnelle et par la semi-liberté.

Et puis j’ai poursuivi mon chemin dans cette institution qui, en 1988, a connu une 
nouvelle ouverture avec la construction d’un important programme de construction, le 
programme 13 000, et la mise en place de la gestion déléguée de toutes les fonctions non 
régaliennes. Ce programme a été impulsé par Albin Chalandon, garde des Sceaux, qui a pris 
conscience, dès son arrivée place Vendôme, de la grande misère des prisons et de la difficulté 
que représentait pour l’administration pénitentiaire, la nécessité de gérer non seulement 
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les fonctions de direction de garde et de réinsertion, mais également tout ce qui concerne 
l’intendance : l’alimentation, l’entretien des bâtiments, le travail des détenus, etc.

Cette nouvelle conception de la mixité public/privé a été rendue possible par la loi 
du 22 juin 1987. Cette loi a été le fruit de nombreux échanges entre le ministre et le 
Parlement. Le projet de loi initial, déposé au Sénat, visait à créer des prisons entière-
ment privées et ce sont les députés et les sénateurs, et notamment le président de la 
commission des lois du Sénat, Marcel Rudloff, qui ont imposé de renoncer au « tout 
privé » au profit d’une participation du secteur privé à certaines fonctions. Il est apparu 
en effet, au cours des débats, qu’il n’était pas possible de confier à des gardiens relevant 
d’entreprises privées, la responsabilité de faire usage des armes en cas de tentative d’éva-
sion. C’est ainsi que le programme 13 000 a permis d’innover avec des prisons relevant 
toujours du secteur public, dirigées par des fonctionnaires et dont le personnel éducatif 
et de surveillance continuait à relever du statut de la fonction publique, tout en confiant 
à des entreprises privées les autres fonctions.

Ainsi, d’une certaine manière, se poursuivait la politique d’ouverture engagée dès 
les années 1975 et, plus encore à partir de 1981, pour désenclaver l’institution péniten-
tiaire, moderniser ses méthodes et développer ses équipements.

L’image la plus ancienne que je conserve des anciennes prisons et celle de la maison 
d’arrêt de Bourges, où je m’étais rendu un matin avec le docteur Solange Troisier, méde-
cin inspecteur de l’administration pénitentiaire, recruté, nommé et rémunéré par cette 
même administration. C’était au mois de novembre, il pleuvait et l’humidité trans-
pirait à l’intérieur de l’établissement qui n’était pas chauffé. Il y avait une odeur forte 
car il n’y avait pas de sanitaires dans les cellules et les détenus allaient vider leur sceau 
au seul sanitaire de l’étage (les tinettes). C’est quelque chose qui actuellement n’existe 
plus dans les prisons, mais, malgré les progrès réalisés, il reste beaucoup à faire et de 
nombreuses prisons anciennes et vétustes connaissent une surpopulation qui ne permet 
pas la mise en œuvre effective des règles pénitentiaires européennes de 2006 traduites 
en droit interne par la loi de 2009.

Ce que je voudrais dire, pour terminer, c’est que l’on assiste depuis quelques années 
à la diminution relative de la place de la prison dans l’institution pénitentiaire quant 
aux personnes prises en charge. Le nombre des prévenus diminue tant en valeur abso-
lue qu’en pourcentage et, malgré la progression du nombre des condamnés du fait de 
l’allongement des peines, notamment en matière d’infractions sexuelles, les charges 
de l’administration pénitentiaire ont progressé plus fortement encore dans le secteur 
non carcéral, tant par le nombre des personnes prises en charge que par le recours à de 
nouvelles techniques telles que le bracelet électronique. Or, les moyens mis à la dispo-
sition de ce qui est qualifié de « milieu ouvert », n’ont pas connu la même progression 
que ceux du « milieu fermé », ce qui conduit à ce que les garanties offertes, en l’état, par 
les modes de surveillance, de contrôle et d’assistance des personnes condamnées à ces 
peines, sont notoirement insuffisantes.

Voilà je crois comment je peux vous livrer brièvement mon regard, maintenant un 
peu lointain et extérieur, mais toujours intéressé, sur cette importante institution de 
l’État qu’est l’administration pénitentiaire.
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Martine Viallet

En ce qui me concerne je suis arrivée à la direction de l’Administration pénitentiaire 
dans le cadre d’un parcours de carrière qui n’était pas très logique non plus. Il se trouve 
que lorsque j’étais stagiaire de l’ENA, puis lorsque j’étais à l’ENA, j’ai visité des prisons. 
Et je trouve très révélateur qu’un préfet qui m’avait en responsabilité lorsque j’étais en 
stage m’ait dit « vous allez visiter la prison, parce qu’elle est du Moyen Âge, et il faut que 
vous voyiez, vous qui êtes destinée à administrer, quoi que ce soit que vous administre-
rez plus tard, il faut que vous voyiez où on met les gens en prison ». Et ensuite, à l’ENA, 
sans doute à cause de cela, j’avais suivi un séminaire sur les questions pénitentiaires.

C’est au milieu d’une carrière qui était essentiellement au ministère de l’intérieur, au 
ministère des finances et dans les services du premier ministre, que j’ai été appelée par 
Élisabeth Guigou à venir diriger l’administration pénitentiaire. Et si j’ai dit oui, c’est 
parce que je me souvenais de ce que j’avais vu à l’époque dans mes visites de prison, 
donc dans les années 1979 à 1981. Ce que j’avais vu m’avait fait dire, et c’est totale-
ment consonant avec le thème du colloque d’aujourd’hui, qu’il y avait deux problèmes 
dans les prisons : un problème qui est un problème de droit, et un autre qui était un 
problème d’administration. Et que les prisons étaient « sous-juridicisées » – je ne sais pas 
comment on peut dire –, que le droit n’était pas assez en prison pour éviter les néolo-
gismes, et que l’administration n’était pas non plus assez en prison.

Alors, quand je suis devenue directrice de l’administration pénitentiaire, c’était donc 
en mars 1999, on m’a demandé en lettre de mission, d’abord de mettre en place toutes 
les réformes qui avaient été lancées, décidées, soit par le prédécesseur de Mme Guigou, 
soit par Mme Guigou elle-même. Et une partie d’entre elles avait commencé à être mise 
en place par mon propre prédécesseur, qui devait être ici, Gilbert Azibert. Je ne veux pas 
parler en son nom, mais vous m’avez demandé de dire trois mots néanmoins sur certai-
nes choses qu’il a faites. La façon dont j’ai lu la période qui a précédé celle à laquelle je 
suis arrivée, c’est totalement dans la continuité de ce qu’a dit Jean-Pierre Dintilhac, c’est 
essayer de faire en sorte que les avancées qui ont pu avoir lieu en matière juridique et les 
avancées qui auraient lieu en matière juridique ultérieurement, ne soient pas entravées 
par une mauvaise administration, une mauvaise organisation. Et donc il a beaucoup 
travaillé sur la réorganisation de l’administration pénitentiaire, que ce soit de la direc-
tion de l’administration pénitentiaire elle-même – quand je suis arrivée il y avait un tout 
nouvel organigramme en place qui distinguait les fonctions, et je reviendrai sur cette 
notion de distinction, et également il avait fait tous les travaux préparatoires pour la 
création des services pénitentiaires d’insertion et de probation. Vous avez mentionné tout 
à l’heure ces SPIP. C’étaient des services qui réunissaient sur une seule tête le directeur 
des services d’insertion et de probation, ceux qui avant étaient sur deux têtes différen-
tes : une qui agissait en milieu ouvert, l’autre qui agissait en milieu fermé. Or, et c’est ce 
qu’a dit effectivement Jean-Pierre Dintilhac tout à l’heure, l’administration pénitentiaire 
ce n’est pas que le monde fermé, c’est aussi le monde ouvert, et en plus les gens passent 
de l’un à l’autre. Donc il était tout à fait nécessaire de réunir sous une même casquette 
l’extérieur, l’action des comités de probation, et l’action des services socio-éducatifs en 
prison. Cet exemple, qui a été décidé sous mon prédécesseur et que j’ai mis en œuvre, 
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montre bien que si on veut une bonne politique pénitentiaire il faut aussi qu’il y ait une 
bonne administration et une bonne structure pénitentiaire.

Mon prédécesseur a eu une action très forte en matière de gestion des ressources 
humaines, que j’ai continuée, et notamment, il y avait une prégnance encore très forte 
du syndicat historique Force ouvrière pénitentiaire, selon ces modalités de l’époque qui 
étaient des modalités issues d’une période où finalement comme dans toute adminis-
tration, mais encore plus dans la pénitentiaire, on avait une gestion du personnel, mais 
pas une gestion des ressources humaines, pas une vraie gestion des hommes, des carriè-
res et des talents. Et donc c’était largement le directeur d’établissement et le syndicat 
qui suppléaient à cette carence d’administration. Mon prédécesseur, a largement œuvré 
pour commencer à faire en sorte qu’il y ait une gestion des ressources humaines beau-
coup plus classique au sein de l’administration pénitentiaire, j’y reviendrai tout à l’heure 
en ce qui me concerne.

Donc en ce qui me concerne, la première chose fut la mise en œuvre de décisions 
déjà prises, avec l’entrée en fonctionnement des SPIP dont je parlais tout à l’heure, le 
lancement des centres pour peines aménagées – on voit bien ici encore le rapport entre 
le juridique et l’administratif –, la réalisation des six établissements pénitentiaires qui 
avaient été décidée sous Pierre Méhaignerie et confirmée et financée sous Élisabeth 
Guigou. Le lancement effectif du placement sous surveillance électronique dont vous 
avez parlé tout à l’heure qui datait déjà de quelques années, les premiers sont entrés en 
vigueur à petite échelle en octobre 2000.

Deuxième grand point de cette période où j’étais directrice : la maturation et le lance-
ment de nouvelles grandes étapes. Alors j’en ai retenu quatre :

– �Priorité aux conditions de détention et aux droits sociaux, pour mettre fin à ce qui 
était encore une incohérence entre les discours sur la réinsertion et la vie quotidienne 
du détenu, sur ses conditions matérielles de détention et sur ses conditions finan-
cières de vie. C’est le début d’augmentation du tarif auquel étaient rémunérés les 
détenus travaillant au service général, c’est l’extension des minima sociaux – et là 
on voit qu’il y a un lien avec la loi pénitentiaire qui vient d’être votée sur des mini-
maux,- c’est une forte campagne sur la suppression des tinettes – elles n’étaient pas 
totalement supprimées quand je suis partie, mais il y en avait nettement moins ;

– �Le lancement des travaux pour la construction des unités de vie familiale par 
exemple, et puis la décision de cinq nouveaux établissements pénitentiaires et la 
préparation de la carte pénitentiaire qui sera adoptée quelques mois plus tard, en 
octobre 2001, sous Marylise Lebranchu et mon successeur Didier Lallement, qui 
n’est pas là.

– �La revalorisation des métiers pénitentiaires ; j’avais fait le constat que malgré le gros 
progrès qu’avait constitué dans les années 1970 la création d’un nouveau statut et 
d’un concours pour les directeurs de services pénitentiaires, qui a amené un rajeunis-
sement et une approche différente pour la direction des établissements, il y avait un 
problème de statut pour les directeurs d’établissement, qui n’étaient pas considérés 
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comme des hauts fonctionnaires par la plupart des interlocuteurs administratifs 
locaux. Il fallait donc revaloriser leur statut, ce n’était pas simplement pour leur 
donner plus d’argent, c’était un très fort aspect symbolique : si on veut une bonne 
administration, il faut des personnes reconnues comme des hauts fonctionnaires 
à la tête des différentes instances déconcentrées de cette administration.

Également, des améliorations statutaires et indemnitaires pour les personnels, c’est 
mieux connu donc je ne reviendrai pas là-dessus.

– �Enfin, quatrième axe, qui était certes une volonté de la ministre, mais qui était aussi 
une volonté des milieux politiques ou associatifs, qui étaient des progrès en matière 
juridique. Vous avez mentionné la loi du 15 juin 2000 avec la juridiciarisation plus 
grande de l’application des peines et notamment la libération conditionnelle, qui 
n’était plus décidée dans certains cas par le garde des sceaux. Mais il y avait eu 
aussi peu de temps avant la loi qui avait introduit le débat contradictoire pour les 
sanctions disciplinaires, en avril 2000, qui a nécessité beaucoup d’aménagements 
immobiliers, comme d’ailleurs la juridiction de la libération conditionnelle.

Il y a eu tous les débats sur le contrôleur général des prisons, qui n’a pas été institué 
à cette époque, mais tout ceci a nourri la réflexion pour plus tard.

J’ajouterai, mais ça je crois que nous y reviendrons, la gestion de trois crises : une 
crise médiatico-politique, vous y avez fait allusion, c’est suite au livre du Dr Vasseur et 
ensuite les commissions d’enquête parlementaire ; une crise de sécurité, qui était la fin 
de l’efficacité des dispositifs anti-hélicoptères qui avaient été mis en place une bonne 
dizaine d’années auparavant ; et une crise sociale, résultant d’ailleurs en partie des deux 
autres crises, c’est-à-dire des mouvements très forts de personnels pénitentiaires comme 
on en a connu régulièrement dans l’histoire.

Pierrette Poncela

Bien, merci, il y a effectivement d’autres points qui sont prévus dans les discussions 
autour de cette table. M. Patrice Mollie, votre parcours, votre réforme.

Patrice Mollie

D’abord, la place dans ma carrière. J’ai un parcours assez atypique, pas tant que ça à 
la pénitentiaire d’ailleurs, puisque je suis Saint-Cyrien d’origine et j’ai à mon actif 14 ans 
de carrière militaire et 27 ans de corps préfectoral. Lorsque je suis arrivé à la pénitentiaire 
j’avais 12 ans de sous-préfet et 12 ans de préfet. Je ne suis pas un cas unique, puisqu’Arsène Lux 
et Bernard Prevost qui sont de mes anciens collègues étaient eux aussi de cette origine, 
donc ce n’est pas si particulier que ça, mais cela mérite d’être mentionné.

Concernant la place que cela a occupé dans ma carrière, je crois que cela a sans aucun 
doute été le point culminant de ma carrière de fonctionnaire civil. J’ai été absolument 
passionné par ce métier de directeur de l’administration pénitentiaire, que j’ai trouvé 
passionnant, exaltant. C’est sans doute le moment de ma carrière où je me suis senti le 
plus responsable, où je me suis senti au cœur d’une administration d’un humanisme 
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exceptionnel avec des collaborateurs, qu’ils soient dans le secteur de l’insertion ou de la 
surveillance, que je trouvais vraiment exemplaires et au cœur des valeurs républicaines. 
Donc pour moi c’est un souvenir tout à fait exceptionnel dans ma vie professionnelle, 
et j’y reste – je crois que je ne suis pas le seul – particulièrement attaché.

Je serai très bref dans ces quelques mots car je dois réintervenir après sur les relations 
sociales, donc je ne les aborderai pas immédiatement. J’ai essayé de trouver un équili-
bre et une cohérence entre la réinsertion et la sécurité et j’étais toujours frappé par le 
fait qu’on essayait toujours d’opposer ses deux notions, ce qui me semble une absurdité 
totale parce qu’elles sont remarquablement complémentaires. Pour faire de la réinser-
tion, il faut que les établissements soient sûrs, c’est-à-dire qu’il n’y ait pas de violence 
entre les détenus, qu’il n’y ait pas de violence entre les personnels et les détenus, donc 
la sécurité interne est le premier des facteurs qui permet la réinsertion. Et la réinsertion 
est le meilleur facteur de sécurité pour la société puisque précisément cela évite, si elle 
est bien menée, la récidive, et donc pour la société, la meilleure réaction de sûreté et de 
sécurité, c’est précisément de faire un effort et de réussir la réinsertion. Donc j’ai essayé, 
c’était un peu ma ligne directrice, de le faire.

Je ne cite que très rapidement quelques points : je ne l’avais ni proposé, ni décidé, 
à l’autorité politique, cela a été fait avant moi, mais j’ai expérimenté les unités de vie 
familiale, qui étaient à l’époque expérimentales, puisque le ministre, qui avait très 
peur de réactions médiatiques négatives sur le mode « on leur permet même ça », avait 
bien insisté sur le fait que c’était expérimental, pour éviter quelques vaguelettes que 
l’on connaît ici ou là, dans le domaine politico-administratif. C’est quelque chose qui 
marchait remarquablement bien. Les syndicats, les personnels qui étaient volontaires 
pour y servir et faire cette évaluation, étaient enthousiastes, les personnes détenues et 
les familles des détenus aussi. Il n’y avait aucune dégradation. C’était un pas fantastique 
vers le lien familial, vers le retour à une société plus ouverte, donc je crois que ça a été 
un vrai succès, et je le dis d’autant plus que je n’y étais pour rien puisque je ne faisais 
que le mettre en œuvre.

En revanche, j’ai été à l’origine de la proposition et de la décision, administrative puis 
politique, de la création de ce que l’on appelait à l’époque les « parloirs sans surveillance 
directe », qu’on appelle maintenant les « parloirs familiaux » – j’avais été extrêmement 
choqué, lors de ma première visite à Clairvaux, par les conditions tout à fait indignes 
dans lesquelles avaient lieu des rapports intimes entre les détenus et leur famille, et 
c’était indigne pour les personnes détenues, pour leur famille, leurs épouses, et pour 
les personnels pénitentiaires – et j’avais assez insisté pour qu’on arrive à cette situation 
de parloirs sans surveillance directe. On a entamé les travaux et on les a mis en place. 
En revanche contrairement à la précédente mesure, j’en ai pris l’initiative mais je n’en 
ai pas vu la réalisation.

Troisième point pour citer quelques coups de projecteurs très rapides : la mise en 
place des représentants du médiateur dans les prisons, qui était un premier pas. Person-
nellement j’étais extrêmement favorable à la mise en place d’un contrôle général des 
prisons, je l’avais dit à mes autorités ministérielles, mais je pensais que c’était au médiateur 
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de la République d’exercer cette fonction. Cela aurait pu être le cas, mais cela ne l’a 
pas été. Et la première étape a été simplement de mettre en place des représentants du 
médiateur dans les établissements pénitentiaires.

Et puis, dernier point : la mise en place effective du bracelet électronique fixe d’abord, 
puis les études concernant le bracelet électronique mobile qui s’est fait après, mais sur 
lequel on avait beaucoup travaillé.

Un mot simplement sur ce que j’aurais voulu faire et je n’ai pas eu le temps de faire. 
J’ai trouvé qu’il était absolument indispensable de faire une loi pénitentiaire. Donc bravo 
à mon successeur et aux autorités politiques et parlementaires qui l’ont mise en place. 
Et puis, donc, la mise en place d’un contrôle général des prisons parce que j’avais abso-
lument le sentiment que plus la prison était contrôlée et mieux c’était pour l’institution 
pénitentiaire, au-delà du respect des droits des détenus, qui sont aussi des citoyens, mais 
même pour le personnel pénitentiaire auquel j’étais personnellement attaché comme je 
vous l’ai dit tout à l’heure. Je crois que la meilleure façon de les faire connaître et recon-
naître c’est précisément qu’ils soient intelligemment contrôlés. Je pense que le contrôle 
est aussi une protection pour l’administration pénitentiaire. J’avais constaté souvent une 
souffrance sociale et un manque de reconnaissance que je trouvais tout à fait scandaleux 
par rapport à la qualité tout à fait exceptionnelle des personnels qui avaient l’honneur 
de servir avec moi dans cette belle institution.

Pierrette Poncela

Merci beaucoup… Claude d’Harcourt.

Claude d’Harcourt

Mme la Présidente, est-ce qu’on peut mettre un peu de piment dans ce qui pour-
rait passer pour des interventions très unanimistes et d’ailleurs qui traduisent bien une 
continuité, est-ce que j’ai le droit de mettre un peu de piment ?

Pierrette Poncela

Tout à fait.

Claude d’Harcourt

J’ai écouté avec beaucoup d’attention ce que disait Martine Viallet sur les trois crises. 
Je pense, mais je suis prêt à m’expliquer, que les trois crises ont rétroagi les unes par 
rapport aux autres. Je rappelle les trois crises que tu as données : la crise liée au livre de 
Mme Vasseur, la crise sécuritaire puisqu’il y a eu des événements graves et la crise sociale. 
Je pense que les décisions qui ont été prises par le pouvoir politique à l’époque, j’en parle 
très librement, je ne suis plus directeur de l’administration pénitentiaire, ont amplifié ces 
trois crises et que les ambiguïtés du pouvoir politique, par les réponses qu’il a apporté, 
ont « dégradé la situation », et ont entraîné ensuite une reprise en main sécuritaire, dont 
on est sorti à grand-peine, cela a été dit, parce que la question de la sécurité est un préa-
lable à toute évolution du système, à toute détente du système. Et faute d’avoir assuré 
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cette détente cruciale de la sécurité, faute d’avoir protégé les personnels et de leur avoir 
donné une sorte de fierté de leur métier, le système est parti en vrille. C’est un peu cette 
vrille, je trouve, que Martine Viallet a eu à gérer. Et peut-être qu’on pourra en parler un 
tout petit peu, parce que mon propos est évidemment un peu caricatural.

Alors pourquoi d’abord ai-je été amené à exercer ces fonctions… Je crois qu’un des 
points communs entre nous, c’est que c’est une fonction pour laquelle on ne se bouscule 
pas. C’est une traduction de la crise profonde de notre système administratif, et de la 
crise des hauts fonctionnaires – je n’aime pas ce terme de « haut » parce que ça ne veut 
rien dire – mais les hauts fonctionnaires de ce pays ne se précipitent pas sur cette fonc-
tion, et je crois que c’est une erreur, c’est tragique, et c’est une erreur grave quand on 
voit le caractère passionnant du sujet. C’est peut-être une forme de réponse à pourquoi 
suis-je arrivé : il y avait un peu de place et donc ma candidature a été prise en compte. 
Ça faisait 40 ans qu’aucun directeur de l’administration pénitentiaire était resté 4 ans, 
ça aussi c’est une marque de la crise de notre système administratif. On ne peut pas agir 
sans durer, il est anormal qu’il faille 40 ans pour rester 4 ans. Je ne sais pas si cette durée 
se retrouvera à l’avenir. Je le souhaite à mon successeur, car c’est à mon avis nécessaire 
pour cette administration.

La question de la réforme pour moi est une question obsédante, et pour faire le lien 
avec ce qui a été dit tout à l’heure, notamment par Pierrette Poncela les deux leviers de 
la réforme traditionnels, c’est la réforme par le droit, et vous avez bien souligné, cette 
évolution vers un droit partagé maintenant, qui est la caractéristique du droit pénitentiaire 
ou du droit de l’exécution des peines, si on considère qu’il y en a un ; et deuxièmement 
c’est la réforme par l’économie, et c’est le lien que je fais avec ce que vous avez dit sur 
Albin Chalandon. Je pense que la réforme qui a consisté à introduire la gestion délé-
guée constitue un acte clé. Et ces deux leviers, en fait, comme je suis un passionné et un 
obsédé de la réforme, j’ai pensé qu’il fallait les compléter par une troisième réforme qui 
est une réforme par ce que j’appelle l’infra droit, ce qui oblige à restaurer la légitimité 
de la mesure d’ordre intérieur. On comprend tout à fait qu’il y ait une réduction du 
champ de la mesure d’ordre intérieur, mais comme fatalement il faut ce type de mesure, 
c’est-à-dire tout ce qui nous emmène vers la pratique au quotidien de l’administration 
pénitentiaire, il faut que ce troisième champ, au lieu d’être considéré comme illégitime, 
(on n’en finit pas de payer Michel Foucault !) mais il faut qu’il y ait un infra droit. Ce 
sont les pratiques au quotidien de l’administration pénitentiaire il faut que cela aussi ça 
change. L’idée des règles pénitentiaires européennes c’est au fond une réforme par les 
pratiques. Alors très brièvement moi je faisais quatre constats :

– �Les tensions extrêmes sur le sujet pénitentiaire dans la société. Cela, c’est le produit 
de Mme Vasseur, etc. qui, même si l’on admet que le désordre vienne avant que 
l’ordre nouveau naisse, a été extrêmement profond, et donc il fallait trouver un 
thème fédérateur. Les RPE étaient un thème fédérateur qui nous a permis de sortir 
d’un clivage idéologique très fort ;

– �Deuxième constat, comme l’a dit Patrice Mollie, ce mouvement de balancier 
stupide et stérile entre la réinsertion et la sécurité. Les RPE permettent de dépasser 
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ce mouvement de balancier ;

– �Troisième constat : on est les rois du béton en France, on construit très bien le hard, 
mais on a du mal à mettre du soft dans nos constructions. Là encore les RPE ont 
permis de mettre du soft au moment où il y a un programme gigantesque qu’ont 
initié Didier Lallemant et Patrice Mollie.

– �Et puis quatrième constat : en France on est les champions de l’expérimentation, 
mais on est jamais capables d’industrialiser. C’est-à-dire qu’on lance des expéri-
mentations tout le temps : les unités de vie familiales, les parloirs familiaux, etc., 
mais on ne sait pas industrialiser, et faire ça sur une grande échelle. Et on frôle 
toujours la régression : on fait les choses très bien à un moment, puis elles dispa-
raissent sans qu’on le sache.

Alors les RPE ont répondu à ces quatre préoccupations : c’est un thème fédérateur, 
car personne n’a jamais dit qu’il était contre les RPE. Ca génère des ambiguïtés, mais 
cela veut dire que tout le monde s’est accordé sur cette problématique : les parlementai-
res, sans avoir lu les RPE, les syndicats, parce qu’ils sont malins et ont compris qu’ils ne 
pouvaient pas être contre et le service public qui s’est mis en mouvement, je le pense, 
sur cette thématique.

Deuxième constat : les RPE mettent les détenus au cœur de la détention. Nous 
sommes comme la SNCF dans la pénitentiaire, le client est un agresseur. Alors dans 
la pénitentiaire avec une bonne raison, c’est qu’effectivement parfois le détenu est un 
agresseur, alors que pour celui qui a une casquette et trois étoiles dessus – je parle de 
la SNCF – a compris que le client payait et donc qu’on devait le traiter correctement. 
Mais c’est une problématique générale du service public, pour faire un peu de provoca-
tion à votre égard ça peut aussi exister dans le système universitaire ou éducatif il doit 
être tourné vers ses clients c’est-à-dire ceux qui participent aux cours.

Troisième caractéristique des RPE, c’est que ce sont les pratiques qui comptent, autant 
que les textes et que le droit. Les mesures concrètes apportent – c’est ce qu’a dit Martine 
Viallet – plus pour moi que des tonnes de jugements. J’ai eu le malheur de l’écrire sur 
une circulaire, et j’ai compris par un coup de fil du directeur de cabinet du ministre 
qu’il fallait que j’enlève ma mention manuscrite dans laquelle je disais que « des mesures 
concrètes font plus que des tonnes de jugements », mais je continue à le penser. Et les 
RPE, par leur système d’action – qualité, avec l’AFNOR et VERITAS, garantissent la 
non-régression de la mesure, parce que si l’engagement pris par l’administration péni-
tentiaire n’est pas respecté, AFNOR et VERITAS retirent le label RPE. Donc pour moi 
les RPE sont l’acte majeur, et des RPE découlent ensuite la loi pénitentiaire, le contrôle 
général et un certain nombre d’autres actions sur lesquelles on reviendra.

Je voudrais également dire à Mme Kaluszynski : c’était extrêmement intéressant d’évo-
quer la question des structures un peu hybrides, vous avez fait référence à un article de 
Mme Boumediene-Thiery qui regrettait que le CSAP ne se soit pas réuni. Et bien nous 
avons fait la proposition derrière le COR – Comité d’Orientation Restreint – qui a 
fait un travail absolument remarquable pour la loi pénitentiaire, nous avions proposé 

Administration pénitentiaire_int.indd   71 13/04/11   11:30:55



72 P. Poncela – J.-P. Dintilhac – M. Viallet - C. d’Harcourt – P. Mollie 

à Mme Alliot-Marie de créer un conseil d’orientation pénitentiaire qui était une repro-
duction du COR mais qui est toujours la recherche de ces structures intermédiaires entre 
le pouvoir législatif, l’exécutif, pour coller, comprendre, innover, réfléchir, à l’évolution 
de la matière pénitentiaire. J’espère que cette idée finira par germer, et on s’inscrit dans 
votre suite et dans la suite de vos réflexions.

Pierrette Poncela

Merci beaucoup. J’aimerais vous préciser quels sont les thèmes que nous avons choisi 
d’approfondir dans cette table ronde, afin d’éviter des recoupements et que chacun puisse 
mesurer son temps de parole. Nous avions prévu six autres thèmes. Le point suivant 
concernera la gestion déléguée. Puis nous aurons un temps sur la question des person-
nels et un temps sur la diversité des missions de l’administration pénitentiaire et sur 
l’immobilier ; ensuite nous vous demanderons si l’administration pénitentiaire est une 
administration comme les autres et quels sont ses rapports avec les autres administrations, 
la société civile, les médias. Enfin la conclusion vous appartiendra et je vous demande-
rai quelle réforme vous auriez voulu faire et que vous n’avez pas faite, ou simplement 
est-ce qu’il y a eu un fait particulièrement marquant pour vous.

Nous pourrions donc consacrer ce deuxième temps à cette question que plusieurs 
d’entre vous ont déjà évoquée, je veux dire l’introduction de la gestion déléguée, d’abord 
appelée gestion mixte, dans les établissements pénitentiaires. Je me tourne vers Jean-
Pierre Dintilhac mais chacun peut intervenir, bien évidemment, comme il l’entend.

Jean-Pierre Dintilhac

L’introduction de la gestion déléguée a d’abord été un bouleversement total au sein 
de l’administration pénitentiaire. À l’époque c’était Arsène Lux qui était directeur, bien 
que nommé par Albin Chalandon il a démissionné lorsque le ministre a décidé de créer, 
au sein du ministère de la justice, une mission spécialement chargée de la mise en place 
et du suivi du programme de construction des nouvelles prisons.

À la direction on a été très perturbé car il y a eu ce premier temps du projet de loi 
qui privatisait tout. Ensuite, pour la mise en place de la gestion mixte, il a fallu définir 
ce qu’on mettait comme fonctions déléguées, puis, ensuite, élaborer, pour le cahier des 
charges du marché public, une analyse des besoins alors que nous ne possédions d’aucune 
base documentaire. En effet, à titre d’illustration, il était difficile d’évaluer les besoins de 
personnels techniques pour la fonction alimentation ou pour l’entretien des locaux car, 
dans beaucoup de prisons, ces fonctions étaient assurées par des surveillants en raison 
du nombre très insuffisant des fonctionnaires appartenant aux corps techniques.

Cette analyse détaillée des différentes fonctions, indispensable pour le cahier des char-
ges, a représenté un travail considérable car, non seulement l’administration pénitentiaire 
ne disposait pas d’une comptabilité analytique, mais qu’il existait une méconnaissance 
de la charge des différentes fonctions. C’était un besoin qui émergeait mais qui n’avait 
pas été pris en compte, et quand il s’agissait tout simplement de définir ce qu’était 
une fonction, il fallait la décrire en détail et là on se heurtait à la difficulté de décrire 
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les pratiques, d’autant qu’elles variaient selon les établissements. Pour effectuer ce travail, 
dans des délais imposés, il a été fait appel à des pénitentiaires du terrain, car à l’admi-
nistration centrale il y avait alors surtout des magistrats, ce qui a été très efficace car 
ils avaient une connaissance concrète du quotidien des prisons. Il a été ainsi possible 
de définir et de décrire ce que le gestionnaire privé devrait assurer comme prestations 
dans chacune des fonctions déléguées. Partant d’un fonctionnement qui reposait sur la 
reproduction à l’identique depuis des dizaines d’années, avec des moyens extrêmement 
faibles, il s’agissait de penser une mise à niveau de ce qui devait être considéré comme 
les moyens nécessaires au fonctionnement d’une administration moderne. Ensuite, après 
le dépôt des offres, une équipe a été chargée de les analyser et de les comparer, afin de 
permettre au jury d’être en mesure de choisir l’équipe concepteur/constructeur lauréate 
dans chacune des quatre zones, puisque la France avait été divisée pour ce marché en 
quatre zones. Voilà le souvenir que j’ai conservé de la mise en place de ce qui devrait 
permettre, non seulement la construction de 25 nouveaux établissements pénitentiaires 
dans un délai record, mais l’ouverture à des entreprises privées de fonctions tradition-
nellement exercées dans un cadre public. Alors que dans un premier temps nous nous 
étions sentis pris de court et démunis face à une commande ministérielle pressante, 
en définitive, nous nous sommes pris au jeu. Il faut dire que nous avons bénéficié à la 
fois de l’expérience des meilleurs professionnels pénitentiaires mais aussi de l’apport de 
la délégation spécialement mise ne place pour ce grand programme dont la direction 
avait été confiée à un ingénieur de grande qualité, René Eladari, auquel il faut rendre 
hommage, notamment parce qu’il a su, outre sa grande compétence professionnelle, 
comprendre et travailler avec une administration qui était totalement nouvelle pour lui. 
On a travaillé ensemble et on a pu s’enrichir mutuellement et, en définitive, non seule-
ment conduire à bien cette opération, mais faire progresser l’ensemble de l’institution 
grâce à la meilleure connaissance des besoins révélée à l’occasion de l’élaboration de ce 
programme spécifique : la gestion déléguée a conduit l’administration pénitentiaire à 
mieux connaître ce qu’était son activité et à être capable de l’exposer, d’en détailler le 
contenu et de le quantifier.

Claude d’Harcourt

Je le dis car on est toujours très critiques entre nous, et c’est bien notre pays : aucun 
pays européen n’avait eu cette intuition. Et vous n’êtes pas rentrés dans la bascule entre le 
système de gestion tout privé et le régime de gestion mixte qui est maintenant la marque 
de notre administration pénitentiaire, et qui est tellement sa marque, que d’autres pays 
maintenant s’en inspirent. Je pense à nos amis belges – et je sais que vous lancez en ce 
moment un appel d’offres en Partenariat public privé (PPP) qui reprend complètement ce 
qui a été défriché. Et est-ce que l’on peut dire au fond que l’on a maintenant un système, 
un modèle institutionnel, économique et de management qui est stable ? C’est cela qui 
me frappe. Et ce modèle par lui-même est un facteur de réformes parce que dans les 
coups de génie de cette opération il y a le fait que c’est par le métissage qui s’opère entre 
les équipes du privé et les équipes du public que le public bouge au contact du privé. Et 
je peux dire aussi parce que nous avons passé, dans la ligne de ce qui a été fait à l’époque 
par Jean-Pierre Dintilhac, un énorme marché de gestion déléguée d’1,4 milliard d’euros 
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qui a été alloué il y a maintenant quelques semaines. Nous pouvons dire que le compor-
tement du secteur privé, travaillant dans le système public, est différent, parce qu’on est 
dans une relation de performance, d’exigence, mais aussi de partenariat. Je pense qu’il 
y a là un modèle parti de zéro, et on comprend bien l’énorme travail qu’il a fallu pour 
le construire, qu’il y a un côté « assez révolutionnaire », les embryons du PPP – on dit 
toujours les Anglais, le PFI, mais non – ont été inventés par la loi de 1987. C’est une 
loi très courte de 7 articles, mais je pense qu’elle a plus fait pour la réforme de l’État et 
de l’administration que beaucoup de textes et beaucoup de gloses.

Pierrette Poncela

Oui, vous avez tout à fait raison, c’est pour cela que je parlais de modèle français de 
gestion déléguée. J’avais eu l’occasion moi aussi de suivre la mise en œuvre de ce modèle 
puisque les premiers partenaires privés, rencontrant un certain nombre de difficultés 
notamment celles générées par les rapports entre personnels publics et privés, avaient 
fait appel à des universitaires pour démêler ces problèmes. Trois centres de recherches en 
droit pénal des universités Paris X-Nanterre, Montpellier et Poitiers y avaient travaillé 
ensemble. Je me souviens que les entreprises privées avaient ensuite essayé de « vendre » 
ce modèle à d’autres pays, et notamment en Amérique latine, mais je ne sais pas ce qu’il 
en est advenu.

Martine Viallet

Je voudrais également intervenir sur ce sujet. Je trouve que ça a été sans doute la 
manifestation la plus spectaculaire d’une mise en ordre qui est intervenue dans bien 
d’autres domaines que le monde pénitentiaire. Je ferai peut-être une comparaison, ça 
paraît un peu loin, avec la création du monde. Dans la Bible, il y a le chaos puis il y a 
Dieu qui sépare peu à peu les différentes choses, la terre, la mer, qui crée les oiseaux, 
les hommes, etc. Mais il y a une mise en ordre d’un chaos alors qu’au début il y a un 
chaos et une confusion de toutes les matières. Je fais ce rapprochement parce que, à la 
pénitentiaire à l’origine il y a une administration qui concentre tout entre les mains 
d’une même responsabilité, qui est celle du patron de l’administration pénitentiaire, 
qui fait tout directement. C’est-à-dire qu’il s’autocontrôle, mise à part la commission 
de surveillance qui existait, mais il n’y avait pas de regard extérieur autre, les magis-
trats venant quand même assez peu dans la détention traditionnellement. Et puis on 
fait tout : le clos, le couvert, une bonne partie des travaux et de la grosse maintenance 
était en partie faite par les pénitentiaires eux-mêmes avec des personnels techniques, on 
nourrit, on se débrouille et on fait tout soi-même. On s’administre avec des gens qui 
ne sont pas formés tellement pour administrer mais on y arrive quand même, on fait la 
gestion des cantines, la gestion des comptes, quelque fois on utilisait des détenus pour 
tenir les comptes. Donc on faisait tout soi-même.

Et puis peu à peu est intervenue la séparation des activités. Alors il y a eu une intro-
duction progressive de d’avantages de droits – on vous l’a résumé rapidement, mais le 
droit n’est pas le cœur de notre sujet aujourd’hui en tant que tel – et l’introduction du 
droit ce n’est pas l’administration elle-même qui fait sa petite tambouille toute seule, 
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donc les mesures d’ordre intérieur dont le champ a diminué. Et puis il y a eu l’intro-
duction de la gestion déléguée (il y avait eu avant l’introduction des instituteurs pour 
l’éducation), il y a eu la culture dont nous a parlé Jean-Pierre Dintilhac, puis il y a eu 
la santé qui a également été séparée, et puis on a continué comme ça. On a créé en 
2001 un établissement public chargé de construire les établissements pénitentiaires et 
même chargé de gros travaux de maintenance, et puis je relie avec les RPE dont a parlé 
Claude, parce qu’en mettant en musique cette norme, on décrit un certain nombre de 
choses, donc on sépare ce qui est de l’ordre purement de l’intuitif de ce qui doit être 
fait comme pratique professionnelle.

On parlait de la gestion de ressources humaines. On a pris des normes de GRH qui 
sont des normes de GRH beaucoup plus proches de celles du reste de la fonction publi-
que. Donc je trouve que la gestion déléguée, vous avez listé tout à l’heure tout ce qu’il 
a fallu faire comme travail pour lister toutes les fonctions, et bien ça a été une mise en 
ordre. On est passé du domaine de la confusion à un domaine de l’éclaircissement, et 
toute l’évolution, aussi bien du droit que de la pratique pénitentiaire, a été d’éviter que 
tout soit confondu sous le même chef, que ce soit le droit, la pratique pénitentiaire, que 
ce soit la réalisation concrète des choses.

Patrice Mollie

Oui un mot simplement pour dire que, ce qui m’a frappé quand j’étais directeur, 
c’était que l’on était arrivé dans ce domaine particulier à une sorte de banalisation posi-
tive. Ça fonctionnait très bien, personne ne cherchait à remettre en cause ce système, 
pas plus les syndicats que quelque partenaire que ce soit. Et puis, c’était pour moi positif 
dans la mesure où c’était un autre intervenant extérieur qui rentrait dans la prison, et je 
pense que la prison qui est un milieu par définition fermé, est plus ouverte qu’on ne le 
dit, car rares sont les institutions publiques qui voient arriver autant de monde de l’ex-
térieur : enseignants, magistrats, parlementaires, associations, médecins… Et donc il y 
a beaucoup de partenaires extérieurs qui viennent dans la prison et c’est une excellente 
chose. Le fait que l’entreprise et le secteur privé y soient aussi est un atout de plus.

Pierrette Poncela

Merci, je pense qu’étant donné le temps dont nous disposons, il faudrait passer 
au deuxième thème de cette table rectangulaire : comment avez-vous fait face à des 
mouvements collectifs de personnels ? Quels ont été vos rapports avec les syndicats de 
personnels ?

Patrice Mollie

Je n’ai pas eu de crise majeure de personnel, mais la gestion sociale m’a occupé énor-
mément et j’y ai investi beaucoup de temps. J’avais eu déjà eu l’occasion, dans ma carrière 
de directeur des affaires scolaires et universitaires à la ville de Paris puis de Directeur des 
ressources humaines, d’être confronté à une expérience de relations sociales assez forte 
avec les syndicats d’enseignant, lesquels ne sont pas toujours les plus faciles. Et puis à la 
ville de Paris, il y avait quand même 300 métiers et statuts différents. Donc en termes 
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de gestion des ressources humaines, on traitait quand même aussi bien des éboueurs 
que des ingénieurs, des puéricultrices que des infirmières. Ces comparaisons me permet-
tent de dire qu’il y a selon moi une véritable spécificité à l’administration pénitentiaire 
et peut-être une singularité même : c’est quand même un milieu extraordinairement 
syndiqué, beaucoup plus que la plupart des administrations, et on arrive à des taux de 
syndicalisation de 90 à 95 % dans toutes les spécialités (l’insertion, la surveillance), et à 
tous les niveaux hiérarchiques, le corps des directeurs est également très syndiqué. Donc 
c’est une spécificité que l’on ne retrouve pas du tout dans le domaine privé, et de façon 
nettement plus nuancée dans les autres domaines du secteur public.

La deuxième chose, c’est que j’avais constaté – c’est vrai partout – des enjeux de 
pouvoirs extrêmement forts et presque physiques entre les syndicats eux-mêmes. Alors 
d’abord il y avait une opposition culturelle assez naturelle entre le vocabulaire, la concep-
tion et les perspectives des personnels d’insertion d’un côté – on ne parle pas de la même 
façon, on n’a pas les mêmes objectifs, avec un langage beaucoup plus socioculturel –, 
et les personnels de surveillance de l’autre, qui ont, pour caricaturer, une culture de 
police républicaine. Il y avait donc des enjeux de pouvoirs vraiment considérables. Je 
me rappelle des responsables syndicaux de personnels de surveillance qui se serraient à 
peine la main et qui ne se regardaient jamais en réunion syndicale. Donc c’était quel-
que chose, quand même, d’assez spécifique. Je crois qu’il n’y avait pas, dans ce contexte, 
d’autres solutions que d’avoir des réunions assez régulières, notamment informelles, 
en dehors du cadre classique des commissions administratives paritaires. Les enjeux de 
pouvoirs obligeaient à avoir des rapports bilatéraux, de voir les syndicats à tour de rôle 
et de n’aboutir qu’à des approches multilatérales avec l’ensemble des syndicats que dans 
un deuxième temps. Puis il y avait la nécessité absolue, d’ailleurs positive, de toujours 
aller voir les syndicats quand on allait dans les établissements pénitentiaires. Il aurait été 
totalement incongru de se rendre dans un établissement pénitentiaire sans rencontrer 
les syndicats. J’avais pris aussi l’habitude, lorsque j’accompagnais le garde des Sceaux, 
de toujours voir les syndicats avant que le garde des Sceaux ne les reçoive avec moi car 
cela me permettait, si j’ose dire, de déminer un peu le terrain.

Un mot sur les réformes qui ont été conduites sur les personnels d’insertion d’un côté 
et les personnels de surveillance. Le nouveau statut a été conçu par mes prédécesseurs, 
mais on l’a mis en œuvre concrètement et cela s’est assez bien passé. Il y avait une véri-
table évolution de leur statut, de leur formation et de leur méthode de travail. Mais cela 
s’est passé sans heurt et je crois que là aussi le personnel était très favorable à la mise en 
œuvre de cette réforme. La seule chose qui était un peu compliquée, c’est que cela s’ins-
crivait malheureusement dans une période où il y avait encore beaucoup de pénuries de 
personnel d’insertion même si on créait des postes, et cela rendait la mise en place de la 
réforme un peu compliquée. Et puis concernant les personnels de surveillance, il y avait 
vraiment nécessité de modifier leur statut, le déroulement de leur carrière, l’échelle indi-
ciaire, les appellations, les grades, et là encore, toujours dans une période compliquée, 
parce que certes il y avait une très forte demande des personnels, mais on était aussi au 
moment de la réforme des corps et carrière de la Police nationale. Et Bercy avait eu le 
sentiment, si j’ose dire, de se faire carrément violer par le poids politique du ministre 
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de l’intérieur de l’époque, M. Nicolas Sarkozy, qui avait obtenu beaucoup de choses, 
quelques fois avec le soutien objectif du cabinet du ministre des finances, (ce qui est 
assez inédit) – j’ai assisté à des réunions où le cabinet du ministère des Finances était 
d’accord avec le cabinet du ministère de l’intérieur, ce qui était assez surréaliste – mais 
l’administration de Bercy était outrée par ce qu’avaient pu obtenir les policiers, donc 
c’était compliqué de faire pareil avec les personnels pénitentiaires juste après.

Donc on a essayé de monter une architecture de réforme, cela a été validé après beau-
coup de négociations avec les syndicats par le cabinet du ministre, puis il fallait ensuite 
obtenir un accord interministériel, donc je suis allé prêcher la bonne parole auprès de 
Bercy de façon informelle, puis beaucoup plus formelle. Je suis arrivé avec un projet 
d’accord qui était validé par Bercy, mais j’avais le sentiment que l’on pouvait obtenir 
plus et j’estimais la marge de progression d’environ 25 % en termes de budget et d’évo-
lution notamment indiciaire, ou de création de poste. Et donc j’ai joué cartes sur table 
avec les syndicats des personnels de surveillance en leur disant voilà, de deux choses 
l’une : ou vous ne soutenez pas la réforme, et on en restera là, on n’aura pas d’autre solu-
tion que d’accepter ce que j’ai obtenu, mais pas plus. Mais en revanche j’ai le sentiment 
profond, ce n’est ni du chantage ni un engagement formel puisque tout ne dépend pas 
de moi, que si vous soutenez la réforme, on peut obtenir plus. Et après tout un tas de 
négociations on a abouti au fait qu’il y a eu 80 % de la représentation syndicale qui a 
voté officiellement la réforme des corps et carrière que nous proposions. C’était inédit, 
la CGT a voté contre, ce qui n’était pas une surprise, mais j’avais été agréablement 
surpris que l’UFAP vote pour, car je craignais qu’elle ne s’abstienne. Et fort de ces 80 % 
de soutien, en réunion interministérielle à Matignon, Matignon nous a donné raison 
et on a obtenu 25 à 30 % en plus.

Je crois que c’est un exemple de négociation qui s’est bien passée, sachant qu’il n’y 
a pas eu pendant cette période de mouvement de grève ou de réaction forte de person-
nel compte tenu de ces évolutions statutaires, celles des personnels d’insertion d’abord, 
que j’avais été simplement le metteur en œuvre mais pas le décideur, et à l’inverse celles 
des personnels pénitentiaires que j’avais imaginées et mise en place.

Voilà un exemple de ce qui a pu être fait. Ce qui est vraiment manifeste c’est le rapport 
de force qui s’établit entre la représentation syndicale et l’administration. C’est un rapport 
de force où il y a un respect mutuel, pas de propos irrespectueux ou violents, mais on 
parle vraiment d’égal à égal et c’est un rapport de force extrêmement puissant que l’on 
ne rencontre pas forcément, à ce point, ailleurs. Je me suis surpris ensuite lorsque j’étais 
préfet de département à m’ennuyer en CTP et CAP, j’avais presque envie de passer de 
l’autre côté de la table pour apprendre aux syndicats comment ils auraient dû me rentrer 
dedans parce que je les trouvais particulièrement précautionneux et donc ça m’ennuyait 
un peu de les voir autant dans la concertation d’une certaine façon, j’avais appris une 
autre culture à l’administration pénitentiaire. Voilà en ce qui me concerne ce que je peux 
dire des rapports sociaux, dans une période assez calme. Bernard Prevost a lui connu des 
problèmes, en les gérant très bien. Il a connu des mouvements extrêmement vigoureux 
que je n’ai pas connus. J’ai géré une évolution administrative et statutaire, mais pas de 
mouvements violents sans doute grâce au travail de mes prédécesseurs d’ailleurs.
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Claude d’Harcourt

Un commentaire un peu piquant. Tu viens de parler de réforme statutaire. Pour moi, 
ce sont les dinosaures des réformes. La réforme clé c’est de coupler le statut avec une 
évolution et une réflexion sur le métier. Et donc je pense que la réforme que tu as initiée 
et mise en œuvre, c’est le cutis arque des réformes dans la fonction publique. C’est-à-
dire qu’à partir de ce qui a existé doit naître un autre processus de réforme qui est : quel 
est mon métier, comment je me positionne sur ce métier-là – et c’est toute la réforme 
des SPIP que nous mettons en œuvre, c’est-à-dire quelle est l’organisation des SPIP ? À 
quoi servent-ils ? Quel est le cœur de leur métier ? Et ensuite on en déduit le statut. Et 
de la même manière pour les surveillants, mais c’est plus compliqué, parce que là on 
est au cœur des tensions idéologiques que nous avons rapportées : quel est le métier du 
surveillant pénitentiaire ? Ce qui est intéressant c’est que eux-mêmes ils ont ce souci-là, 
mais c’est épouvantablement difficile à formuler et on est dans un système dans lequel 
c’est l’administration qui doit aider les professions de la pénitentiaire à réfléchir sur le 
sens de leur métier. C’est toujours une demande qu’ils expriment, ils l’ont exprimé au 
moment de la loi, et parce qu’elle n’a pas été satisfaite par le passé, que, on a vécu nous 
un certain nombre de troubles.

Deuxième commentaire c’est juste un éclairage, une petite divergence. Je suis frappé de 
l’extraordinaire violence des rapports sociaux dans la pénitentiaire. C’est d’un archaïsme 
profond. C’est la dernière corporation, au sens noble du terme, dans laquelle on brûle 
des palettes quand on ne comprend pas une circulaire, comme je l’ai vu. C’est la dernière 
corporation dans laquelle pour obtenir le paiement d’heures supplémentaires, paiement 
que je n’ai pas pu faire en application d’un arbitrage que le cabinet m’a imposé, et bien 
on brûle également des palettes. Pourquoi ? La seule réponse que je trouve, mais je la 
mets au débat. C’est qu’au fond, c’est simplement la reproduction dans les rapports 
sociaux de la violence que les surveillants vivent dans la pénitentiaire. Je ne connais pas 
d’autres cas où la relation soit aussi archaïque, où le fait d’être en lien avec un syndicat 
soit aussi compliqué. Pour moi, la seule explication valable, c’est que ces surveillants-
là, vivent, absorbent, gèrent, supportent une violence au quotidien, et d’une certaine 
manière, c’est humain, ils la reproduisent par l’extérieur. La violence des tracts qui sont 
faits sur les directeurs pénitentiaires pour moi n’a pas d’égale dans le système social.

Jean-Pierre Dintilhac

Sur cette question des conflits sociaux, lorsque j’ai été directeur, j’ai été confronté 
à connu un conflit social majeur, extrêmement dur. La revendication des personnels 
portait essentiellement sur une demande de parité avec les policiers, les gendarmes 
et les pompiers au titre de la retraite, c’était l’attribution dite de la bonification du 
cinquième, c’est-à-dire de l’attribution d’une année supplémentaire au titre du droit à 
la retraite pour cinq années de travail. Dans un premier temps, avec le député Gilbert 
Bonnemaison, qui avait été missionné spécialement, nous avons négocié toute une 
nuit qui s’est achevée par un engagement de reprise du travail moyennant la promesse 
d’une réponse rapide sur la bonification du cinquième. Malheureusement le gouverne-
ment a refusé d’accorder cet avantage, ce qui a conduit à une reprise du mouvement et 
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surtout à ce que tout le processus de modernisation proposé par Gilbert Bonnemaison 
n’a pu être mis en œuvre, du fait du blocage provoqué par la question des retraites. On 
peut considérer que la possibilité de sortir de la crise par le haut a été est une occasion 
manquée d’autant que la bonification du cinquième devait être accordée par la suite. 
Pendant toute cette crise, le mouvement des personnels s’est traduit, dans plusieurs 
établissements, par des actions spectaculaires dont certaines auraient pu mettre en péril 
la sécurité des établissements. Ce n’est que progressivement que le calme est revenu 
tout en laissant un sentiment d’amertume chez les personnels qui estimaient, non sans 
raison, que le refus de leur accorder ce qui l’avait été aux policiers, aux gendarmes et 
aux pompiers, exprimait le manque de considération des pouvoirs publics à l’égard du 
personnel pénitentiaire. De cet épisode difficile je conserve cependant le souvenir sur 
sens du service public de nombreux agents et du secrétaire général du syndicat majori-
taire avec lequel j’ai pu préparer la mise au point de la reprise au cours de discussions 
discrètes au bar de l’hôtel Lutecia.

Pierrette Poncela

On comprend qu’effectivement vous avez vécu là des moments particulièrement 
difficiles.

Jean-Pierre Dintilhac

Le moment le plus difficile étant celui probablement où, alors qu’il y avait à Fleury-
Mérogis plus 5 000 détenus, presque tous les surveillants avaient abandonné leur poste 
laissant les gradés et les membres de la direction seuls pour gérer ce vaste établissement 
jusqu’à l’arrivée des gendarmes mobiles et des CRS, dont ce n’était pas vraiment le métier 
et qui ont découvert, à cette occasion, la complexité du fonctionnement d’une prison.

Pierrette Poncela

Nous allons passer à présent à une autre question : celle de la diversification remar-
quable des missions de l’administration pénitentiaire et notamment la transformation 
de l’exécution des peines. Mme Viallet.

Martine Viallet

En fait c’était Gilbert Azibert qui aurait dû parler de tout ça. Donc c’est vrai que je 
vais peut-être être très rapide là-dessus, mais vous avez parlé du métier, de la diversifi-
cation des missions de l’administration pénitentiaire. Je ne suis pas sûre qu’on puisse 
dire qu’elle ait diversifié ses missions juridiquement, par contre je rebondirai sur ce qu’a 
dit l’un d’entre nous tout à l’heure, c’est l’importance de l’action hors milieu fermé. Je 
pense que c’est la montée importante de l‘action en milieu ouvert. Celle-ci est beau-
coup plus forte aujourd’hui. Claude d’Harcourt sera mieux placé que moi peut-être 
pour en parler. Mais symboliquement c’était très important. La réforme des SPIP, qui 
montre bien que la pénitentiaire ce n’est pas que le milieu fermé, qui montre bien que 
l’insertion, plus que la réinsertion, ça fait partie à part entière des métiers d’adminis-
tration pénitentiaire, et la surveillance électronique, le bracelet, qui a été à une époque 
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controversée, mais qu’on a fini par mettre en place et qui ensuite a pris des modalités 
variées, est un outil. Mais ce n’est pas qu’un outil technique. La crainte de beaucoup de 
personnes était que l’utilisation du bracelet électronique augmenterait la tentation des 
juges à prononcer des peines restrictives de liberté, plutôt que de substituer une peine 
bracelet électronique à une peine de prison. Mais de toute façon tout ceci n’a de sens 
que s’il y a un accompagnement par les personnels d’insertion et de probation. Mais 
là-dessus, je pense que mon époque et celle de Gilbert Azibert étaient plutôt les débuts 
de cet accent mis sur la diversification, je pense que paradoxalement il vaut mieux que 
ce soit un de mes successeurs qui parle des diversifications.

Peut-être simplement vais-je redire juste une chose par un petit flash-back sur la 
gestion déléguée. J’ai été très frappée que dans la loi pénitentiaire de novembre dernier 
on ait prévu expressément un article qui prévoit les concours des autres services de l’État, 
des collectivités, des associations et d’autres personnes, publiques ou privées. Et cela m’a 
beaucoup frappée de voir qu’avait été consacré par la loi le fait que dans la pénitentiaire 
il y a beaucoup de monde qui concourt à ce service public.

Claude d’Harcourt

Pour parler chiffres, il en faut quelques-uns, vous avez 61 000 détenus incarcérés entre 
quatre murs ; vous avez 6 000 à 7 000 détenus exécutant une peine, mais qui l’exécu-
tent en aménagement de peine, c’est-à-dire placement extérieur, centre de semi-liberté 
et surtout le bracelet, il y a plus de 5 000 bracelets à l’instant T, et depuis que le brace-
let fixe a été conçu, ça fait plus de 30 000 personnes qui sont passées sous ce régime. 
C’est le deuxième pays en Europe. Et troisième chiffre 150 000 à 160 000 personnes 
qui exécutent une peine en milieu ouvert, mises à l’épreuve, travaux d’intérêt général, 
libérations conditionnelles, etc. C’est vrai que nous n’évoquons jamais assez l’impor-
tance de ces personnes qui exécutent une peine en milieu ouvert. Et nous-mêmes dans 
la présentation de la situation pénitentiaire, c’est une catégorie dont nous ne parlons que 
très peu. Tout cela s’explique par ce tropisme, cette sorte de réflexe pavlovien du fran-
çais, je pense de tout citoyen d’ailleurs, qui consiste à dire qu’il n’y a pas de peine si le 
type n’est pas entre quatre murs et s’il n’est pas dans une cellule. C’est un tropisme que 
la loi pénitentiaire veut corriger en rappelant que la prison n’est qu’une des étapes ulti-
mes de la peine, et qu’il y a d’autres moyens de l’exécuter. C’est aussi une conséquence 
du fait que notre système d’organisation des SPIP, qui sont au cœur de la gestion des 
personnes qui exécutent une peine en milieu ouvert, est un système (que les directeurs 
de SPIP qui sont là ne m’en veuillent pas) relativement informel. C’est-à-dire qu’il n’y 
a pas de schéma standard d’organisation des SPIP et il y a autant de mode de suivi des 
personnes exécutant une peine en milieu ouvert qu’il y a de SPIP. Nous n’avons pas 
encore de référentiel, c’est une des tâches en cours dans le schéma d’organisation des 
SPIP avec une segmentation des populations concernées et des modes de suivi qui sont 
adaptés. Et tout cela explique qu’il n’y a pas assez de visibilité à la fois de cette popula-
tion prise en charge et également des professions qui interviennent.

Peut-être pour conclure, dire que jusqu’à présent, le projet qui est actuellement 
conduit consiste à dire qu’il y a des organisations qui prennent en charge les personnes 
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qui exécutent une peine, et que dans ces organisations on trouve des fonctions spécia-
lisées. Je m’explique : les SPIP, demain, intégreront des surveillants pour exécuter un 
certain nombre de tâches, des conseillers d’insertion et de probation pour exécuter 
d’autres tâches, des personnels administratifs pour exécuter une troisième catégorie de 
tâches. Tout cela sous la responsabilité du directeur du SPIP qui agrégera ces différentes 
fonctions. Et peut-être que ce que l’on découvre maintenant plus nettement, et ça se 
cristallise dans des référentiels, c’est que jusqu’à présent on a assimilé service pénitentiaire 
d’insertion et de probation au personnel d’insertion et de probation. Non. le SPIP a une 
fonction qu’on va qualifier de réinsertion – on va reparler de prévention de la récidive 
ou de réinsertion – et pour assumer cette fonction, cette tâche un peu holding, il met en 
œuvre des compétences spécialisées. Alors je laisse de côté le terme de travailleur social 
parce que précisément la réorganisation qui est conduite a tendance à réduire le champ 
du travail social au sens historique du terme, qui est une sorte de prise en compte très 
individuelle des besoins de l’individu, de connexion avec sa famille (non pas que cela 
ne soit pas important, mais dans les grandes masses que nous avons nous ne pouvons 
pas y consacrer tant de temps). Et puis on retrouve des fonctions plus administratives, 
des fonctions d’insertion et de probation et des fonctions de surveillance ou de pose 
de bracelet. C’est peut-être de cette manière que je peux exprimer le fait qu’il y a une 
diversification des missions de l’administration pénitentiaire, en tout cas par l’élargis-
sement des palettes de compétences auxquelles elle fait appel. Je conclurai là-dessus : la 
mise en œuvre des programmes de prévention de la récidive, qui est un axe majeur de 
notre stratégie de prévention de la récidive, constitue un élargissement des missions et 
conduit à faire appel à d’autres compétences, qui sont celles des spécialistes, dans les 
programmes cognitivo-comportementaux, qui sont une approche nouvelle, plus Anglo-
Saxonne, de la réinsertion qui se greffe sur notre propre tradition.

Pierrette Poncela

Merci, je crois que notre temps est malheureusement très limité. Claude d’Harcourt, 
je me tourne à nouveau vers vous pour que vous nous parliez de la question de l’immo-
bilier, rendue particulièrement pressante en raison d’une « surpopulation carcérale ».

Claude d’Harcourt

Pour parler plus précisément du « programme 13 000 » et de ses caractéristiques, et 
peut-être que Patrice Mollie et Martine Viallet me contrediront, il s’agit pour moi d’un 
programme politique, au sens où il est une réaction du pouvoir politique aux troubles 
créés par le livre de Mme Vasseur.

C’est aussi à mes yeux (ce n’est pas de la provocation, mais il faut le dire, les mots ont un 
sens) un programme idéologique, au sens où c’est l’affirmation claire, par le gouvernement 
de l’époque, qui est un gouvernement de droite, de ce que contrairement aux principes 
en vogue dans la période précédente, qui était « plus tu construis, plus tu remplis », (en 
foi de quoi on a pratiquement plus construit, mais on a continué à remplir), qu’il s’ins-
crit en faux contre ce schéma « plus tu construis, plus tu remplis » et qu’effectivement il 
assume totalement la nécessite d’augmenter la capacité des établissements pénitentiaires.
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C’est également un programme extrêmement innovant dans ses procédures, qui capi-
talise l’expérience acquise dans le « programme 13 000 », avec un cahier des charges qui 
est encore plus précis que le cahier des charges précédent, et qui va là encore innover 
avec les premiers PPP, soit dans l’acception large du terme soit dans l’acception stricte 
de l’ordonnance de 2004. C’est un programme très territorialisé et très modulé, contrai-
rement au modèle espagnol qui construit pour tout le monde sur le même schéma avec 
d’énormes carcasses de 1 000 ou 1 500 places et même au-delà. En France on a toujours 
eu le souci d’une modulation de ce programme (je vais donner quelques exemples) et de 
sa territorialisation qui se traduit par le fait que ce sont de petites unités, aucun établis-
sement livré ne fait plus de 900 places, et il y en a un certain nombre qui en font 400. 
Pour vous donner une illustration de cette modulation, il y a des maisons d’arrêt, des 
maisons pour peines, des maisons centrales, des quartiers courtes peines, et des établis-
sements pénitentiaires pour mineurs. C’est donc très varié comme palette.

Dans les caractéristiques de mise en œuvre c’est très bref, on ne le dira jamais assez, 
grâce à tout le travail qui a été fait qui remonte à 1987 et la création d’une maîtrise 
d’ouvrage spécialisée avec un établissement public que je considère comme extraordi-
nairement performant, pour le moment le plus performant en matière de construction 
immobilière, c’est l’APIJ, qui a pris la suite de l’AMOTMJ. En quatre ans j’ai eu la chance 
d’hériter du travail fait par mes prédécesseurs : 21 remises de clés, c’est-à-dire 21 ouver-
tures d’établissements en quatre ans, ce qui est une intensité que l’on a peut-être connue 
au moment du « 13 000 », mais je n’en suis même pas certain. Toutes les livraisons ont 
été faites dans les délais, je le dis pour le contribuable, vous êtes tous contribuables et 
moi aussi, et bien les délais ont tous été respectés à une exception près qui est à Nantes. 
Dans certains cas même, les délais ont été anticipés parce que c’est comme cela que les 
boites de travaux publics gagnent de l’argent, c’est quand elles livrent deux mois plus 
tôt un établissement, vous êtes obligés de payer deux mois de loyer et c’est ainsi qu’elles 
font leur marge. Les délais ont été respectés, les coûts ont été respectés (100 000 euros) 
parce qu’il y a une forte concurrence entre trois leaders, et maintenant plus que deux, 
ce qui pose un problème : Vinci, Eiffage et Bouygues, et Bouygues et Eiffage étant les 
deux leaders qui ont survécu.

Deuxième caractéristique, les phases amont ont été également parfaitement respec-
tées par la pénitentiaire, ce qui est peut-être aussi une petite différence par rapport à ce 
qui s’était produit autrefois. Tous les programmes de recrutement ont été lancés dans 
les délais, les établissements ont été ouverts avec l’ensemble des personnels nécessaires 
sans aucune économie sur les programmes de formation. Et tous les crédits nécessaires 
ont été obtenus, dans une période de contraction budgétaire, ce qui n’était pas quelque 
chose de très évident. En quatre ans, en gros, 4 000 postes ont été créés.

Troisième et dernière caractéristique, ce qui montre une bonne performance globale 
du service public, la qualité du partenariat a évolué au fil du temps. C’est-à-dire que les 
erreurs que nous avons connues sur les deux premiers établissements : Mont-de-Marsan 
et Lyon, qui chacun avait une typologie particulière, nous ne les avons plus retrouvées 
par la suite.
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Je conclurai en disant que, pour l’avenir, ce programme a montré qu’il y a des faux 
clivages et des vrais clivages. Les faux clivages ce sont les distinctions entre les maisons 
d’arrêt et les établissements pour peine. Cette distinction n’a probablement plus de sens. 
Ensuite, il faut que nous arrivions à combiner des établissements de prise en charge de 
détenus dangereux. C’est à peu près la gamme des établissements que nous avons livrés 
qui étaient des établissements très sécuritaires, (cf. l’option politique qui a été prise en 
2002), mais maintenant il faut arriver à concevoir des établissements que nous quali-
fions à « réinsertion active », ce qu’a annoncé Mme Alliot-Marie, et qui sont en fait des 
établissements à sécurité allégée dans lesquels on va injecter des meilleures conditions de 
prise en charge des détenus avec des systèmes d’autonomisation et de responsabilisation 
plus grande des détenus. C’est toute la logique des programmes différenciés.

Troisième commentaire : plutôt que des programmes massifs qui arrivent tous en 
même temps, ce qui crée une tension très forte dans le système et qui perturbe le fonc-
tionnement du service public, il faut que notre pays arrive à faire une réforme progressive, 
étalée dans le temps, ce qui permet également de tirer les conséquences des premiè-
res livraisons sur les dernières. Quand vous livrez 20 établissements en quatre ans, le 
vingtième établissement livré est conforme au premier. Modulons ce que j’ai dit tout à 
l’heure, parce que vous n’avez pas le temps en quatre ans de faire un retour d’expérience. 
Il faut que notre pays apprenne à construire progressivement, étalé dans le temps, pour 
qu’effectivement on puisse adapter les caractéristiques des derniers établissements livrés 
aux leçons tirées sur l’ouverture des premiers.

Puis dernier commentaire, dans le PPP nous avons été trop radicaux, nous avons 
inclus dans le périmètre des PPP le service à la personne et le travail. Il est probable que 
ces fonctions-là sont d’une nature différente de l’entretien bâtimentaire ou de l’hôtel-
lerie et probablement que dans la vague des quinze établissements qui vont être lancés 
dans les années à venir, et dont Mme Alliot-Marie a donné un peu les caractéristiques, 
ce sont des établissements de moins de 700 places, et ce sera des petits lots pour que la 
concurrence puisse s’exercer. Mais il est probable que dans ce programme à venir un sort 
particulier sera laissé au service à la personne et à la fonction travail qui n’est pas assimi-
lable à la fonction maintenance bâtimentaire pour un certain nombre de raisons.

Ceci pour dire que je crois pouvoir dire que dans ce domaine c’est un vrai succès 
de l’action pénitentiaire. Cela illustre bien ce qui a été dit tout à l’heure sur le fait qu’à 
bien des égards, la réforme pénitentiaire renvoie à bien des égards, plus globalement 
à la réforme administrative. Bien des innovations faites dans le domaine pénitentiaire 
trouveraient à s’appliquer dans le domaine du service public classique. C’est, je pense, 
à côté des commentaires parfois un peu caricaturaux dont on fait l’objet, de la repré-
sentation un peu caricaturale que certains milieux ont de la pénitentiaire. Quand on 
creuse un peu derrière la surface des choses, on s’aperçoit qu’il y a des fonctionnements 
qui sont performants et à l’honneur de l’État que nous servons.

Pierrette Poncela

Merci beaucoup pour cet exercice de synthèse et de concision remarquable. Évidemment 
beaucoup de questions surgissent. Mais si nous voulons faire le tour de tous les thèmes 
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que nous avions prévus, et ce thème-là a été évoqué à plusieurs reprises, je dois me tourner 
à présent vers Mme Viallet : est-ce que l’administration pénitentiaire est une administra-
tion comme les autres ? Quels sont ses liens avec la société civile, avec les médias, etc.

Martine Viallet

Peut-être juste une chose par rapport à ce qu’a dit Claude. C’est la première fois que 
je vais polémiquer avec lui, c’est très rare. C’est vrai que je n’ai pas la même analyse que 
lui, et c’est pour ça que je tiens quand même à le signaler, sur la position des gouver-
nements successifs par rapport à l’immobilier pénitentiaire. Ma perception des deux 
ministres pour lesquels j’ai travaillé en tant que directrice de l’administration péniten-
tiaire, donc aussi bien Élisabeth Guigou que Marylise Lebranchu, n’était pas celle de 
ministres qui ne souhaitaient pas un programme immobilier pénitentiaire. Au contraire, 
elles souhaitaient un programme immobilier pénitentiaire. Élisabeth Guigou avait 
obtenu une enveloppe de 10 milliards de Francs, et Marylise Lebranchu avait arrêté 
une carte pénitentiaire, je n’ai plus le nombre, mais je crois d’une vingtaine d’établis-
sements. Après c’est vrai qu’il y a la question de savoir si on construit pour mettre plus 
de personnes, ou pour en mettre moins mais simplement désengorger les prisons. Mais 
je voulais juste indiquer que je n’ai pas la même perception de la position du politique 
sur la construction.

On en revient à l’avant-dernière question : est-ce que c’est une administration 
comme une autre, et quels sont ses rapports avec l’extérieur ? Pour moi, ce n’est pas une 
administration comme une autre. Et c’est précisément parce qu’elle n’est pas une admi-
nistration comme une autre qu’elle se doit d’être plus performante, plus imaginative et 
plus innovatrice que les autres. Ce qu’a dit Claude illustre bien le fait qu’elle arrive à être 
effectivement plus imaginative et plus créatrice, et même plus performante souvent que 
d’autres, parce qu’elle englobe tout l’espace, tout le temps et tous les domaines de la vie. 
Tout l’espace, le milieu fermé et le milieu ouvert, et un espace en même temps extrême-
ment contraint. On est à la fois dans un établissement où l’on doit faire beaucoup de 
choses dans un espace contraint, et en même temps cet espace contraint est en perma-
nence en relation avec un autre espace, soit pour les mêmes personnes, puisqu’entrent 
dans la détention toutes les activités extérieures dont on a parlé, mais aussi parce que 
la pénitentiaire gère des restrictions de liberté à l’extérieur. D’autre part, elle englobe 
tout le temps, puisqu’elle englobe l’avant de la détention : on subit les conséquences de 
l’avant de la détention, elle englobe le pendant bien évidemment, et elle englobe l’après 
de la détention, soit parce qu’après la détention, la personne est encore en milieu ouvert 
et on l’a encore en responsabilité, soit parce que l’après détention est la préparation de 
la sortie et toute la difficulté de la coordination avec les personnes qui devront prendre 
leur relais, comme le milieu médical ou en matière d’hébergement, pour que l’insertion 
du détenu se fasse dans les bonnes conditions.

Donc l’espace comme le temps, nous l’englobons en entier dans la pénitentiaire, et 
c’est précisément sur cette articulation avec le temps postérieur et avec l’espace exté-
rieur qu’il y a des difficultés de la gestion de la Pénitentiaire : ce n’est pas simplement 
la gestion du temps de l’incarcération, mais de l’espace de l’incarcération.
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D’autre part, l’administration n’est pas non plus une administration comme une autre 
parce qu’elle englobe toutes les activités humaines. C’est une ville, voire une campa-
gne puisqu’on a des établissements agricoles, et toutes les fonctions d’une ville, même 
la prison à l’intérieur de la prison avec le quartier disciplinaire. Et ça, c’est également la 
seule administration avec cette caractéristique. Ce n’est pas la seule administration qui 
doit coordonner des intervenants. Mais c’est la seule administration qui englobe tout 
le temps tout l’espace et toutes les activités humaines. Par ailleurs, elle concentre toutes 
les contradictions. Claude, je crois que tu l’as dit tout à l’heure à propos de la violence 
des rapports sociaux. À partir du moment où elle concentre toutes les contradictions, 
on ne peut avoir que des rapports qui ont tendance à être violents, et la direction de 
l’administration pénitentiaire doit continuellement contenir la violence des rapports. 
L’enfermement c’est la contre-nature pour tous, y compris pour le surveillant qui enferme 
l’autre. La réinsertion dans un monde fermé c’est contre nature. Les soins psychiatriques 
dans un monde fermé, ce n’est pas exactement là que c’est le plus facile, et les attentes 
politiques sont elles-mêmes totalement contradictoires.

L’administration, pour gérer cette totalité et pour gérer ces contradictions se doit 
d’être plus efficace et beaucoup plus innovante que toutes les autres. Nécessité d’avoir 
un personnel formé au top. Il y a eu la réforme de l’ENAP, il y a le travail sur les règles 
pénitentiaires, il y a le travail sur les métiers ; la nécessité d’avoir une GRH au top et 
un dialogue social au top, mais cela n’est pas toujours facile. La nécessité de recourir à 
tous les métiers est impossible d’où la nécessité d’externaliser un maximum de choses, 
la nécessité d’avoir une gestion financière particulièrement efficace et moi qui suis au 
ministère des finances, je peux dire que le contrôleur budgétaire et comptable du minis-
tère de la justice, me vantait régulièrement la qualité de la direction de l’administration 
pénitentiaire en matière d’application de la LOLF (loi organique sur les lois de finances), 
en matière d’innovation budgétaire et d’innovation de gestion des finances publiques. 
On ne va pas entrer dans le détail, mais il y aurait tout un thème à développer sur les 
innovations, et Claude d’Harcourt a été leader très fortement sur tout cela. Enfin la 
nécessité de lever des fonds selon des techniques innovantes, ça a été les PPP (partena-
riats public/privé) dont on a parlé. Enfin elle doit être aussi au top dans la nécessité de 
la communication et c’est là où justement elle est souvent prise en défaut parce qu’elle 
est très proche du politique, très proche de l’affectif et des contradictions de l’attente 
du politique. L’affaire Vasseur l’a montré, mais mille autres le montrent. La politique 
de communication de l’administration pénitentiaire est elle aussi une politique quasi-
ment impossible et pourtant là aussi il faut faire une très bonne administration de la 
communication.

Dernier point justement, la sensibilité des matières traitées rend d’autant plus difficile 
la bonne administration de cette administration. Les évasions, l’intrusion des médias, 
peuvent amener l’administration à geler toutes ses réformes. Ça a été le cas après l’af-
faire Vasseur, finalement cela s’est bien terminé car il y a eu les commissions d’enquête 
parlementaire, il y a quand même eu la préparation de la loi pénitentiaire, qui même 
si elles n’ont pas abouti tout de suite ont servi de terreau pour des évolutions ultérieu-
res. Mais c’est vrai que c’est une grosse difficulté d’administrer dans ces conditions. 
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Le raidissement des personnels vient immédiatement après les événements. Par ailleurs 
l’administration comme toute bonne administration doit être bien contrôlée et l’inter-
vention du contrôle général des lieux privatifs de liberté est quelque chose qui contribue 
aussi à la bonne administration de l’administration pénitentiaire parce qu’elle la met 
sous un regard qui l’oblige à se moderniser constamment.

Pierrette Poncela

Je suis désolée, je vous arrache presque le micro, je suis obligée. Chacun peut encore 
avoir un mot de conclusion et peut-être dire dans cette conclusion quelle est la réforme 
qu’il n’a pas menée et qu’il aurait aimé mener.

Jean-Pierre Dintilhac

Les réformes que j’aurais souhaité pouvoir réaliser sont essentiellement celles que 
contenait le rapport du député Gilbert Bonnemaison avec lequel nous avions travaillé 
en étroite collaboration. Parmi ces propositions plusieurs concernaient les surveillants, 
non seulement en terme de statut et de revalorisation indemnitaire et des droits à la 
retraite, mais surtout quant aux conditions de travail, qu’il s’agisse du rythme, de la 
spécialisation des fonctions et de la formation tant initiale que continue.

Martine Viallet

Les réformes que j’aurais voulu faire ont été réalisées par mes successeurs pour grande 
partie, notamment avec les règles européennes et l’immobilier. En revanche il en reste 
une qui me paraît extrêmement importante : le traitement des détenus qui posent des 
problèmes de nature psychiatrique. Là je pense que, même si il y a eu des progrès qui 
ont été faits, il y a encore beaucoup à faire. Voilà.

Patrice Mollie

Un mot simplement, je l’ai abordé tout à l’heure. C’était de concilier la protection 
des détenus et de ce fait la protection de l’administration pénitentiaire elle-même. C’est 
ce qui a été fait ultérieurement, par deux outils qui me semblent majeurs : la loi péni-
tentiaire d’un côté, qui est un outil juridique fort, et puis le contrôle extérieur, qui me 
semble de nature à préserver à la fois les droits des personnes détenues et d’être une 
protection pour l’administration elle-même. J’abonde aussi dans le sens de Martine 
Viallet pour dire que la question psychiatrique en prison – il n’y a pas que le suicide, il 
y a beaucoup d’autres choses aussi – est un problème majeur qui reste encore partiel-
lement en chantier parce que c’est extrêmement difficile de soigner psychiatriquement 
dans un milieu fermé, et que beaucoup de détenus sont dans ce domaine d’abord des 
malades alors qu’ils sont souvent traités comme des détenus.

Claude d’Harcourt

J’aurais souhaité réaliser deux réformes, mais complètement utopiques. Je ne me rési-
gne pas à ce que la crise soit facteur de réforme. Il n’est pas possible, dans un système 
aussi lourd, de se dire que c’est la crise qui va permettre au système de générer un 
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meilleur fonctionnement. Parce que la crise a un coût terrible. Et s’il faut ajouter une 
crise collective à une crise humaine, qui est l’enfermement, personnellement ça ne me 
semble pas possible. Et je ne vois pas pourquoi la France serait le seul pays dans lequel 
les crises sont un facteur de réforme. Je ne comprends pas cette exception française. Tout 
l’enjeu des RPE est en cela : réaliser une réforme en profondeur des pratiques. Je pense 
que cela peut marcher. La deuxième réforme que j’aimerais est la réforme du regard. Je 
trouve que le regard de la société sur la prison est une représentation fausse de ce qu’est 
ce système. Le regard du politique est quelque chose qui ne me satisfait absolument 
pas. Il y a un colloque le 12 février [2010] à la maison de la chimie à Paris qui s’inti-
tule pompeusement « Réforme de la prison, acte I ». C’est tragique de voir qu’en 2010 
les politiques font un colloque et qu’ils mettent « Réforme de la prison acte I ». C’est 
une méconnaissance tragique de ce qu’est l’évolution du système pénitentiaire qui est, 
comme on l’a vu tout à l’heure, un système qui est condamné à se réformer parce qu’il 
n’y a pas de gestion pure. La gestion provoque la régression, et pour éviter la régression 
il faut être en permanence dans une réforme en continu. Que le politique pense que, 
parce qu’il a voté une loi tout va démarrer de la loi, c’est une méconnaissance profonde 
de ce qu’est le système pénitentiaire. Si ce regard-là pouvait changer, on aurait gagné 
quelque chose. Mais je pense que là c’est vraiment de l’utopie.

Pierrette Poncela

Merci beaucoup à tous.
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Section 1  
Nouveaux modes de gestion et performance  

dans l’administration pénitentiaire

Administration pénitentiaire  
et performance budgétaire

Éric Péchillon1 
Maître de conférences à l’Université de Rennes 1

Pour l’année 2011, le programme n° 107 « administration pénitentiaire » alloue 
3 270 millions d’euros en autorisations d’engagement, 2 812 millions d’euros en crédits 
de paiement et désigne Jean-Amédée Lathoud, directeur de l’administration pénitenti-
aire, comme responsable de programme. À charge pour lui de les répartir en fonction 
des besoins de ses services et de rendre des comptes sur leur utilisation. La loi orga-
nique relative aux lois de finances de 2001 avait pour objectif de faire entrer dans les 
mœurs parlementaires et surtout administratives la « nouvelle gestion publique » prônant 
l’efficacité de la dépense publique. En réformant l’ordonnance de 1959, le Parlement 
souhaitait concevoir un nouvel outil qui, par le biais d’une norme plus contraignante, 
devait encadrer la liberté décisionnelle de l’exécutif en passant d’un budget de moyens à 
un budget dit de résultats. Cette réforme du droit budgétaire devait conduire à accorder 
une plus grande souplesse de gestion aux autorités déconcentrées. Il s’agissait de redon-
ner toute sa place au principe du consentement à l’impôt et à la nécessité de la dépense 
publique2, ces deux piliers traditionnels du droit parlementaire et du droit budgétaire 
étant censés garantir la qualité du débat démocratique.

L’entrée en vigueur de la LOLF devait être l’occasion de permettre à l’ensemble des 
responsables politiques (législatif et exécutif ) d’assumer pleinement leurs responsabili-
tés et de lutter contre l’importance grandissante du pouvoir administratif. L’idéal devait 
être que l’exécutif soit tenu de justifier l’ensemble de ses choix devant le Parlement et 
qu’il soit en mesure de pouvoir effectivement contrôler sa propre administration chargée 

1.	 Le texte reproduit est la transcription réactualisée de l’exposé présenté lors du colloque. Il nous a 
semblé important de compléter notre propos à la lumière de la loi de finances pour 2011.

2.	 Déclaration de 1789 : Article 13 « Pour l’entretien de la force publique, et pour les dépenses d’admi-
nistration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous 
les citoyens, en raison de leurs facultés. », article 14 « Tous les Citoyens ont le droit de constater, par 
eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution publique, de la consentir libre-
ment, d’en suivre l’emploi, et d’en déterminer la quotité, l’assiette, le recouvrement et la durée. », 
article 15 « La Société a le droit de demander compte à tout Agent public de son administration ».
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de mettre en œuvre ses politiques. La réforme de 2001 est-elle la matérialisation d’une 
culture de la performance que Jacques Miermont décrit comme un animal-robot dont 
la tête est l’obligation de résultat et la queue la traçabilité permettant de débusquer et 
sanctionner le coupable d’un dysfonctionnement ? Ce nouveau Léviathan, qu’il nomme 
« tétrapode sociétal totémique »3 (voir schéma ci-dessous) avancerait inexorablement sur 
quatre pattes : le principe d’évaluation, le principe de précaution, le principe de simpli-
fication et le principe de transparence.

Dix ans après son adoption, les premiers bilans de cette révolution culturelle, annon-
cée par certains et crainte par d’autres, montrent qu’un outil n’est efficace que si l’on s’en 
sert correctement et que si l’on en exploite toutes les fonctions, même si ces dernières 
sont écrites en tout petit dans le mode d’emploi. La LOLF est un produit importé, qui 
a été testé à l’étranger et que le législateur a souhaité transposer à l’administration natio-
nale encore fortement centralisée malgré la loi de 1992.4 L’administration pénitentiaire 
est sur ce point un bon exemple de la difficile mutation de l’État central.

3.	 J. Miermont, Homo formaticus : le tétrapode sociétal totémique, 24 janvier 2005, colloque « Intelli-
gence de la Complexité » (Cerisy, juin 2005) – consulter en particulier le schéma reproduit sur le site 
http://www.systemique.be/spip/IMG/article_PDF/article_a161.pdf

4.	 La loi n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République qui en son 
article 1 dispose que « L’administration territoriale de la République est assurée par les collectivités 
territoriales et par les services déconcentrés de l’État. Elle est organisée, dans le respect du principe 
de libre administration des collectivités territoriales, de manière à mettre en œuvre l’aménagement 
du territoire, à garantir la démocratie locale et à favoriser la modernisation du service public ».
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Étudier la question de la performance budgétaire appliquée à l’administration péni-
tentiaire suppose d’abord de rappeler quels sont les objectifs centraux de la réforme 
budgétaire. Ceux-ci sont multiples mais largement interdépendants. Au moment de 
son adoption, la LOLF fixait plusieurs objectifs :

– �Contraindre l’exécutif à justifier annuellement l’ensemble de ses dépenses en 
abandonnant la distinction services votés et mesures nouvelles et en inscrivant ses 
interventions dans une perspective pluriannuelle.

– �Instaurer un débat constructif sur les missions que l’État souhaite assumer et sur 
la manière dont il envisage de mener concrètement ses politiques publiques. Cette 
discussion doit permettre de fixer les limites de l’État, les nouvelles formes d’inter-
ventionnisme et d’arrêter précisément les techniques d’externalisation.

– �Développer une culture de la performance budgétaire et du résultat en rééquili-
brant le pouvoir de contrôle du Parlement.

L’ensemble des services de l’État a donc dû se saisir de la problématique de la perfor-
mance budgétaire, qui répond à des contraintes particulières liées à son statut juridique. 
Il ne s’agit pas d’institutionnaliser une simple technique de management inspirée par 
le monde de l’entreprise mais de trouver un nouvel instrument juridique permettant 
de garantir la qualité du débat démocratique. La problématique centrale de ce nouveau 
droit budgétaire est de trouver un équilibre entre la confiance à accorder aux services 
chargés de mettre en œuvre les politiques publiques financées par l’État et l’encadre-
ment préalable de cette liberté. Cela suppose l’apparition d’un nouveau vocabulaire5, 
de nouvelles procédures6 et la réorganisation du pouvoir administratif7. Ce changement 
peut être perçu soit comme une menace par les personnels déconcentrés (une remise en 
cause de leur action), soit comme un renforcement de la bureaucratie et de la techno-
cratie (recentralisation) au détriment du politique. Les travaux menés sur plusieurs États 
s’étant convertis au nouveau management public ont permis de dégager quatre séries de 
réactions institutionnelles à ce double mouvement prônant l’efficacité et la responsabi-
lité8. Ont ainsi été recensées quatre situations idéal-typiques, à savoir :

– �la « paralysie », c’est-à-dire l’incapacité à prendre des mesures, en particulier lorsque 
la réforme est perçue comme une menace directe par l’institution.

– �le « découplage ritualiste » qui correspond d’abord à une intégration du discours 
de la performance par les services mais sans réelle modification des pratiques insti-
tutionnelles. Un changement de vocabulaire qui dans un premier temps au moins 
est perçu comme neutre, mais qui progressivement modifie les comportements.

5.	 Résultat, justification au premier euro, opérateur de l’État, plafond d’emploi et ETPT.
6.	 Budget opérationnel de programme, unité opérationnelle, nouvelle comptabilité (patrimoniale et 

analytique)
7.	 La révision générale de politiques publiques est ainsi le second étage de la fusée LOLF, mais son 

contenu reste un choix politique.
8.	 Tor Hernes, Four ideal-type organizational responses to New Public Management reforms and some 

consequences, International Review of Administrative Sciences, March 2005, vol. 71, n° 1 pp. 5-17.
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– �le « couplage souple » ou « l’anarchie organisée » consistant à fournir du chiffre mais 
évitant scrupuleusement d’élaborer certains indicateurs pertinents. Cela conduit 
souvent au triomphe de l’indicateur de ressources sur l’indicateur de qualité et 
revient à produire de l’information souvent vide de sens.

– �« L’adaptation organique » très fréquente en particulier dans le monde hospitalier 
visant à travailler sur la performance d’une partie de l’institution en opposant les 
organisations mécanistes et organiques.

Au sein de la bureaucratie française, l’administration pénitentiaire illustre bien la 
manière dont l’apparition de nouvelles contraintes budgétaires a pesé sur la mutation 
de l’institution. Bon gré, mal gré, elle ne pouvait pas échapper à ce mouvement qui 
désormais débute annuellement avec les débats préparatoires aux bleus budgétaires9 
et qui s’achève avec les rouges, les rapports annuels de performance et la loi de règle-
ment. La LOLF est sans doute un instrument de contrôle mais elle est surtout un outil 
de communication offert à l’exécutif : communiquer pour convaincre ? Le gouverne-
ment conserve en effet, conformément au souhait du législateur organique en 2001, 
une importance considérable dans le processus budgétaire. La liberté politique reste 
très largement intacte et le carcan juridique très souple (même si certains souhaitent 
le rendre plus contraignant en constitutionnalisant l’interdiction des déficits publics : 
exemple rapport Camdessus10). Le débat autour de la performance publique peut en 
effet permettre de développer tous les types de politiques publiques, du plus interven-
tionniste au plus libéral. Performance ne signifie pas privatisation ou désengagement 
de la puissance publique. Dans le même temps, la multiplication des objectifs et des 
indicateurs de performance n’est en rien un gage de l’engagement d’une réflexion sur 
l’évolution d’un service ou d’une politique publique.

L’étude des documents budgétaires remis aux parlementaires lors de la présenta-
tion du budget de l’administration pénitentiaire, au moment du débat relatif à la loi de 
finances pour 2011, permet de mettre en lumière plusieurs éléments de réflexion sur la 
manière dont l’exécutif a réagi face à la performance.

D’abord, il a conservé une approche ministérielle de la justice, faisant une lecture 
a minima de la réforme (I), justifiant plus l’existant que basculant dans la nouvelle 
gestion publique. Ensuite, il a développé différents procédés destinés à justifier ses choix 
conformément au vocabulaire de la LOLF. Cependant, les indicateurs retenus sont 
unidimensionnels et ne mettent en avant que le point de vue du citoyen (II). Enfin, 
dans sa présentation du budget, il n’a abordé qu’une partie de l’activité pénitentiaire 
sous l’angle de la performance, occultant ainsi des pans entiers de la prise en charge de 
la population pénale (III).

9.	 http://www.performance-publique.gouv.fr/farandole/2011/DBBLEUMSN_MSNJA.htm#resultat
10.	 Rapport de la Commission présidée par M. Michel Camdessus sur la règle constitutionnelle d’équi-

libre des finances publiques, 25 juin 2010 :
	 http://www.gouvernement.fr/presse/rapport-de-la-commission-presidee-par-m-michel-camdessus-

sur-la-regle-constitutionnelle-d-equ
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I. Le contenu de la mission « justice » et du programme 
« administration pénitentiaire » : une présentation classique 

du budget de la justice en décalage  
avec la philosophie de la lolf

Le principe de la LOLF est que l’État présente son budget par missions et non par 
ministères. L’objectif est de ne pas figer l’élaboration d’une politique publique à une 
administration préexistante mais de parvenir à mettre les structures administratives au 
service des politiques publiques définies par le gouvernement et entérinées par le Parle-
ment. Le projet de loi de finances doit désormais traduire les priorités politiques de 
l’exécutif. Les parlementaires n’ont d’ailleurs pas la possibilité de créer une mission ou 
d’en augmenter les crédits. Seuls les programmes composant une mission peuvent être 
amendés. Lorsque le gouvernement présente la mission « justice » dans le cadre du projet 
de loi de finances, il ne permet donc pas aux parlementaires d’en redéfinir les limites.

Pourtant la détermination des limites et du contenu de la mission « justice » ne va 
pas de soi. Actuellement, celle-ci contient six programmes, tous relevant d’ailleurs du 
ministère de la Justice : justice judiciaire (programme 166), administration pénitentiaire 
(programme 107), protection judiciaire de la jeunesse (programme 182), accès au droit 
et à la justice (programme 101) puis conduite et pilotage de la politique de la justice 
(programme 310). Ainsi, on peut regretter que cette mission n’ait pas été conçue comme 
une mission interministérielle, sur le modèle de la mission sécurité qui regroupe désor-
mais la police et la gendarmerie. Ce caractère interministériel aurait permis de poser 
des questions essentielles à la réforme non seulement de l’exécution des peines, mais 
aussi de mettre l’accent sur les ambiguïtés du service public pénitentiaire telles qu’elles 
ressortent de la loi pénitentiaire de 2009. Où commence la mission « justice » ? On se 
souvient du débat mort-né sur l’inscription du budget des juridictions administratives 
au sein de cette mission.

Ces questions sont importantes et mériteraient un débat public régulier devant le 
Parlement plutôt qu’un traitement interne à l’exécutif et présenté aux élus comme une 
évidence indépassable. Le financement, la réussite de la politique pénitentiaire et la 
détermination des critères de son efficacité supposent en effet de se mettre d’accord sur 
les liens entre le service public de la justice et l’administration chargée d’accueillir la 
population sous écrou. On pouvait légitimement s’interroger sur le point de savoir si 
la LOLF serait enfin un moyen de réfléchir sur la performance de l’organisation de la 
justice en France, depuis le dualisme juridictionnel, jusqu’à la conception de la décon-
centration et la coordination des divers acteurs11 en passant par le rôle et le coût du 
tribunal des conflits. Cela n’a pas encore été réellement le cas, du moins à la lecture 
des documents budgétaires remis aux parlementaires pour éclairer leur choix. Pourtant 
l’inscription du programme 107 dans la mission « justice » n’allait pas de soi. Elle est 

11.	 Sur la réforme de la carte judiciaire et « l’oubli » de l’administration pénitentiaire : CE, 19 février 
2010, http://www.conseil-etat.fr/cde/fr/communiques-de-presse/reforme-de-la-carte-judiciaire.html
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plus le résultat d’un compromis historique12 systématiquement reconduit que d’un 
projet cohérent. Peut-être la mise en œuvre de la loi pénitentiaire de 2009 sera enfin 
l’occasion d’en débattre. Quel budget doit financer les charges de l’administration péni-
tentiaire sachant que le droit pénitentiaire cristallise cette pluralité d’acteurs chargés 
d’intervenir dans la réussite de la période de privation de liberté ? Le détenu est simul-
tanément usager du service public pénitentiaire, usager du service public de la justice 
(prévenu ou condamné) et parfois usager du service public hospitalier de plus en plus 
associé à la détention par le législateur, sans oublier l’intervention complexe du préfet 
lors des hospitalisations sous contrainte. Il n’est donc pas surprenant que certains élus, 
comme Albin Chaladon13, commencent ouvertement à s’interroger sur la possibilité d’or-
ganiser un financement spécifique pour la détention provisoire qui serait supporté par 
une « enveloppe magistrats ». Cette question est loin d’être anecdotique, car elle inter-
pelle sur le sens de la privation de la liberté avant jugement et sur les critères permettant 
de déterminer sa performance.

La privation de liberté suite à une décision de justice ne forme en définitive pas une 
politique publique monolithique et à ce titre, elle pourra parfaitement être financée par 
des sources différentes. Il est même possible d’envisager de la diviser en deux activités 
distinctes, l’une chargée d’accueillir les prévenus financés par la « justice », l’autre assu-
rant le traitement des condamnés dont le financement serait lié à une autre mission.

La pluralité des activités confiées au service public pénitentiaire ne facilite pas non 
plus la détermination des indicateurs de performance. Le moins que l’on puisse dire est 
que le choix fait par l’exécutif est maladroit.

II. La détermination unidimensionnelle des indicateurs

La LOLF souhaitait devenir un instrument de mesure de l’efficacité des politiques 
publiques. Pour ce faire, elle oblige l’exécutif à rendre des comptes aux parlementaires 
sur les résultats obtenus avec les crédits issus de la loi de finances initiale. Malheureu-
sement, le pouvoir administratif reste largement juge et partie dans le processus mis en 
place et a considérablement réduit les chances de voir émerger un débat pertinent sur 
la dépense publique. En effet, celui-ci maîtrise largement l’ensemble de la chaîne de 
production des informations remises aux parlementaires, les privant ainsi d’un pouvoir 
de direction important. Les documents budgétaires ne peuvent pas facilement faire 
l’objet d’une remise en question. Ils forment un tout difficile à modifier. Le processus 
d’élaboration est complexe et le résultat peut apparaître en décalage avec le document 

12.	 Badinter (R.), La prison républicaine, Fayard, 1992 ; Décret du 13 mars 1911 portant rattachement 
de la direction de l’administration pénitentiaire et des services qui en dépendent au ministère de la 
Justice, JO du 14 mars 1911, p. 2033 ; J. Magnol, Le rattachement des services pénitentiaires au 
ministère de la Justice, RPDP, 1911, p. 513, et Rivière, RPDP, 1911, p. 614 ; Les dispositions de ce 
décret ont ensuite été consacrées par l’article 89 de la Loi de Finances du 13 juillet 1911.

13.	 www.liberation.fr/…/0101614490-suicide-en-prison-mam-sort-son-plan-
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remis aux élus. Sous des apparences prétendument techniques, il cache en fait la force 
de l’appareil bureaucratique, parfaitement décrit par T. Hernes, qui produit de l’infor-
mation non contradictoire. Les bleus budgétaires prévus à l’article 51-5° de la LOLF14 
vont offrir une présentation mûrement travaillée des projets annuels de performance 
(PAP) et les rouges budgétaires viendront au moment de la loi de règlement dresser un 
bilan avec les rapports annuels de performance (RAP). Ces deux documents vont dres-
ser la liste des objectifs à atteindre, puis présenteront les divers indicateurs retenus pour 
mesurer la dite performance.

En ce qui concerne précisément le programme 107, l’exécutif annonce aux parle-
mentaires que les crédits alloués sont destinés à atteindre six objectifs :

– �renforcer la sécurité des établissements (objectif 1) ;
– �adapter le parc immobilier à la spécificité des populations accueillies (objectif 2) ;
– �développer les aménagements de peine (objectif 3) ;
– �améliorer les conditions de détention (objectif 4) ;
– �favoriser les conditions d’insertion professionnelle des détenus (objectif 5) ;
– �améliorer la qualité de la prise en charge du condamné en milieu ouvert (objectif 6). 

Pourquoi seulement six ? Pourquoi ceux-là ? Qui les a retenus ? Sont-ils pertinents ?

Les objectifs retenus vont devoir ensuite être mesurés par une série d’indicateurs. 
Parmi toutes les méthodes possibles pour évaluer les politiques publiques, le minis-
tère des finances propose d’en établir, pour les différents programmes, trois catégories : 
efficacité socio-économique (citoyen), qualité du service (usager) et efficience (contri-
buable). Le guide élaboré en 2004 était d’ailleurs parfaitement explicite sur la question : 
« à chaque objectif est associé un ou plusieurs indicateurs chiffrés. L’indicateur mesure la 
réalisation de l’objectif précédemment défini, le plus objectivement possible. Il est donc 
nécessaire de connaître les résultats des années passées, et de fixer des cibles pour les 
années à venir. La cible doit être située dans un horizon temporel pouvant aller jusqu’à 

14.	 « Des annexes explicatives développant conformément aux dispositions de l’article 5, pour l’année 
en cours et l’année considérée, par programme ou par dotation, le montant des crédits présentés par 
titre et présentant, dans les mêmes conditions, une estimation des crédits susceptibles d’être ouverts 
par voie de fonds de concours. Ces annexes sont accompagnées du projet annuel de performances de 
chaque programme précisant :

	 a) La présentation des actions, des coûts associés, des objectifs poursuivis, des résultats obtenus et 
attendus pour les années à venir mesurés au moyen d’indicateurs précis dont le choix est justifié ;

	 b) L’évaluation des dépenses fiscales ;
	 c) La justification de l’évolution des crédits par rapport aux dépenses effectives de l’année antérieure, 

aux crédits ouverts par la loi de finances de l’année en cours et à ces mêmes crédits éventuellement majo-
rés des crédits reportés de l’année précédente, en indiquant leurs perspectives d’évolution ultérieure ;

	 d) L’échéancier des crédits de paiement associés aux autorisations d’engagement ;
	 e) Par catégorie, présentée par corps ou par métier, ou par type de contrat, la répartition prévisionnelle 

des emplois rémunérés par l’État et la justification des variations par rapport à la situation existante ;
	 f ) Une présentation indicative des emplois rémunérés par les organismes bénéficiaires d’une sub-

vention pour charges de service public prévue au II de l’article 5 et la justification des variations par 
rapport à la situation existante ». 

Administration pénitentiaire_int.indd   97 13/04/11   11:30:57



98 Éric Péchillon

5 ans. Dans ce cas, les prévisions de résultats sont autant que possible indiquées pour 
chaque année et pas uniquement pour l’année […]. Il est indispensable de rechercher 
un équilibre entre les trois catégories d’objectifs. Ceci est d’autant plus nécessaire que 
les attentes respectives des citoyens, des usagers et des contribuables ne convergent pas 
toujours spontanément. Si les trois points de vue sont concernés par les finalités d’un 
même programme, il est donc indispensable que le Parlement, garant de l’intérêt géné-
ral, valide pour chacun d’eux les objectifs poursuivis. Ne pas le faire pourrait conduire 
à des effets non souhaités. Ainsi, il serait possible, pour un niveau donné de moyens, 
que l’augmentation de l’efficacité socio-économique se fasse au détriment de la qualité 
du service offert »15. La démarche retenue était donc clairement de parvenir à dégager 
des indicateurs mettant en avant les trois points de vue. À la différence du programme 
166 sur la justice judiciaire qui présente huit indicateurs « usager », six « contribuable » 
et quatre « citoyen » ou le programme 182 relatif à la protection judiciaire de la jeunesse 
contenant quatre « usager », trois « citoyen » et trois « contribuable », le programme 107 ne 
contient que des indicateurs « citoyen ». Treize indicateurs pour un même programme et 
tous ne prennent en considération qu’un angle d’attaque. Un tel choix a de quoi laisser 
perplexe l’observateur extérieur. Les indicateurs de coût ont tous été écartés, en particu-
lier celui de la journée de détention. Il est bien évident que son interprétation était plus 
que sujette à polémique tant son élaboration était discutable16. Cependant, on ne peut 
que s’étonner qu’à aucun moment le point de vue de l’usager soit retenu. La réussite de 
la mise sous écrou passe aussi par des dépenses tournées vers la qualité du service. De la 
même façon, le point de vue du contribuable n’est pas non plus négligeable.

Il n’est possible de comprendre le sens d’un indicateur qu’en s’interrogeant sur ses 
fonctions et sur les critères ayant conduit à sa définition. La LOLF n’impose en effet 
aucune méthode dans la détermination des indicateurs. C’est l’exécutif, voire les servi-
ces administratifs des différents ministères, qui dressent la liste des indicateurs, leur 
nombre, la pertinence des informations qui seront fournies aux parlementaires durant 
le débat budgétaire. La sélection d’une information, sa formulation n’est jamais neutre. 
En 2011, deux nouveaux indicateurs ont été ajoutés : le taux d’encellulement individuel 
et le taux d’établissements pénitentiaires labellisés par un organisme extérieur (AFNOR 
Certification ou Bureau VERITAS) dans le cadre du processus de « prise en charge et 
d’accompagnement des personnes détenues arrivant ». Ce dernier indicateur cherche 
à mesurer l’effectivité de la transposition d’une trentaine de règles pénitentiaires euro-

15.	 Guide méthodologique pour l’application de la loi organique relative aux lois de finances du 1er août 
2001, La démarche de performance : stratégie, objectifs, indicateurs, http://www.minefi.gouv.fr/per-
formance/pdf/guide_performance.pdf

16.	 C’est d’ailleurs l’argument présenté dans le bleu budgétaire : « L‘administration pénitentiaire n’a pas 
retenu d’indicateur de coût dans ses objectifs de performance. En effet, le coût d’une journée de 
détention doit être utilisé avec précaution, car s’il permet des comparaisons dans le temps, entre 
différentes structures et différents modes de gestion (gestion publique et gestion déléguée), son inter-
prétation est délicate – une baisse du coût peut signifier soit un gain de productivité, soit une baisse 
de la qualité – et ce ratio doit être analysé au regard du taux d’occupation des établissements. Pour 
autant, des données relatives au coût de la journée de détention figurent dans le programme annuel 
de performance mais dans sa partie « justification au premier euro ».
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péennes (régularité des formalités d’écrou, accueil, installation dans des locaux dédiés 
à l’accueil, présence d’un personnel formé, mise en œuvre d’une procédure d’accueil 
formalisée, mise en œuvre de la téléphonie, ouverture d’un cahier électronique de 
liaison pour chaque personne détenue…). Ces deux nouveautés auraient parfaitement 
pu être conçues comme un moyen de mesure la qualité du service comme un moyen 
de mesurer la qualité du service rendu et donc de tenter de prendre en considération 
la satisfaction des usagers qui ne sont d’ailleurs pas uniquement que détenus (familles 
et proches…).

Les spécialistes de l’audit public et du management insistent d’ailleurs systémati-
quement sur le fait que la mesure d’une action doit reposer sur plusieurs indicateurs 
pour pouvoir prétendre avoir du sens. Cela n’est par exemple pas le cas de l’objectif 3 
« développer les aménagements de peines » qui n’est mesuré que par un unique chiffre : 
le pourcentage de personne places sous écrou et condamnées bénéficiant d’un aména-
gement de peine. En lui-même cet objectif est curieux car sa réussite ne dépend pas de 
l’administration pénitentiaire. Il ne prend en considération qu’une partie des personnes 
sous écrou, à savoir celles éligibles au dispositif sachant que ces mesures sont accordées 
par la seule autorité judiciaire. L’indicateur présenté comme l’indicateur de mission ne 
mesure donc pas la performance de l’administration pénitentiaire. L’indicateur retenu 
est le pourcentage de personnes placées sous écrou et condamnées bénéficiant soit d’un 
placement sous surveillance électronique, d’un placement extérieur, d’une semi-liberté 
(la liberté conditionnelle a disparu). L’objectif annoncé est d’atteindre 20 % de la popu-
lation éligible.

III. Une vision partielle de l’institution  
sous l’angle de la performance :  

un reader-digest à destination des parlementaires

La LOLF est souvent présentée comme l’étape annonciatrice de la révision générale 
des politiques publiques (RGPP). Cette politique de réforme repose sur trois interro-
gations centrales : quelles prestations proposons-nous ? Quelles sont les attentes de la 
société ? Et celles des usagers ? Pour trouver les réponses à ces questions, il faut distinguer 
deux services publics au sein de l’administration pénitentiaire, celui de la prise en charge 
des condamnés mais aussi celui de la prise en charge des prévenus. Sur cette question, 
la performance budgétaire et sa logique verticale vont rejoindre la RGPP, qui développe 
une approche plus horizontale des politiques publiques. Cette confrontation pourrait 
permettre de s’extraire du découpage ministériel, qui reste un carcan bureaucratique 
important. Pour déterminer si l’administration pénitentiaire a atteint ses objectifs, il 
faut au préalable se mettre d’accord sur ce que législateur attend d’elle, ou plus préci-
sément sur la période de privation de liberté. Quand va-t-on considérer qu’elle a failli 
à ses missions ? La recherche de résultat, même budgétaire, suppose de définir l’échec 
ou le non-résultat. Trois formes d’échec sont envisageables, à savoir ne pas atteindre 
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l’objectif fixé, l’atteindre mais à un coût disproportionné, l’atteindre mais en causant 
de nombreux dommages collatéraux.

Le dispositif peut être faussé en amont lorsque les objectifs fixés ne sont pas perti-
nents ou que les indicateurs proposés sont eux-mêmes discutables. Or jusqu’à présent 
c’est essentiellement l’administration qui détermine les missions et programmes, qui 
fixe les objectifs, qui arrête les indicateurs et qui les mesure. Une omniprésence qui peut 
inquiéter l’observateur.

Quelques remarques rapides sur les indicateurs des deux premiers objectifs retenus 
dans le document budgétaire. L’objectif 1 « Renforcer la sécurité des établissements 
pénitentiaires » est mesuré à partir de l’indicateur 1.1 « Nombre d’évasions pour 10 000 
détenus (sous garde pénitentiaire directe/hors de l’établissement) », de l’indicateur 1.2 
« Taux d’incidents pour 10 000 détenus et de l’indicateur 1.3 « Taux de formation à la 
prévention suicide (formation « TERRA ») ». D’autres indicateurs auraient pu être rete-
nus, ce qui aurait donné une dimension nouvelle à l’activité pénitentiaire, par exemple, 
le nombre de suicides ou de tentatives de suicide. S’il n’est sans doute pas opportun 
d’augmenter démesurément le nombre d’indicateurs remis aux parlementaires, il n’est 
pas contre insatisfaisant de prétendre résumer la réussite d’une politique publique à un 
seul chiffre. La prévention du suicide est d’ailleurs une question qui dépasse le seul minis-
tère de la justice. Aussi quantifier la politique de prévention du suicide à partir du seul 
pourcentage de personnel ayant assisté au visionnage d’un film sur la question rappelle 
l’une réaction idéal typique recensée par T. Hernes. L’administration est certaine d’at-
teindre l’objectif fixé mais l’efficacité de la dite formation n’est pas mesurée.

L’administration pénitentiaire sera donc en partie jugée sur la diminution du taux 
d’évasion annuel. Dans un souci de précision l’indicateur prend en considération divers 
types d’évasions possibles17, sachant que pour être pertinent un indicateur doit dépen-
dre entièrement du service évalué. L’action des agents pénitentiaires ne peut être jugée 
qu’à partir d’éléments dont ils ont la totale maîtrise. Autrement dit, seules les évasions 
depuis une enceinte pénitentiaire respectent la logique de la nouvelle gestion publi-
que. Il convient également d’améliorer le taux annuel d’incidents pour 10 000 détenus. 
Présenté comme permettant « d’apprécier le climat de l’établissement pénitentiaire et 
donc la qualité de la garde », cet indicateur doit reposer sur des mesures objectives et 
non sur un simple sentiment d’insécurité. Le ministère a donc décidé de retenir une 
donnée chiffrée dont le recensement échappe en partie à la subjectivité de l’administra-
tion. Il a retenu le nombre d’agressions sur un personnel ayant entraîné une incapacité 
temporaire de travail. Le terme de personnel exclut par définition tous les intervenants 
extra-pénitentiaires comme les personnels soignants, enseignants, bénévoles. À lui seul, 
cet indicateur n’a pas vraiment de signification car il ne prend en considération qu’une 
partie minime des incidents de détention. Il ne précise absolument pas les causes de l’in-
cident, en particulier psychiatrique. Les risques d’agression dans les structures spécialisées 
comme les UHSA (Unité hospitalière spécialement aménagée) ne sont pas les mêmes 

17.	 Évasion depuis un établissement (impliquant ou non un détenu particulièrement signalé), évasion 
hors établissement (aménagement de peine, hospitalisation d’office, extraction médicale ou judiciaire).
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que dans les maisons d’arrêt ou dans les maisons centrales. Il faut préciser ici que les 
incidents entre détenus ne sont plus comptabilisés alors qu’ils sont eux aussi révélateurs 
des conditions de détention en particulier dans les établissements surpeuplés. Dans la 
première version de cet indicateur, l’administration devait recenser les voies de fait entre 
détenus et les incidents collectifs. Cette liste se voulait extrêmement précise car toutes 
formes d’incivilités auraient dû être comptabilisées sur la base des comptes-rendus de 
commissions de discipline. L’abandon de ce sous-indicateur s’explique d’un strict point 
de vue budgétaire, mais nuit à la lisibilité de l’objectif. Les deux indicateurs affichés 
sont d’ailleurs contradictoires. Faire diminuer encore un nombre d’évasions parmi les 
plus bas d’Europe n’est pas forcément compatible avec une diminution de la violence 
derrière les murs.

Le deuxième objectif est lui aussi partiel et mesurer à partir d’indicateurs encore plus 
réducteurs. Ayant abandonné la mesure du coût de fonctionnement d’une journée de 
détention et l’intérêt du contribuable, il se mesure désormais à partir du taux d’occu-
pation (moyen annuel) des places spécialisées, ce qui ne signifie pas que le nombre de 
places soit suffisant pour tous les détenus susceptibles d’en bénéficier. Le taux de places 
spécialisées créées depuis 2008 est plus judicieux pour suivre les dépenses d’investissement 
nouvelles. Quant à la nouveauté 2001, le nombre de détenus par cellule, il va contrain-
dre l’administration à se mettre en conformité avec la loi pénitentiaire qui impose un 
encellulement individuel en 2017, mais ne porte pas sur le recours à l’incarcération.

L’objectif n° 4 vise à quantifier l’amélioration des conditions de détention. Voilà sans 
doute un objectif noble et en conformité avec la mission de resocialisation. Seulement 
les indicateurs retenus peuvent laisser perplexes. Pour mesurer le maintien des liens fami-
liaux, l’indicateur 4.1 retient le taux d’occupation des unités de vie familiale et le taux 
d’occupation des parloirs familiaux (objectif 70 %). Outre le fait que tous les détenus 
ne sont pas concernés, et sans faire de mauvais esprit, il est un moyen simple d’attendre 
l’objectif : ne pas en construire en nombre suffisant. Dans le même ordre d’idée, on ne 
peut que se féliciter de la volonté affichée d’améliorer l’accès aux soins des détenus car 
il s’agit d’un aspect important de la réussite de la période de privation de liberté. L’ad-
ministration pénitentiaire a longtemps cherché la manière de mesurer cette prestation 
qui ne dépend qu’en partie d’elle. Elle a retenu un premier sous-indicateur qui est le 
taux d’actualisation des protocoles (conventions) conclus avec les établissements hospi-
taliers intervenant en prison. Ces protocoles doivent théoriquement être réactualisés 
aussi souvent que nécessaire mais s’avèrent en pratique relativement peu négociés. La 
plupart du temps la convention type est reconduite dans ces grandes lignes sans vérita-
ble concertation avec les professionnels de santé18.

L’objectif suivant « Favoriser les conditions d’insertion professionnelle des détenus » 
mesure l’efficacité socio-économique et ne prend encore pas directement en compte l’usa-
ger. À partir de deux indicateurs, « la proportion de détenus bénéficiant d’une formation 

18.	 Le second sous-indicateur est le taux d’occupation des UHSI (somatique) et UHSA (psychiatrique) 
à savoir des lieux d’hospitalisation externe des détenus. Véritable donnée du point de vue du contri-
buable, il est pourtant présenté du point de vue du citoyen et non de l’usager.
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générale et professionnelle (avec un nombre d’heures plancher) ou scolarisés par l’édu-
cation nationale », et « la proportion de détenus bénéficiant d’une activité rémunérée 
(travail et formation professionnelle) », le ministère entend contrôler la mission de réin-
sertion inscrite depuis la loi de juin 1987 et réaffirmé en 2009. Ces indicateurs doivent 
conduire les différents établissements à mener des politiques plus actives vers l’ensem-
ble des détenus. En effet, le ministère ne distingue pas en fonction du statut du détenu. 
Cette absence de distinction est un peu surprenante car les besoins ne sont pas les mêmes 
avec les mineurs, les personnes âgées, les longues peines et les prévenus.

À l’inverse du précédent objectif, celui quantifiant la qualité de la prise en charge 
du condamné en milieu ouvert est élaboré en fonction des tiers à l’institution. L’indi-
cateur retenu est « le pourcentage de condamnés à un sursis avec mise à l’épreuve ayant 
respecté l’obligation d’indemniser les victimes ». Le choix de cette mesure s’explique par 
sa représentativité en milieu ouvert (75 % des mesures). C’est le travail des services péni-
tentiaires d’insertion et de probation qui doit faire ici l’objet d’un objectif. La première 
mesure de cet indicateur a eu lieu en 2007 sur les seuls sursis avec mise à l’épreuve de 
trente-six mois et est devenue un objectif en 2008 concernant l’ensemble des condam-
nés à cette mesure.

Par contre, l’un des points que l’on remarque en étudiant les documents budgétaires 
de 2010 et 2011, c’est que comme trop souvent, les prévenus sont totalement absents 
du dispositif de la performance. Aucun chiffre n’est présenté aux parlementaires sur 
cette question pourtant sensible. Rien sur leur nombre, sur la durée de leur détention, 
sur le lien entre la durée de leur détention et les peines prononcées… Seuls les condam-
nés sont explicitement visés tant dans les objectifs que les indicateurs. Il n’y a pas non 
plus d’indicateurs sur les effets de l’incarcération alors que l’on aurait pu s’attendre à 
une tentative de mesure de l’efficacité de l’incarcération sur la lutte contre la récidive 
ou tenter de mesurer si les aménagements de peines, le choix du lieu d’incarcération 
avaient des effets sur la resocialisation des détenus.

Conclusion

La LOLF est un outil complexe que chacun doit apprendre à décrypter et à manipuler. 
Elle est sans doute un levier de la réforme de l’État mais elle suppose d’autres instruments 
et choix politiques. L’administration pénitentiaire n’est pas la seule à avoir adopté une 
attitude réservée vis-à-vis du nouveau management public. Elle s’est saisie d’un outil 
qui lui a été fourni par un concepteur extérieur. Elle apprend à s’en servir en cherchant 
à obtenir le maximum de liberté dans l’utilisation des crédits, ce qui est somme toute 
assez compréhensible. Il faut simplement avoir toujours en tête que la performance 
budgétaire n’est pas le remède miracle que certains avaient annoncé. Il ne faut pourtant 
pas tomber dans l’excès inverse et voir en elle un monstre froid et calculateur conduisant 
au triomphe du comptable sur le politique. L’image du « tétrapode sociétal totémique » 
décrit par Jacques Miermont a le mérite d’interpeller l’observateur. Elle doit surtout 
conduire à être vigilant sur l’usage des chiffres et leur prétendue neutralité.
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La loi du 22 juin 1987 sur le service public pénitentiaire a créé la notion de « gestion 
déléguée » permettant ainsi l’externalisation de certaines fonctions au sein des établisse-
ments pénitentiaires français (hôtellerie, restauration, travail et formation professionnelle, 
cantine, transport des détenus et, à l’époque, santé des détenus). Si cette forme de parte-
nariat public/privé, on parlait alors de « gestion mixte », a été évaluée et commentée dès 
sa mise en œuvre1, il est plus rare de trouver des analyses sur les partenariats publics 
développés par le ministère de la justice et l’administration pénitentiaire au cours de 
ces trente dernières années.

Pourtant, le fonctionnement de l’administration pénitentiaire française se caracté-
rise par l’ancienneté et la richesse des partenariats publics et associatifs. Cette approche 
française du service public pénitentiaire diffère des options prises par nos voisins euro-
péens (Suède, Espagne) qui ont gardé un système très intégré pour l’accès au travail ou 
aux soins. Les relations partenariales de l’administration pénitentiaire contribuent donc 
pleinement à la prise en charge des personnes placées sous main de justice au point d’être 
consacrées par l’article 3 de la loi pénitentiaire du 24 novembre 2009 : « Le service public 
pénitentiaire est assuré par l’administration pénitentiaire sous l’autorité du garde des 
Sceaux ministre de la justice, avec le concours des autres services de l’État, des collec-
tivités territoriales, des associations et d’autres personnes publiques ou privées ». Cette 
disposition législative vient ainsi traduire un mouvement d’ouverture du service public 
pénitentiaire français qui ne peut se résumer à une simple externalisation (la gestion 
déléguée) mais, au contraire, qui s’appuie sur les autres services publics, les collectivi-
tés locales et, surtout, sur la vitalité d’un engagement associatif, tant au plan national 
qu’au plan local. Faire le bilan de ces partenariats demande tout d’abord d’en rappeler 
l’histoire récente avant de s’attacher à la spécificité de ces interventions.

La présence de bénévoles au sein des établissements pénitentiaires peut être considé-
rée comme ontologique au monde carcéral : de Saint-Vincent-de-Paul aux visiteurs de 

1.	 P.- M. Thibaut, Le défi des prisons « privées », Albin Michel, Paris, 1995, 221p ; P. Lafarge (dir.), Éta-
blissements pénitentiaires à gestion mixte, Éditions A. Pedone, 1997, 79 p. ; Économie et humanisme, 
« Chères, très chères prisons », n° 329, juin 1994, 112 p.
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prison à partir du milieu du XXe siècle, la présence « charitable » et bienveillante d’auxi-
liaires de prison est constante2. Toutefois, la question de l’ouverture des établissements 
pénitentiaires va se poser de manière plus systématique au milieu des années 1970 après 
les mouvements collectifs qui agitent les établissements pénitentiaires3.

Dès 1975, Lionel Stoléru, conseiller technique du Président Valery Giscard d’Estaing, 
soutient la création d’une association d’étudiants d’écoles de commerce qui proposent 
d’intervenir auprès des détenus pour assurer un soutien scolaire. Le GENEPI (Groupe-
ment étudiant national d’enseignement aux personnes incarcérées) est ainsi créé en 1976 
et dix ans plus tard, cette association étudiante donne naissance à CLIP (Club infor-
matique pénitentiaire) association composée de bénévoles, étudiants et non-étudiants, 
qui œuvre pour la diffusion de l’utilisation de l’informatique en prison. Aujourd’hui 
ces deux associations comptent plus de 1 500 bénévoles qui interviennent dans plus de 
la moitié des établissements pénitentiaires.

Tout au long des années 1980, les partenariats avec les associations se renforcent et se 
développent qu’il s’agisse d’enseignement (Auxilia pour les cours par correspondance), de 
soutien aux détenus (Courrier de Bovet, Secours catholique, visiteurs de prison…) mais 
également de prise en charge des proches des personnes incarcérées (création des maisons 
d’accueil des familles, relais enfants-parents) ou de réflexion sur le fonctionnement du 
système pénitentiaire (FARAPEJ, etc.). Aujourd’hui, l’administration pénitentiaire a 
signé près d’une vingtaine de conventions pluriannuelles avec ces associations nationa-
les et les conventions locales ou interrégionales se comptent par centaines. Le bilan en 
matière de partenariat associatif est donc particulièrement riche et dynamique.

Pour animer ces dispositifs, l’administration pénitentiaire crée une sous-direction 
spécifique (la sous-direction des personnes placées sous main de justice, PMJ) en 1998 
et renforce dans le même temps au plan interrégional les départements insertion et 
probation des directions interrégionales des services pénitentiaires. C’est aussi à la fin 
des années 1990 que sont créés les services pénitentiaires d’insertion et de probation 
(SPIP, décret du 13 avril 1999).

Cette structuration est d’autant plus nécessaire qu’au-delà du partenariat associatif, le 
ministère de la justice et l’administration pénitentiaire ont développé, à partir du milieu 
des années 1980, un partenariat institutionnel avec d’autres services publics. L’arrivée de 
ces administrations au sein des établissements pénitentiaire marque alors une évolution 
majeure dans le fonctionnement de l’administration pénitentiaire car, à la différence de 
l’intervention de bénévoles biens connue des personnels, il faut travailler avec d’autres 
fonctionnaires dont l’action est totalement autonome de l’institution.

2.	 C. Cardet, Un siècle de vie associative au service de l’exécution des peines, SYNAPSE, ENAP, n° 5, 
janvier 2002, 4 p.

3.	 A. Kiefer, Michel Foucault : le GIP, l’histoire et l’action, version électronique, 2008, 222 p. ; P. Artières 
(éd.) Groupe d’information sur les prisons, Archives d’une lutte 1970-1972, Éditions de l’IMEC, Paris, 
2003, 349 p.
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Les premières conventions avec le ministère de l’éducation nationale et le ministère de 
la culture sont signées dès 1985. Actuellement, plus de 1 500 enseignants (majoritairement 
du premier degré) interviennent quotidiennement dans les établissements pénitentiaires. 
De même, les partenariats avec les Directions régionales des affaires culturelles (DRAC) 
ou des fédérations nationales (comme la FEDUROK pour les musiques actuelles) 
permettent chaque année de soutenir plusieurs centaines d’actions culturelles (concerts, 
ateliers de sensibilisation ou de création…) au sein des établissements. L’ensemble de 
ces interventions est coordonné localement par les SPIP.

Six ans et demi après la loi de 1987 et l’institutionnalisation de la gestion déléguée, 
la loi du 18 janvier 1994 permet enfin une évolution majeure pour améliorer la prise 
en charge sanitaire des détenus. Avec l’intervention du service public de santé, il est mis 
fin à la médecine pénitentiaire. C’est alors la première fois que le législateur définit l’in-
tervention d’un service public au sein des établissements pénitentiaires quand l’action 
des autres services était généralement définie par des conventions.

C’est effectivement dans cet esprit conventionnel que s’est développé à la fin des années 
1990, le partenariat avec l’univers du sport grâce notamment à des conventions avec le 
Comité national olympique et sportif français (CNOSF) ou des fédérations nationales 
(19 conventions). Ces partenariats permettent une diversification des pratiques sporti-
ves au sein des établissements, même si le football et la musculation représentent plus de 
70 % des activités sportives pratiquées par les détenus. Outre l’intervention de sportifs 
de haut niveau et de champions reconnus lors d’événements sportifs en établissement, 
ces partenariats permettent également des interventions plus ciblées dans le cadre de la 
prise en charge des détenus âgés ou souffrant de problèmes sanitaires ou de toxicomanie.

Enfin, les partenariats publics se sont orientés, avec le développement des aménage-
ments de peine et du suivi en milieu ouvert, vers une prise en charge des publics dans 
le domaine de l’insertion sociale et professionnelle. L’exemple du placement à l’exté-
rieur, une modalité d’aménagement peine qui s’est développée à la fin des années 1980 
et qui permet à une personne sous écrou d’être prise en charge au quotidien (avec ou 
sans hébergement) par une structure spécialisée moyennant un prix de journée versé 
par l’administration pénitentiaire, illustre bien cette évolution4. Cette prise en charge 
se fait généralement en lien avec des associations d’assise régionale (l’AREPI à Greno-
ble, le GREP à Lyon…) qui sont aussi affiliées à des fédérations nationales partenaires 
de l’administration pénitentiaire (FNARS, Citoyens et Justice…).

Là encore, la création des SPIP en 1999 a permis de renforcer ce partenariat institu-
tionnel. Les orientations actuelles en matière de prévention de la récidive et de bonne 
exécution de la sanction pénale viennent conforter cette approche, les personnels d’insertion 
et de probation assurant le suivi de la mesure pénale quand les associations partenaires 
accompagnent les personnes placées sous main de justice selon leurs problématiques 

4.	 Citoyens et Justice, Actes du colloque « Le placement extérieur, un partenariat pour le développement 
d’un aménagement de peine efficace », 2008, 64 p.
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individuelles (insertion professionnelle, accès au logement…). Dans le même temps, 
l’administration pénitentiaire a développé des conventions spécifiques avec l’ANPE 
(puis le Pôle emploi) qui favorisent l’intervention de conseillers au sein des établisse-
ments pénitentiaires.

La politique partenariale menée à compter des années 1980 traduit donc cette volonté 
d’ouverture du service public pénitentiaire qui veut dresser un réel parallélisme entre le fonc-
tionnement des établissements pénitentiaires et celui de la société. De ce fait, les associations 
et les organismes qui interviennent en prison ne sont pas spécialisés dans le milieu carcé-
ral (ex. Secours catholique, Croix-Rouge…) et quand ils le sont (GENEPI, ANVP) leurs 
modes d’action sont identiques à ceux des structures intervenants auprès de publics empê-
chés (par exemple en milieu hospitalier5). Il est alors paradoxal de constater que les relations 
du service public pénitentiaire sont parfois moins simples avec les autres services publics 
(ministères de la Santé ou de l’Éducation nationale) qu’elles ne le sont avec ces associations.

Ces interrogations concernent moins l’éducation nationale dont l’intervention, qui est 
plus ancienne, est bien portée au plan national, interrégional et local par des mises à disposition 
de professionnels, proviseurs, agrégés ou professeurs des écoles. Ainsi, dans chaque direction 
interrégionale, un proviseur est chargé de l’unité pédagogique régionale (UPR) qui supervise, 
sous le contrôle du rectorat, l’intervention des professeurs des écoles au sein des établissements.

Ce niveau de représentation montre l’importance donnée aux 43 000 détenus scola-
risés chaque année par rapport aux 12 millions d’élèves pris en charge par le ministère de 
l’éducation nationale. Ce partenariat a même été renforcé en 2006 avec la mise en service 
des établissements pénitentiaires pour mineurs (EPM). L’engagement de l’éducation 
nationale n’est plus à démontrer quand on sait que les détenus ont souvent été déscola-
risés très tôt (avant 16 ans), que 60 % d’entre eux ont un niveau inférieur au brevet des 
collèges ou au BEP/CAP (niveau 5) et, surtout, que 23 % des entrants échouent aux tests 
de lecture réalisés dans le cadre de l’accueil des arrivants en établissements pénitentiaires.

A contrario, si l’intervention des personnels de santé est, proportionnellement, aussi 
importante que celle des enseignants leur action semble encore marquée par la rupture6 
constituée par la loi du 18 janvier 1994. Les personnels hospitaliers sont au cœur du 
fonctionnement des établissements pénitentiaires et en même temps dans une position 
distanciée vis-à-vis de l’institution carcérale comme si la spécificité des publics pris en 
charge ne devait pas avoir d’influence sur leur intervention. Cette situation est assez bien 
illustrée par les propos de Catherine Paulet, médecin chef du service médico-psycho-
logique régional (SMPR) des Baumettes et présidente de l’association des secteurs de 
psychiatrie en milieu pénitentiaire : « La médecine en prison n’est pas au cœur de la pluri-
disciplinarité, elle a une place nécessairement décentrée mais évidemment articulée7. » 

5.	 Cf. l’association le rire médecin (« les nez rouges ») ou les associations des bibliothèques d’hôpitaux.
6.	 B. Crevier, « Le pari de soigner la médecine pénitentiaire », Économie et humanisme, « Chères, très 

chères prisons », n° 329, juin 1994, pp. 37-40 ; E. Archer et X. Lameyre, Souffrance en détention, la 
prise en charge sanitaire des personnes détenues, ENAP, SYNAPSE, n° 10, février 2003, 5 p.

7.	 C. Paulet, « Pas de confiance sans confidentialité », Dedans-Dehors, n° 70-71, décembre 2009, p. 25.
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Ainsi, alors que l’accès aux soins s’est très largement amélioré ces 15 dernières années 
(création des UHSI et des UHSA8), la situation sanitaire des personnes détenues conti-
nue de faire débat. Cette situation est accentuée par l’importance des débats publics sur 
l’articulation entre soin et délinquance qui pèsent sur la reconnaissance d’un système 
dont l’efficacité est pourtant soulignée par le Conseil de l’Europe9. De ce fait, malgré 
un bilan positif, le Parlement a souhaité consacrer une section spécifique à la prise en 
charge sanitaire des personnes détenues dans la loi pénitentiaire (12 articles) ce qui paraît 
bien important au regard de la richesse de l’article 3 de cette loi.

Pour conclure, la richesse partenariale de l’administration pénitentiaire est sans aucun 
doute parfaitement illustrée par les 6 000 personnes extérieures qui entrent chaque jour 
dans les 194 établissements pénitentiaires pour assurer la bonne marche du service public, 
en collaboration avec les fonctionnaires de l’administration pénitentiaire. Pourtant, ce 
modèle français, assez atypique d’un point de vue européen, n’est toujours pas reconnu 
et les citoyens10, comme les médias, continuent d’associer exclusivement « prison » et 
« administration pénitentiaire ». En ce sens, et malgré une loi votée fin 2009 après une 
décennie de débats publics, on doit considérer que l’« agrégation institutionnelle11 » de 
la prison française n’est pas encore achevée.

8.	 UHSI : unités hospitalières sécurisées interrégionales ; UHSA : unités hospitalières spécialement 
aménagées. Les premières permettent la prise en charge somatique des détenus tandis que les UHSA 
permettent un meilleur accès aux soins psychiatriques.

9.	 Conseil de l’Europe, les règles pénitentiaires européennes, Strasbourg, 2006, p. 130.
10.	 Direction de l’administration pénitentiaire, « des Français plus au fait mais plus critiques sur la ques-

tion pénitentiaire », Cahier de démographie pénitentiaire, n° 20, mars 2007, 6 p.
11.	 P. Lascoumes, « Ruptures politiques et politiques pénitentiaires, analyse comparative des dynamiques 

de changement institutionnel », Déviance et société, 30 (3), 2006, p. 417.
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1) « La prison, ce n’est pas l’hôtel »1. Cette formule d’une ancienne garde des Sceaux 
(qui dénotait un sens aigu de l’observation) résume parfaitement, quoique involontaire-
ment, une littérature accablante ; on n’insistera pas – brevitatis causa – sur la litanie des 
ouvrages dénonçant, à juste titre, les conditions de vie dans un certain nombre d’éta-
blissements pénitentiaires, cette « humiliation » ou cette « honte » pour la République.

Les causes de la surpopulation carcérale ont donné lieu à des analyses contrastées : 
d’aucuns insistent sur le sous-équipement de la France en prisons ; d’autres pointent 
davantage l’évolution récente du traitement de la délinquance, qui a considérablement 
accru la population carcérale (peines planchers, durcissement des règles sur la récidive, 
etc.). Il s’agirait, en somme, d’une réplique du « Grand Refermement » jadis décrit par 
Foucault : les prisons françaises hébergent aujourd’hui deux fois plus de pensionnaires 
qu’il y a une quinzaine d’années2.

Il existe schématiquement deux types de réponse à cette situation : incarcérer moins 
ou accroître la capacité d’accueil. La seconde option domine incontestablement, de sorte 
que les prisons constituent bien – pour détourner le titre d’un travail parlementaire – un 
« grand chantier pour la République »3 : les pouvoirs publics ont entendu relever le défi 
de la surpopulation carcérale grâce à l’édification de nouveaux établissements4. Mais, les 
recettes traditionnelles ayant atteint leurs limites, le recours au « PPPP » (PPP pénitentiaire) 

	 * La présente étude reprend, à peu près, la communication présentée lors du colloque. N’ont pas 
été prises en compte, par hypothèse, les sources d’information plus récentes, comme le rapport de la 
cour des comptes intitulé « Le service public pénitentiaire : prévenir la récidive, gérer la vie carcérale » 
(juillet 2010), le nouveau plan de modernisation des prisons annoncé par la Chancellerie (Min. 
Justice, 2 août 2010, communiqué) ou la loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 d’orientation et de 
programmation pour la performance de la sécurité intérieure.

1.	 Propos tenus par R. Dati le 29 août 2008, lors d’une visite à la prison de Metz-Queuleu.
2.	 Pour quelques données chiffrées sur la surpopulation carcérale : JCP G 2009, n° 29-30, pp. 6 et 21.
3.	 Les prisons en France : un grand chantier pour la République (1res rencontres parlementaires sur les 

prisons françaises, 1er déc. 2004). 
4.	 On trouvera le détail des programmes immobiliers en cours sur les sites Internet respectifs du minis-

tère de la justice (http://www.justice.gouv.fr) et de l’Agence publique pour l’immobilier de la justice 
(http://www.apij.justice.fr).
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s’est progressivement imposé comme une sorte de panacée immobilière. Ce rôle accru 
des acteurs privés – qui aboutit à traiter la congestion carcérale par la cogestion carcé-
rale – a d’ailleurs entraîné une évolution des organigrammes administratifs, que l’on 
songe à la création d’un éphémère secrétariat d’État aux programmes immobiliers de la 
justice (2002-2004) ou d’une Agence publique pour l’immobilier de la justice5.

2) Le traitement du sujet appelle deux observations liminaires :

– �derrière une grande technicité, il s’agit d’une question éminemment politique ; l’idéo-
logie est omniprésente, qu’il s’agisse de dénoncer la dictature du partenariat ou, au 
contraire, de louer les vertus de l’initiative privée. Tout est finalement fonction des 
postures adoptées sur le terrain de la politique pénale : qui tient – en invoquant les 
mânes de Sartre, Foucault ou Deleuze – la prison pour intrinsèquement mauvaise, en 
rejettera les vecteurs d’amélioration ; qui dénonce, au contraire, « l’angélisme pénal » 
(au motif que les pourfendeurs du système carcéral ne proposeraient aucune alterna-
tive crédible), les accueillera plus favorablement ;

– �l’optique retenue dans les développements qui suivent sera, si l’on peut dire, à la fois 
étroite et large. Étroite, car le cahier des charges – défini par les organisateurs du collo-
que – visait avant tout la construction privée des prisons (moyennant quoi, la gestion 
privée sera abordée surtout par incidentes, sans être évacuée cependant, vu le carac-
tère de plus en plus intégré des contrats). Large, car le partenariat sera envisagé lato 
sensu : c’est une présentation justifiée au cas d’espèce par le fait que, du partenariat 
au sens le plus strict (celui de l’ordonnance du 17 juin 2004 modifiée), il y a encore 
peu à dire en la matière.

La volonté d’accroître la capacité du parc pénitentiaire devait conduire à s’éloigner 
progressivement du « droit commun de la commande publique »6, entraînant une florai-
son de contrats administratifs globaux (I). Mais cette avancée du secteur privé dans le 
domaine de l’immobilier carcéral suscite de légitimes interrogations, concernant tant 
ses justifications que ses conséquences (II).

5.	 Officiellement dénommée Agence de maîtrise d’ouvrage des travaux du ministère de la justice, avant 
l’entrée en vigueur du décret n° 2010-43 du 12 janvier 2010, art. 16 (JO 14 janv. 2010, p. 733). Le 
traitement institutionnel de l’immobilier judiciaire et carcéral mériterait une étude autonome. Pour 
quelques considérations critiques sur les « opérateurs immobiliers de la justice », Y. Deniaud, Gestion 
du patrimoine immobilier de l’État, Rapport de l’Assemblée nationale, novembre 2009, pp. 56 et s.

6.	 On emprunte, bien sûr, l’expression – qui a connu une certaine fortune, à défaut de faire l’unani-
mité – au conseil constitutionnel (Cons. const., déc. 26 juin 2003, n° 2003-473 DC). – V. par ex., 
J.-D. Dreyfus, B. Baset : Autour de la notion de « droit commun » de la commande publique, AJDA, 
2004, p. 2256.
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I. Contrats « clés en mains » et « droit commun  
de la commande publique » : la grande évasion

Si l’on écarte délibérément les aspects historiques7 pour s’en tenir à l’époque contem-
poraine, la période pertinente – pour mesurer l’irrésistible ascension des techniques 
partenariales – correspond aux deux dernières décennies. Non que l’effort de construc-
tion ne fût antérieur ; mais il s’était révélé insuffisant (lenteur, faible accroissement des 
capacités, etc.). C’est pourquoi, dans le contexte politique de la première cohabitation, 
va se jouer un moment décisif. C’est de cette rupture que l’on peut dater l’essor de la 
logique partenariale, qui se développera par vagues successives, chacune allant plus loin 
que la précédente (avec, en arrière-plan, un durcissement de la politique pénale).

L’appellation générique de partenariat recouvre en réalité trois techniques distinctes, 
dont certaines prospèrent dans le périmètre du code des marchés publics, tandis que 
d’autres – les plus récentes – y échappent : les marchés publics globaux (A), les montages 
contractuels sur le domaine public (B) et le contrat de partenariat au sens strict (C).

A. Le recours aux marchés publics globaux

Écartons d’abord l’objection selon laquelle les contrats globaux auxquels s’appli-
que le code des marchés publics ne relèveraient pas du partenariat public/privé. La 
communication institutionnelle, émanant de la Chancellerie, les y rattache ; et il n’est 
pas exagéré d’affirmer que ces contrats ont véritablement frayé la voie au partenariat 
entendu dans une acception plus étroite. Les réflexions sur la question carcérale – déve-
loppées au cours des années 1980 – ont joué un rôle majeur dans l’émergence d’une 
nouvelle approche de l’intérêt général et de sa construction à partir du jeu des intérêts 
privés (la « désétatisation de l’intérêt général », pour reprendre une formule prémoni-
toire de Lucien Nizard). C’est alors que commença à se forger un arsenal conceptuel 
qui fera le lit de l’idéologie partenariale : incontestablement, la prison a joué le rôle d’un 
laboratoire d’expérimentation.

1) La loi n° 87-432 du 22 juin 1987 relative au service public pénitentiaire (portée par 
le garde des Sceaux A. Chalandon8) représente un acte fondateur, dans cette généalogie 
des figures du partenariat carcéral. Déposé au Sénat à l’automne 1986, le projet initial 
prévoyait une délégation totale au secteur privé de la conception, de la construction, 

7.	 V. not., J.-L. Mestre : Historique du recours à « l’initiative privée » en matière pénitentiaire, in Les prisons 
dites « privées ». Une solution à la crise pénitentiaire ?, Economica, PUAM, 1987, pp. 25 et s. – M. Seyler, 
De la prison semi-privée à la prison vraiment publique. La fin du système de l’entreprise générale sous la 
IIIe République, in Déviance et société 1989, n° 13/2, p. 125 ; M. Kaluszynski : La réforme des prisons 
sous la Troisième République : une co-gestion d’acteurs publics et privés, in RFAP, juill. 2001, p. 393.

8.	 Rev. sc. crim. 1987, p. 925, obs. Couvrat. – V. aussi, D. Périer Daville, Le projet de privatisation des 
prisons, Gaz. Pal,. 24 sept. 1986, p. 3 ; du même auteur, La nouvelle version du projet de privatisa-
tion des prisons, Gaz. Pal., 11 mars 1987, p. 4.
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de l’aménagement et de la gestion d’un lot de 15 000 places de détention. Après d’âpres 
discussions (liées à des oppositions tant politiques que syndicales), le programme fut 
édulcoré, s’agissant à la fois de l’ampleur de la délégation et du nombre de places, réduit 
à 13 000 (« programme 13 000 » : 1987-1992). L’article 2 du texte prévoyait la possi-
bilité pour l’État de confier à un partenaire – désigné à l’issue d’un appel d’offres avec 
concours – une mission portant à la fois sur la conception, la construction et l’amé-
nagement d’établissements pénitentiaires, l’exécution de cette mission résultant d’une 
convention passée selon un cahier des charges approuvé par décret en conseil d’État. La 
même disposition instituait une possibilité de déléguer les fonctions autres que celles 
de direction, de greffe et de surveillance9.

2) L’architecture du système reposait sur une distinction entre le volet « construc-
tion » et le volet « gestion ». D’une part, des marchés de conception, de construction et 
d’aménagement, qui intégraient des fonctions normalement dissociées, ont été signés en 
avril 1988. D’autre part, des « marchés de gestion déléguée » (autrement dits, marchés « de 
fonctionnement », « multitechniques » ou « multiservices ») le furent à partir de septem-
bre 1989. Ces marchés publics de services ont permis de transférer des fonctions de 
gestion (hors des attributions sanctuarisées par voie législative) à des prestataires privés.

C’est sur une telle base que s’est mise en place la gestion (mixte) d’un certain nombre 
d’établissements ; plusieurs vagues de marchés, progressivement améliorés (en ce qui 
concerne la répartition des compétences, l’évaluation et le contrôle10), ont couvert les 
périodes 1990-2001, puis 2002-2009, une troisième génération s’étant ouverte en 2010. 
Ces marchés constituent des « délégations de service public sans le nom » : s’il s’agit bien 
de déléguer une partie du service public pénitentiaire, le critère financier des délégations 
de service public (en vertu duquel le délégataire doit être substantiellement rémunéré 
par les résultats de l’exploitation) est inopérant en la matière. On n’a sans doute pas 
assez souligné que l’une des grandes spécificités de ce service public réside dans le fait 
que l’usager ne saurait rémunérer le gestionnaire (sauf pour des prestations optionnel-
les, comme la cantine) : son financement est donc nécessairement public.

3) Quels furent les prolongements de ce dispositif ?

Du point de vue opérationnel, il a trouvé une suite avec le « programme 4000 » (1997-
2002)11 ; extension du précédent, décidée en 1994 par le garde des Sceaux P. Méhaignerie et mise 
en œuvre à partir de 1998. Les principales différences résidaient dans certaines améliorations 
architecturales et dans la localisation des établissements à proximité des grandes agglomérations.

9.	 Cette formule est reprise par la loi pénitentiaire n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 (art. 3 al. 2).
10.	 S’agissant du coût des prestations, l’on a assisté à une « baisse tendancielle du taux de profit ». Les 

marchés de la première génération se sont révélés très coûteux, les entreprises ayant eu tendance à 
accroître leurs marges en profitant de l’inexpérience de l’administration ; les leçons de la pratique ont 
ensuite permis un rééquilibrage.

11.	 P. Pedron : La délégation prévue par la loi du 22 juin 1987, relative au service public pénitentiaire, 
doit-elle être reconduite pour la construction et la gestion des 4000 places de détention prévues par 
la loi de programme du 6 janvier 1995 relative à la justice ? Éléments du débat, RPDP, 1999, vol. 3, 
p. 328 ; P. Darbeda, Le programme 4000, des prisons sûres et humaines, RSCDP, 2003, p. 396.
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Du point de vue juridique, le dispositif a été modernisé au début des années 2000 
par la loi du 9 septembre 2002 d’orientation et de programmation pour la justice (dite 
LOPJ ou loi Perben)12. En premier lieu, il fut expressément prévu que les marchés de 
conception-réalisation sont conclus dans des conditions dérogeant à la loi relative à la 
maîtrise d’ouvrage publique (L. n° 85-704, 12 juillet 1985), compte tenu de l’intégra-
tion des fonctions de maître d’œuvre et d’entrepreneur qui en résulte. En deuxième 
lieu, il fut explicitement indiqué que ces contrats sont soumis au code des marchés 
publics, ce qui n’était pas le cas auparavant. En troisième lieu, la LOPJ assouplit les 
conditions de l’allotissement : si le marché est alloti, les offres portant simultanément 
sur plusieurs lots peuvent donner lieu à un jugement global (alors qu’auparavant, les 
marchés de construction et de fonctionnement faisaient l’objet de lots séparés, appré-
ciés distinctement)13. C’est dans cette mesure que l’on a pu parler d’un retour masqué 
des « marchés d’entreprise de travaux publics », la LOPJ permettant de recourir à un 
même marché, non seulement pour la conception et la réalisation, mais aussi pour le 
fonctionnement. L’idée était d’optimiser la construction et la gestion en globalisant les 
prestations, ce qui devait permettre des économies d’échelle, mais soulevait des diffi-
cultés en termes de transparence (car la tentation existe de faire absorber des coûts de 
construction par les rémunérations dues au titre du fonctionnement). Cette tendance 
à la globalisation témoignait d’une acclimatation des mécanismes partenariaux.

B. Les montages contractuels sur le domaine public

Malgré l’assouplissement du cadre juridique, ces contrats globaux restaient des 
marchés publics. Le parti qui va être pris au début des années 2000, pour l’ensemble 
des services de sécurité intérieure (police nationale, gendarmerie, justice), consistera 
à changer de cadre, et non plus seulement à changer dans le cadre ; de là, un recours à 
des montages contractuels complexes échappant au code des marchés publics (sinon au 
droit communautaire des marchés).

Certains verrous vont sauter avec la loi n° 2002-1094 du 29 août 2002 d’orienta-
tion et de programmation pour la sécurité intérieure14 (LOPSI) ; texte qui inaugure la 
formule des partenariats sectoriels. Les obligations de la maîtrise d’ouvrage publique 

12.	 L. n° 2002-1138, 9 sept. 2002, d’orientation et de programmation pour la justice, art. 3 (JO 10 sept. 
2002, p. 14934 ; Contrats marchés publ. nov. 2002, p. 7, obs. Delacour ; D. 2002, p. 3224, chron. 
Céré, p. 2339, obs. Rosenczveig ; Dr. adm. oct. 2002, p. 35). Son article 3 modifie l’article 2 de la 
loi du 22 juillet 1987.

13.	 Sur la constitutionnalité d’une telle dérogation aux principes de la loi « MOP » : Cons. const., déc. 22 août 
2002, n° 2002-460 DC (AJDA 2002, p. 1059, comm. Chérot et Trémeau). – Sur la constitutionnalité 
de la LOPJ : Cons. const., déc. 29 août 2002, n° 2002-461 DC (RDP 2002, p. 1619, comm. Lichère).

14.	 JO 30 août 2002, p. 14398. – Pour une description détaillée du dispositif LOPSI/LOPJ, avec une 
riche bibliographie, Ph. Delelis : Partenariats public-privé (Juris-Classeur Propriétés publiques, Fasc. 
79-32, §§ 170-225). – V. en particulier : AJDA 2004, p. 328, étude Dreyfus ; BJCP 2002, p. 498, 
obs. Terneyre, p. 418, étude Delvolvé ; Contrats marchés publ. nov. 2002, p. 4, étude Lavialle ; CP-
ACCP n° 11/2002, p. 62, étude Sur-Le Bidoux ; Dr. adm. déc. 2002, p. 34, étude Lignières et Lévy.
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disparaissent (la maîtrise d’ouvrage étant transférée au partenaire) ; en outre, le paie-
ment différé – interdit par le code des marchés publics (V., actuellement, art. 96) – va 
être légalisé, la formule (dont l’un des intérêts tient au transfert du préfinancement sur 
l’opérateur) reposant sur un fractionnement et un étalement de la dépense. À y regarder 
de plus près, la LOPSI a mis en place deux types de mécanisme, qui seront inégale-
ment utilisés.

1) À titre principal, la loi du 29 août 2002 devait instituer un mécanisme de location 
avec option d’achat à charge de construction sur le domaine public national (système dans 
lequel certains auteurs ont vu une version administrative du bail à construction)15. Ce 
faisant, elle consacrait un montage aller-retour né de la pratique, dont le conseil d’État 
avait admis la légalité en deux temps (d’abord sur le domaine public local, ensuite sur le 
domaine public national)16. C’est un système original, qui mêle location et acquisition : 
l’État loue un ouvrage et paye des loyers, mais il peut devenir propriétaire.

Ce montage repose sur la combinaison de plusieurs éléments : une autorisation d’oc-
cupation du domaine public de l’État attributive de droit réel, délivrée à un partenaire 
sur le fondement de la loi du 25 juillet 199417 ; un contrat de construction, qui est une 
sorte de marché public (sans le nom et sans le régime des marchés de travaux), par lequel 
l’opérateur construit l’ouvrage ; un bail (qui doit comporter des clauses pour préserver 
les exigences du service public), en vertu duquel le partenaire va louer à l’État l’ouvrage 
construit, pendant la durée du titre d’occupation (sauf, pour le preneur, à lever l’op-
tion d’achat contenue dans le bail, avant son terme), sachant que la convention peut 
également mettre à la charge de l’entreprise l’entretien et la maintenance du bâtiment 
(ce qui incite à une construction de qualité, afin de diminuer les coûts ultérieurs) ; 
une convention de financement, l’entreprise pouvant recourir au crédit-bail immobi-
lier – à condition d’insérer dans la convention de financement des clauses préservant 
les exigences du service public – pour assurer le financement de l’ouvrage18. La procé-
dure de passation des baux a été fixée en deux temps, d’abord par un décret du 6 janvier 

15.	 L. 29 août 2002, art. 3-II. – V. désormais: CGPPP, art. L. 2122-15 (abrogeant et reprenant l’art. 
L. 34-3-1 C. dom. Et.).

16.	 V. d’une part, au titre du bail emphytéotique administratif : CE, 25 févr. 1994, Sté Sofap-Mari-
gnan Immobilier (Rec. CE, p. 94 ; AJDA 1994, p. 550, note Périnet-Marquet ; CJEG 1994, p. 569, 
note Fatôme et Terneyre ; D. 1994, p. 536, note Lombard ; RFDA 1994, p. 510, concl. Arrighi de 
Casanova) ; d’autre part, au titre de la loi du 25 juillet 1994 : CE, avis 31 janv. 1995 (EDCE n° 47, 
1995, p. 407 ; AJDA 1997, p. 115, note Fatôme et Terneyre ; Grands avis du conseil d’État, Dalloz, 3e 
édition, 2008, p. 297, comm. des mêmes).

17.	 V., aujourd’hui : CGPPP, art. L. 2122-6.
18.	 Il faut noter que la possibilité de financer en crédit-bail des ouvrages affectés au service public et 

construits sur le domaine public de l’État dérogeait à une prohibition résultant de l’article 1er de 
la loi n° 94-631 du 25 juillet 1994 (ensuite codifiée : C. dom. Et., art. L. 34-7 al. 1er ; CGPPP, 
art. L. 2122-16). Cette interdiction a été levée par la loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 (art. 121, 
I, 3°) ; une telle évolution illustre parfaitement le rôle pionnier – déjà évoqué – qu’a pu jouer le 
financement de l’immobilier carcéral. On relèvera par ailleurs le caractère atypique du système mis 
en place : dans le cadre de la location avec option d’achat, l’entreprise se trouve, à l’égard de l’État, 
en position de « crédit-bailleur non financier » ; si elle recourt elle-même au crédit-bail pour financer 
la construction, elle sera en même temps « crédit-preneur » par rapport à son propre financeur.
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200419, ensuite par un décret modificatif du 26 juillet 200420 (qui devait marquer un 
rapprochement par rapport au code des marchés publics). La nécessité de respecter le 
droit communautaire des marchés publics – dans le périmètre duquel ces contrats s’ins-
crivent – justifie les obligations de publicité et de mise en concurrence, avec (selon les 
cas) une procédure d’appel d’offres, une procédure négociée ou un dialogue compéti-
tif. En pratique, ce dernier a prévalu, ce qui anticipait sur les contrats de partenariat 
au sens strict. Le mouvement de communautarisation s’est depuis lors poursuivi au 
plan contentieux, avec la transposition des règles issues de la directive « Recours » (dir. 
n° 2007/66/CE, 11 déc. 2007)21.

Un autre élément de rapprochement viendra du Parlement, l’article 48 de la loi 
n° 2008-735 du 28 juillet 200822 ayant étendu à la matière – à compter du 1er janvier 
2009 – le principe d’une évaluation préalable (qui existait déjà à propos des contrats de 
partenariat) pour tout projet de bail présenté par l’État au titre d’une AOT constitutive 
de droits réels23. Cet article trahit une certaine ambiguïté, l’évaluation perdant son sens 
initial (le partenariat est soumis aux conditions d’urgence, de complexité des projets ou 
de bilan avantageux, tandis que les AOT-LOA ne le sont pas)24.

2) Subsidiairement, un second dispositif intéresse le domaine public local25. D’une 
part, la LOPSI institue une variante du bail emphytéotique administratif – usuellement 
dénommée BEA sécurité (CGCT, art. L. 1311-2 modif.) –, le domaine public local 
pouvant accueillir des opérations immobilières destinées à héberger des services de l’État, 
dont la justice26. D’autre part, la même loi a prévu qu’une collectivité territoriale ou 

19.	 D. n° 2004-18, 6 janv. 2004, pris pour l’application de l’article L. 34-3-1 du code du domaine 
de l’état (JO 8 janv. 2004, p. 689 ; AJDA 2004, p. 328, comm. Dreyfus ; JCP A 2004, p. 240, 
obs. Taillefait ; RD imm. 2004, p. 293, chron. Dreyfus et Degoffe). – Et A. 2 févr. 2004 (JO 11 
févr. 2004, p. 2784. – Modif. par A. 30 déc. 2009 : JO 31 déc. 2009, p. 23171). – Sur le sujet, Fr. 
Tenailleau, J.-L. Tixier : Le bail à construction de bâtiments dans le domaine de la justice, de la 
sécurité intérieure et de la défense (Contrats marchés publ. mai 2004, p. 4). – P. Delvolvé : Sécurité 
intérieure, Justice, Défense : les conventions de bail sur le domaine public (BJCP mai-juin 2004, 
p. 166). 

20.	 Sur ce texte, P. Delvolvé : Sécurité intérieure, justice, défense : encore !, BJCP 2004, p. 434.
21.	 D. n° 2009-1456, 27 nov. 2009, art. 29 (JO 28 nov. 2009, p. 20566 ; Contrats marchés publ. janv. 

2010, p. 21, obs. Clamour).
22.	 JO 29 juillet 2008, p. 12144.
23.	 Sont concernés par cette obligation les projets dont le loyer annuel du bail est supérieur à un million 

d’euros hors taxe (D. n° 2004-18, 6 janv. 2004 ; modif. par D. n° 2009-242, 2 mars 2009, art. 2).
24.	 Sur ce point, obs. Fr. Brenet sous CGPPP, art. L. 2122-15 (in Code général de la propriété des per-

sonnes publiques commenté : Litec, 1re éd., 2010). 
25.	 L. 29 août 2002, art 3-III-1° et 2°.
26.	 Un bail peut être passé entre une collectivité locale et une entreprise, avec une convention de mise 

à disposition de l’ouvrage conclue au profit de l’État. La même loi ayant supprimé l’exigence anté-
rieure, d’après laquelle un BEA ne pouvait être passé qu’avec une personne privée, un BEA « public-
public » (entre une collectivité locale et l’État) apparaît également possible ; il reste qu’un contrat 
de ce type soulèverait des difficultés inédites (l’ouvrage à financer appartenant au domaine public, 
les possibilités de recours au crédit-bail immobilier et à l’hypothèque, prévues par le CGCT, se 
heurteraient aux principes tant de la propriété publique – en l’occurrence, l’insaisissabilité – que 
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un EPCI peut construire, acquérir ou rénover des bâtiments qui seront mis à la dispo-
sition de l’État pour les besoins – entre autres – de la justice (CGCT, art. L. 1311-4-1) ; 
la personne publique locale joue alors un rôle de maître d’ouvrage, contrairement à ce 
qu’il en est dans l’hypothèse précédente.

Ainsi la LOPSI a-t-elle insensiblement ouvert la voie, non seulement au partenariat 
public/privé, mais aussi au partenariat public/public (l’externalisation vers le secteur 
privé étant susceptible de se doubler d’un transfert partiel en direction des collectivi-
tés locales). Ce dernier, pourtant, n’a guère fonctionné (sauf pour la prison de Rodez). 
On le conçoit aisément : si les collectivités locales peuvent souhaiter assumer la maîtrise 
d’ouvrage quand sont en cause des services de sécurité dont l’intérêt est clairement perçu 
à l’échelon local (police nationale, gendarmerie), il faudrait des mécanismes très incita-
tifs pour les convaincre d’accueillir des prisons.

3) C’est sur le fondement des AOT-LAO que s’est déployé le « programme 13200 » 
ou programme Perben, succédant aux programmes « 13 000 » (Chalandon) et « 4000 » 
(Méhaignerie). La loi d’orientation et de programmation pour la justice du 9 septem-
bre 2002 a, en effet, prévu la réalisation de 13200 nouvelles places de détention, sous 
forme de lots. Les deux premiers ont été attribués à ce titre :

– �le lot n° 1 comprend quatre établissements, ceux de Roanne, Lyon, Nancy et Béziers27 ; 
le tout, pour un total de 2800 places, 250 millions d’euros d’investissement et 
35 millions d’euros de loyer annuel. Le contrat a été signé en février 2006 avec une filiale 
d’Eiffage ; la livraison s’est échelonnée, selon les sites, entre février 2006 et juillet 2009 ;

– �le lot n° 2 comprend trois établissements au Havre, à Vivonne (près de Poitiers) et 
au Mans, pour un total de 1700 places, 170 millions d’euros d’investissement et 
25 millions d’euros de loyer annuel. Le contrat a été signé en octobre 2006 avec 
une filiale de Bouygues, les établissements livrés courant 2009.

Le dispositif issu de la LOPSI a permis, sur le fondement de contrats conclus pour 
une durée de trente ans, de charger des entreprises privées du préfinancement, de la 
conception et de la réalisation d’établissements pénitentiaires, ainsi que de services 
post-construction relatifs aux bâtiments (entretien et maintenance). Mais il ne pouvait 
offrir plus28, de sorte que l’on a vécu avec une fracture contractuelle : les AOT-LOA ont 
servi de supports au volet immobilier, tandis que les services à la personne (hôtellerie, 

de la domanialité publique, un bien du domaine public ne pouvant appartenir à un établissement 
financier). Quoi qu’il en soit, le « BEA sécurité », présenté comme une expérimentation jusqu’au 
31 décembre 2007, a été reconduit d’année en année (L. n° 2007-1822, 24 déc. 2007, art. 119-
V. – L. n° 2008-1425, 27 déc. 2008, art. 132). Le projet de loi sur la performance des services de 
sécurité intérieure, présenté au printemps 2009, a proposé de le pérenniser sans date butoir (JCP 
N 19 juin 2009, p. 7). Il était au demeurant permis de s’interroger sur la pertinence du recours à 
l’expérimentation, s’agissant de contrats dont la durée peut atteindre quasiment un siècle.

27.	 O. Miens : Le lot 1 des établissements pénitentiaires, BJCP 2006, p. 247 ; Rev. Trésor, 2007, n° 3-4, 
p. 329.

28.	 La loi du 29 août 2002 ne vise pas, en effet, les services non immobiliers (même si le décret du 6 jan-
vier 2004 est plus ambigu : V. les obs. critiques de P. Delvolvé, étude précit., BJCP mai-juin 2004, 
spéc. p. 173).
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restauration, etc.) étaient pris en charge grâce aux marchés de gestion déléguée (précé-
demment évoqués)29. Il faudra, pour intégrer l’ensemble de ces prestations au sein d’un 
même contrat, que les textes évoluent.

C. Le recours aux contrats de partenariat

Le partenariat est entendu, ici, au sens le plus strict : il correspond aux « contrats de 
partenariat » institués par l’ordonnance n° 2004-559 (modifiée) du 17 juin 2004.

Ce nouvel instrument va permettre, grâce à l’élargissement de la palette des compé-
tences transférées, de mettre fin à la dualité entre contrats de construction et contrats de 
gestion déléguée : il y a, en effet, une intégration de fonctions multiples – tant les servi-
ces immobiliers (conception, préfinancement, construction, maintenance, nettoyage) 
que les services à la personne (blanchisserie, restauration, soins, transport des détenus ; 
accueil des familles ; gestion du travail et formation professionnelle des personnes incar-
cérées) – au sein de contrats attrape-tout (« full PPP », dans la novlangue contractuelle), 
dont le régime est trop connu – droits réels sur le domaine public, le cas échéant ; crédit-
bail ; facilités fiscales, etc. – pour qu’il soit utile d’y insister ici30.

Le lot n° 3 a donné lieu à la conclusion d’un tel contrat, signé en février 2008 avec 
une filiale de Bouygues pour une durée de vingt-sept ans. Il porte sur trois établisse-
ments (Nantes ; Annoeullin, dans le Nord ; Réau, en Seine-et-Marne), qui doivent 
être livrés à partir de février 2011, pour un total de 3100 places, 215 millions d’euros 
d’investissement et 50 millions d’euros de loyer annuel.

Il est évidemment trop tôt pour porter une appréciation sur ces nouveaux contrats, 
mais on peut gager que la formule connaîtra un bel avenir. Les dernières évolutions 
législatives31 tendent à en faciliter l’utilisation ; et l’annonce par le chef de l’État, en 
juin 2009, d’un énième plan de construction de prisons – avec 5000 places supplémen-
taires32 – pourrait se traduire par d’autres contrats de ce genre, d’autant que l’impératif de 
relance s’ajoute dorénavant à l’ardente obligation de la sécurité. Une fois ce programme 
achevé, la capacité du parc carcéral devrait avoir doublé (si l’on se réfère à 1987, année 
de lancement du plan Chalandon).

Pour résumer la tendance sur un quart de siècle, la législation a donc évolué dans 
deux directions intimement liées (car il existe des éléments de convergence, par-delà 

29.	 Étant entendu que, si AOT-LOA et marchés de gestion déléguée peuvent se combiner, les marchés 
de conception-réalisation ne sauraient en revanche comporter de stipulations relevant des conven-
tions instituées par la LOPSI (LOPJ, art. 3. – Cf. L. 22 juill. 1987, art. 2 al. 3 modif.).

30.	 Pour une excellente présentation d’ensemble, F. Brenet, F. Melleray, Les contrats de partenariat de 
l’ordonnance du 17 juin 2004, Litec, 2005.

31.	 L. n° 2008-735, 28 juill. 2008 (JO 29 juill. 2008, p. 12144). – L. n° 2009-179, 17 févr. 2009 (JO 
18 févr. 2009, p. 2841).

32.	 Chiffre confirmé, depuis lors, par le ministre de la justice (discours 18 janv. 2010 : V. JCP G 2010, 
Act. 84).
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une diversification des instruments) : en s’éloignant du « droit commun de la commande 
publique » (allotissement, interdiction du paiement différé, etc.), d’une part ; en consa-
crant le recours à des contrats de plus en plus intégrés, qui globalisent les prestations, 
d’autre part (des marchés publics classiques aux marchés globaux ; du code des marchés 
publics et de la loi MOP à des formules s’en affranchissant ; de contrats dissociés pour 
la construction et la gestion à des formules associant les différentes fonctions).

II. Construction carcérale et « déverrouillage »  
de l’initiative privée : la grande illusion ?

La France a cherché un compromis entre « le tout public » et « le tout privé », afin d’en 
cumuler les avantages. Les retours d’expérience témoignent d’une satisfaction globale 
des partenaires en présence (administration pénitentiaire et entreprises) : simplicité 
pour l’État, qui traite avec un interlocuteur unique ; compression et respect des délais 
de construction (voire anticipation du calendrier) ; meilleur état du parc immobilier 
géré par des partenaires privés, qu’autorise la dévolution à une même entreprise de la 
construction et de la maintenance (cercle vertueux ; approche plus préventive que cura-
tive, etc.) ; amélioration des services à la personne, notamment de la restauration. Ces 
éléments paraissent avoir significativement concouru à améliorer la condition de vie 
des personnes incarcérées, tout en soulageant l’administration pénitentiaire de respon-
sabilités difficiles à assumer.

Quoique brièvement énoncé, ce constat est évidemment fondamental. Mais il n’in-
terdit pas de livrer un certain nombre de questionnements critiques (qui concernent 
tant la construction que la gestion privée : c’est inévitable, la frontière entre les deux 
devenant poreuse). Car l’équilibre recherché est délicat, le mélange toujours instable 
et les risques de dérive réels. De ce point de vue, deux questions centrales méritent 
un examen : (comment) le recours au secteur privé a-t-il été légitimé, d’une part (A) ? 
(Comment) peut-on en évaluer les résultats, d’autre part (B) ?

A. Ambiguïtés de la justification du « PPPP »

Cette entreprise de justification opère sur deux modes complémentaires : elle désa-
morce le sujet – potentiellement explosif – de sa charge idéologique ; elle forge un outillage 
grâce auquel l’intervention du secteur privé devient pain bénit, après avoir été diabolisée.

Sur la neutralisation idéologique

Selon le discours dominant, les interrogations relatives à la légitimité d’une inter-
vention des acteurs privés en matière carcérale n’ont plus de raison d’être : ce débat 
serait, au mieux, d’arrière-garde (les contrats sont signés et, pour une bonne part, 
exécutés), au pire, indécent (est bon ce qui améliore la condition carcérale : le reste 
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est bavardage). Ainsi le paradigme de l’efficacité – qui transcende le clivage public/
privé – a-t-il permis d’évacuer certaines questions, le recours au secteur privé appa-
raissant comme l’inévitable horizon de notre temps carcéral.

Tout se passe comme si le pragmatisme opérait à la manière d’une massue argumenta-
tive, avec ce résultat que le partenariat relèverait du bon sens, tandis que l’opposition au 
partenariat trahirait des crispations idéologiques d’un autre âge. Mais n’est-on pas simple-
ment passé d’une théologie à une autre, de la « statolatrie » aux idoles du marché ?

Afin d’expliciter les stratégies de légitimation qui avancent masquées derrière l’ar-
gument de la nécessité, il est intéressant de s’interroger – à travers deux exemples – sur 
les ressources argumentatives déployées en la matière. Les techniques partenariales ont, 
en effet, été présentées comme inéluctables, tant au regard de la situation française que 
par référence aux expériences étrangères.

a) Cette opération de justification repose d’abord sur la disjonction de la question 
pénitentiaire et de la question pénale. Penser les deux séparément permet de poser l’asso-
ciation avec le privé comme une absolue nécessité. Mais c’est un artifice de présentation : 
car si les pouvoirs publics sont prisonniers du secteur privé, c’est simplement que la 
politique pénale (décidée en amont) aboutit à ce résultat. En d’autres termes, la ques-
tion renvoie à des arbitrages fondamentalement politiques. Présenter le PPPP comme 
inéluctable est sans doute exact, si l’on sépare au préalable le volet pénitentiaire du volet 
pénal. À rétablir leur continuité, la problématique se déplace : elle consiste à se deman-
der si la politique pénale, qui porte dans ses flancs une certaine approche de la chose 
pénitentiaire, est inéluctable.

b) La légitimation passe, en second lieu, par l’instrumentalisation du droit comparé. 
Le comparatisme a été convoqué – et la remarque n’est pas propre au secteur péniten-
tiaire – pour justifier l’ouverture de la carte des partenariats. Mais les exemples dont les 
pouvoirs publics français se sont prétendument inspirés étaient-ils significatifs ? À l’époque 
où le partenariat public/privé pénitentiaire s’est mis en place en France, les expériences 
étrangères dont il dérivait étaient trop récentes – spécialement, au Royaume-Uni – pour 
que l’on puisse en tirer quelque leçon que ce soit. Quand les retours d’expérience intervien-
dront, ils seront assez mitigés ; ainsi a-t-on pu parler, à propos de l’utilisation hexagonale 
des expertises (comme celles du National Audit Office) relatives aux opérations en PFI 
menées au Royaume-Uni – notamment, à propos des prisons – de « bilan falsifié »33.

Si le droit comparé ne prouve pas grand-chose, sa mobilisation fut redoutablement 
efficace. Elle a permis d’accréditer l’idée (assénée malgré le manque de données fiables) 
selon laquelle les expériences étrangères établiraient sans discussion possible l’intérêt 
du partenariat public/privé. D’une façon plus subtile, le droit comparé a aussi servi 
négativement : les pays offrant des cas de gestion carcérale totalement privée – et bien 

33.	 F. Brenet : L’argument de droit comparé et les contrats de partenariat de l’ordonnance du 17 juin 
2004 in F. Melleray, dir., L’argument de droit comparé en droit administratif français, Bruylant, 2007, 
pp. 111 et s., p. 123.
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entendu, d’abord les États-Unis – ont fait office d’épouvantails. Par comparaison, la 
gestion mixte à la française restait raisonnable : l’association du secteur privé pouvait 
être opposée à une véritable privatisation34. Dans ces deux dimensions, le phénomène 
d’attraction/répulsion a parfaitement fonctionné.

La « rhétorique de l’artichaut »

La difficulté théorique que soulève l’initiative privée en matière pénitentiaire réside 
dans le fait que l’on a affaire à l’un de ces services publics considérés – pour des raisons 
dans le détail desquelles on n’entrera pas (c’est, en soi, un sujet d’étude) – comme 
non délégables. Pour contourner, au moins en partie, l’obstacle – passer d’une logique 
d’« indélégabilité » à une logique d’externalisation, il a fallu recourir à des ruses de la 
raison juridique, appréhender en somme le service tel un artichaut dont on pourrait 
ôter les feuilles tout en le laissant intact.

a) D’abord, le démontage du service public pénitentiaire. L’insertion d’acteurs privés 
dans l’activité administrative se heurte traditionnellement, on l’a dit, au caractère indélé-
gable de certaines activités (souvent, mais pas systématiquement, régaliennes, et dont la 
plupart touchent à la sécurité). La technique systématiquement mise en œuvre pour tourner 
cette difficulté consiste à évoluer d’une logique d’indivisibilité du service public (appré-
hendé globalement, comme un tout insécable) à une logique de divisibilité. Ainsi va-t-on 
détacher – en appliquant les recettes de l’outsourcing – des activités supposées annexes 
(en général des fonctions logistiques, prises en charge par des tiers) du « cœur de métier ».

S’agissant des modalités, mais aussi des perspectives qu’ouvre une telle logique, la 
comparaison avec le monde de l’hôpital (où l’existence d’un double secteur est insti-
tutionnalisée depuis longtemps) s’avère éclairante. De la même façon, le service public 
hospitalier était traditionnellement indélégable ; les acteurs privés ont pris pied à ses 
pourtours (construction para-hospitalière35, activités de soins périphériques, etc.), 
avant qu’il n’éclate par l’effet de la loi HPST du 24 juillet 2009. Maintenant, le service 
public hospitalier n’existe plus en tant que tel ; il y a simplement une palette d’activités 
de soins, dont la plupart peuvent être exercées par des prestataires privés (moyennant 
un agrément administratif ).

b) On objectera, en matière pénitentiaire, la garantie législative d’un « cœur de 
métier » soustrait aux acteurs privés (L. 24 nov. 2009, art. 3 al. 2, précit.). Ceci suggère 
plusieurs observations :

– �la définition de ce « noyau dur » est fonction des rapports de force – politiques, syndi-
caux – du moment, non d’une hypothétique nature des choses ou d’une mystérieuse 

34.	 Pour un exemple, parmi d’autres, J.-L. Pérol : Les établissements pénitentiaires à gestion déléguée in : 
Établissements pénitentiaires à gestion mixte, dir. Ph. Lafarge : Pedone, 1997, pp. 9 et s., spéc. pp. 10-11.

35.	 V., à propos de l’utilisation du bail emphytéotique administratif (avant l’instauration d’un dispositif 
spécifique par l’ordonnance « Mattei » du 4 sept. 2003) : CE, avis 16 juin 1994 (EDCE 1994, n° 46, 
p. 367) ; avis 24 janv. 1995 (EDCE 1995, p. 467). 
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« tradition républicaine ». Dès lors, elle n’est pas intangible ; la loi fige une situa-
tion donnée, mais ce que le législateur a fait, il peut le défaire. Aucun obstacle 
de principe n’interdit qu’une expérience de privatisation intégrale soit tentée un 
jour. D’ailleurs, le projet Chalandon prévoyait initialement – on le sait – le trans-
fert, non seulement de la logistique, mais aussi de la surveillance des détenus, au 
secteur privé. Il n’y a pas non plus d’obstacle substantiel à la privatisation de la 
direction des établissements (par exemple, sur la base d’un cahier des charges assorti 
de procédures de contrôle). Cette remarque vaut encore pour le greffe, sachant 
que le droit positif offre déjà un exemple de greffes privés (dans les tribunaux de 
commerce). La sanctuarisation de certaines fonctions est donc toujours susceptible 
d’être remise en cause, l’obstacle constitutionnel n’étant pas forcément dirimant36 ;

– �évolutive, la définition du « cœur de métier » – telle qu’elle résulte du droit posi-
tif – est de surcroît contestable. Elle apparaît clairement centrée sur le jus puniendi ; 
cela signifie que la réinsertion n’en fait pas partie, que l’État conserve les fonctions 
les plus difficiles, que seul le moins risqué (et le plus lucratif ) est transférable. Une 
telle cartographie illustre jusqu’à la caricature un discours bien connu sur la publi-
cisation des pertes et la privatisation des profits.

L’approche en termes de divisibilité du service public, combinée à une vision parti-
culière du « cœur de métier », a permis d’occulter la réalité du processus de privatisation : 
l’argument, omniprésent dans la littérature sur le sujet, consiste à prétendre – sur le 
fondement de prémisses dont on pourrait discuter – qu’il n’y a pas de privatisation des 
prisons tant qu’elles ne sont pas à 100 % privées : une prison construite et partiellement 
gérée par des entreprises demeure publique, tant que certaines fonctions restent aux 
mains de l’État. En somme, effeuiller un artichaut reviendrait à le laisser intact, tant 
que son cœur ne se trouve pas atteint ; mais est-ce encore un artichaut, une fois qu’il a 
perdu ses feuilles ?

B. Difficultés de l’évaluation et du contrôle

Le recours au secteur privé ayant été justifié par ses avantages, il importe d’en véri-
fier la réalité, ce qui n’est pas aussi simple qu’il y paraît.

Un « bilan globalement positif » ?

Les retours d’expérience positifs dont les partenaires publics et privés ont pu faire 
état jusqu’à présent appellent diverses nuances.

En premier lieu, la rapidité d’exécution des programmes immobiliers a son revers. 
Le choix fut souvent fait d’installer les établissements là où la maîtrise foncière était aisée, 

36.	 V., écartant les obstacles de constitutionnalité, L. Favoreu : Approche constitutionnelle du principe 
de participation du secteur privé au fonctionnement du service public pénitentiaire, in Les prisons 
dites « privées ». Une solution à la crise pénitentiaire ?, Economica, PUAM, 1987, pp. 45 et s.
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sur des sites excentrés par rapport aux bassins de population ; de sorte que la simplifi-
cation de la construction s’est réalisée au prix de difficultés de fonctionnement (tant 
pour les familles de détenus que pour les personnels). On a aussi confondu, à l’occasion, 
vitesse et précipitation : travaux quelquefois commencés avant la signature des marchés 
de conception-réalisation ; tendance des entreprises titulaires d’AOT-LOA à avancer 
à marche forcée, les loyers n’étant versés qu’à compter de la réception des travaux. À 
titre d’anecdote, la seule année 2009 a vu se multiplier les problèmes dans de nouveaux 
établissements livrés au titre du « programme 13200 » : malfaçons et pannes, parfois 
sérieuses, par exemple à Roanne, Corbas ou Mont-de-Marsan37.

En deuxième lieu, certains services à la personne ont donné lieu à une apprécia-
tion en demi-teinte, entre autres de la part de la cour des comptes38 : ainsi, s’agissant 
du travail des détenus et de la formation professionnelle (fonctions à propos desquelles 
des pénalités ont pu être mises en œuvre).

En troisième lieu, des faiblesses techniques se sont révélées à l’usage, touchant directe-
ment la « fabrication » des contrats : précision insuffisante (par exemple, pour les contrats 
des lots 1 et 2, concernant les conditions de réalisation des travaux d’entretien, quand 
l’entreprise qui s’en trouve chargée n’est pas le bailleur) ; décalage entre le dispositif 
sur performance et la réalité opérationnelle (les pénalités n’étant pas toujours orientées 
pour garantir l’exécution des tâches les plus importantes) ; répartition des compétences 
manquant de clarté, aussi bien entre le public et le privé qu’entre intervenants publics ; 
insuffisance des mécanismes de suivi et de contrôle39. Il semble néanmoins que la situation 
se soit sensiblement améliorée dans les dernières années (multiplication des indicateurs, 
systématisation des pénalités, intégration de paramètres plus qualitatifs, etc.) ; comme 
si les mécanismes contractuels initiaux, un peu rustiques, avaient été progressivement 
affinés, à mesure que l’administration pénitentiaire évoluait d’une culture de l’action à 
une culture du contrôle.

La délicate comparaison des coûts

Même si une telle comparaison a été tentée40, les études intéressant les modes de 
construction et de gestion des établissements pénitentiaires s’accordent pour souligner la 
quasi-impossibilité de comparer les coûts entre le public et le privé (tant en France qu’à 
l’étranger)41. Il y a, à cela, de multiples raisons : difficultés méthodologiques, inconnues 

37.	 Sans même évoquer le vol des plans et des codes de sécurité de la nouvelle prison de Nancy, en 
février 2009.

38.	 Cour des comptes, Garde et réinsertion. La gestion des prisons, Rrapport thématique janv. 2006, 
spéc. p. 151.

39.	 Sur ce dernier point : cour des comptes, rapport précit., spéc. pp. 146 et s. et pp. 162 et s.
40.	 V. not., Direction de l’administration pénitentiaire : Aspects financiers et comptables de la gestion 

mixte en 2002 et 2003 et la comparaison des coûts entre gestion publique et gestion privée dans les 
établissements du programme 13000 (2004).

41.	 V. par ex., d’une part : rapport cour des comptes précit., pp. 169 et s. ; d’une part, concernant la 
surenchère d’études américaines en la matière, P. Naftali, étude citée en bibliographie, p. 4.
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liées aux options contenues dans les contrats42, coûts indirects supportés par le secteur 
public, effet opacifiant des contrats globaux (lesquels rendent les comparaisons poste 
par poste difficiles43), rétention d’informations de la part des entreprises, etc.

Il en résulte la plus grande confusion : selon les sources – toutes officielles : ministère 
de la justice, APIJ, cour des comptes –, on aboutit à un constat de surcoût ou d’éco-
nomie, avec une amplitude considérable (de – 30 % à + 15%) ; il faut donc croire que 
tout le monde ne calcule pas de la même manière. Constat paradoxal : le modèle de la 
« nouvelle gestion publique » repose sur une culture – voire un culte – de l’efficacité, 
qui postule une forte capacité d’évaluation. Or, il existe sur ce terrain un retard consi-
dérable ; le combler suppose la mise en place d’outils efficaces, en ce qui concerne aussi 
bien les indicateurs que les institutions (par exemple, avec la création d’un équivalent 
du National Audit Office britannique).

Sur la « myopie budgétaire »

Les AOT-LOA et le contrat de partenariat ont été présentés, avec quelque ambiguïté, 
comme des formules de financement privé des équipements publics. Or, il faut revenir 
à ce constat élémentaire qu’il s’agit simplement d’un préfinancement sur fonds privés. 
Le financement reste intégralement public ; il est juste différé (des loyers, versés pendant 
plusieurs décennies, se substituant au versement du prix à réception, qui constitue la 
formule ordinaire en matière de marchés publics). Il ne pourrait en aller autrement que 
dans le cadre de formules concessives ; mais celles-ci supposent des recettes perçues sur 
l’usager, ce qui (on l’a indiqué) est impossible pour le service public pénitentiaire.

Ce qui devrait être un truisme appelle trois observations : d’abord, ces contrats 
constituent des formules de crédit intégré (le partenaire, avançant les fonds, se les 
fera rembourser avec intérêts), moyennant quoi la question du coût du crédit mérite 
d’être ouvertement posée ; ensuite, ils ont mécaniquement pour effet de transférer des 
charges sur les générations futures (ce qui apparaît discutable) et ils soulèvent de lour-
des questions sur le terrain de la décision ainsi que de la responsabilité publique44 ;  
enfin, et complémentairement, cet endettement se trouve occulté grâce à un artifice 

42.	 À titre d’illustration, l’évaluation des bénéfices du système « AOT-LOA » dépend largement de la 
question de savoir si l’État lèvera l’option d’achat que comportent les baux. Il n’y aura intérêt, le 
moment venu, que si l’état des bâtiments est satisfaisant. Les contrats suffiront-ils à le garantir ? C’est 
difficile à anticiper. Si tel n’était pas le cas, l’État aurait payé des loyers considérables pendant plu-
sieurs décennies sans être in fine propriétaire de quoi que ce soit (ou alors, de bâtiments vétustes).

43.	 L’effet économique de la globalisation des contrats peut lui-même donner lieu à des divergences 
d’appréciation : c’est un vecteur d’économies d’échelle ; mais plus le contrat est global et l’opération 
complexe, plus l’opérateur cherche à se ménager une marge importante pour faire face aux risques 
transférés, ce qui entraîne un surcoût.

44.	 Le décideur public, pouvant répondre aujourd’hui à des besoins dont la satisfaction est électora-
lement payante, sera enclin à suivre cette pente : c’est d’autant plus confortable que l’essentiel du 
financement se trouve reporté à plus tard (quand ledit gestionnaire ne sera plus aux affaires). Ces 
techniques ont donc ceci d’insidieux, qu’elles s’accordent parfaitement avec le « temps politique » et 
favorisent une véritable fuite en avant.
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comptable45, les formules partenariales ayant un effet « déconsolidant » puisque les enga-
gements financiers contractés à ce titre ne sont, pour l’heure, pas considérés comme une 
dette publique par la Commission européenne. Il est donc tentant d’y recourir pour se 
doter de nouveaux équipements sans creuser, en apparence, un déficit budgétaire qui 
fait déjà figure de gouffre46. Mais le problème de fond demeure ; il devient même de 
plus en plus préoccupant, à mesure que ces engagements se multiplient et qu’ils pèsent 
davantage sur le budget de l’État.

Vers un « complexe carcéro-industriel » ?

L’expression a été utilisée aux États-Unis, par analogie avec le complexe militaro-indus-
triel, pour dénoncer le fait que les entreprises du secteur privé carcéral (qui constituerait 
le troisième employeur du pays) trouvent un net intérêt dans le « marché de la puni-
tion » et qu’elles ont usé de leur capacité d’influence pour contribuer au durcissement 
de la législation pénale, dont elles attendaient d’importants profits.

Il est malaisé de savoir si la crainte de telles dérives relève en France du phantasme 
ou si elle y revêt quelque consistance ; plusieurs observations s’imposent néanmoins. Le 
« calibrage » des contrats pénitentiaires (de plus en plus globaux, sans doute trop) favo-
rise les grands groupes : il n’est pas exagéré d’évoquer une tendance « oligopolitisque »47, 
car quelques entreprises se taillent – par filiales interposées – la part du lion (Bouygues, 
Eiffage, Sodexo…). Or, on n’ignore pas les risques propres aux marchés fermés : renché-
rissement progressif des prix, atteintes à la libre concurrence, etc. Alors la portée des 
procédures d’évaluation et de contrôle mériterait d’être reconsidérée, dès lors qu’un club 
d’industriels serait en mesure de dicter ses conditions à l’État. Une tentation de peser 
sur la politique pénale pourrait, en outre, se faire jour (vu la puissance de ces groupes 
et les liens notoires que certains de leurs dirigeants entretiennent avec le pouvoir poli-
tique, jusqu’au sommet de l’État).

Qu’on le veuille ou non, le détenu apparaît bel et bien comme une valeur marchande. 
L’intérêt de ces sociétés, c’est qu’il y ait plus de prisonniers (plus de prisons à construire, de 
prestations facturées, etc.) ; l’intérêt de la Société, c’est qu’il y ait moins de délinquants. Il n’est 
pas sûr que ces deux points de vue convergent. Ajoutons que l’investissement dans l’économie 
punitive est d’autant plus attractif qu’il bénéficie de la signature de l’État et d’une clientèle 
captive, qui tend à se reproduire d’elle-même (compte tenu des phénomènes de récidive et 
de l’allongement des peines qui s’ensuit). D’une certaine manière, la boucle est bouclée…

45.	 Notamment dénoncé par la cour des comptes dans son rapport 2007, auquel on a emprunté l’inti-
tulé de ce développement.

46.	 Autour du sujet, S.-F. Servière, Et si les partenariats public-privé coûtaient plus cher au contribua-
ble ?, Société civile, n° 82, 30 oct. 2008 ; F. Bergère, PPP et comptabilisation des engagements, Rev. 
Trésor, n° 3-4, 2007, p. 255 ; V. aussi, P. Lignières, L’influence de la dette publique et des normes 
Eurostat sur les contrats publics, Dr. adm. mai 2004, p. 38 ; I. Rey-Lefebvre, Le partenariat public-
privé, un « cache-dette » ?, in Le Monde, 29 avr. 2010, p. 16.

47.	 Précisons, à l’adresse des sceptiques, que l’on n’invente rien : V. par ex., cour des comptes, rapport 
précit. 2006, pp. 156 et s.
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Bien entendu, la seule position qui vaille sur le court terme se résume en peu de 
mots : le meilleur système est celui qui permet une amélioration significative et rapide du 
sort des personnes incarcérées. Pour cette raison, un rejet total du recours aux formules 
partenariales manque singulièrement de réalisme. Reste que le secteur privé doit demeu-
rer en liberté surveillée, car il existe des risques de dérapage.

À l’horizon 2017, l’objectif est de disposer en France de 68 000 places de prison, ce 
qui devrait permettre d’améliorer la condition carcérale, mais aussi d’exécuter des peines 
qui ne le sont pas actuellement et d’accueillir de nouveaux détenus. Sera-ce suffisant ? 
Rien n’est moins sûr48. C’est pourquoi l’augmentation de la capacité d’accueil ne saurait 
dispenser d’une forte réflexion sur la réponse pénale à la délinquance. La situation de 
disette budgétaire ne pose pas seulement la question du montant des crédits disponi-
bles : elle soulève, de façon cruciale, celle de leur allocation dans un contexte de rareté. 
Ne serait-il pas plus efficace d’affecter une partie des sommes utilisées pour financer de 
nouvelles prisons (par exemple) au travail d’intérêt général, aux dispositifs anti-récidive, 
aux travailleurs sociaux, etc. ?

La prison, « fleur noire d’une société civilisée » (N. Hawthorne), est une plante 
carnivore. Au politique revient l’écrasante responsabilité d’en réfréner l’appétit ou, au 
contraire, d’y succomber. Ce choix n’est pas neutre socialement ; il ne l’est pas, non 
plus, d’un point de vue économique. Car si l’on peut regretter que les établissements 
pénitentiaires coûtent cher, le pire serait qu’ils deviennent rentables. Il faudrait alors, 
vraiment, se demander à qui le crime profite…
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III. Une construction pragmatique

Le cadre formel posé par le droit ne préjugeait pas de la configuration réelle du Contrôle 
général. D’abord, comme toute institution, celui-ci allait prendre corps à travers la personne 
de celui qui allait être chargé de l’incarner : la nomination le 13 juin 2008 de Jean-Claude 
Delarue, dont la compétence sur ce terrain était attestée par certaines des fonctions qu’il 
avait précédemment exercées19 et dont les qualités personnelles étaient unanimement 
appréciées20, a d’emblée donné le poids nécessaire à l’institution, en facilitant son inser-
tion dans un paysage administratif complexe. Il convenait à partir de là, de concevoir une 
logique d’action, en définissant un modus operandi, la manière dont le contrôle des lieux 
de détention allait être exercé : les premiers pas effectués21 ont été à cet égard décisifs, 
en posant les jalons qui étaient nécessaires à la construction de la nouvelle institution.

A. La doctrine de contrôle

Si la loi du 30 octobre 2007 fixe dans l’article 8 un certain nombre de règles concer-
nant le déroulement des visites, ces règles ne constituaient qu’un cadre général, qui devait 
être précisé et concrétisé. Les administrations concernées ont entendu construire leur 
propre interprétation concernant la mise en œuvre du dispositif : des circulaires ont ainsi 
été prises en juin 2008 par le ministère de la Justice, en septembre par les ministres de 
l’Intérieur et de la Santé, enfin en février 2009 par le ministère de la Défense. Toutes ces 
circulaires sont formulées pratiquement dans les mêmes termes et constituent l’esquisse 
d’une doctrine administrative du contrôle. Après avoir rappelé la mission spécifique 
incombant au Contrôleur général ainsi que son périmètre d’intervention, elles souli-
gnent qu’il « peut visiter à tout moment » les lieux de privation de liberté, « y compris 
la nuit », l’opposition à une visite ne pouvant être formulée qu’au vu de circonstances 
« de caractère très exceptionnel » et d’« incidents sérieux » troublant l’ordre public ou le 
fonctionnement des services ; dans tous les cas, les intéressés sont tenus « d’informer sans 
délai » les autorités hiérarchiques des visites programmées ou inopinées. Concernant 
les modalités de celles-ci, le Contrôleur général et ses délégués doivent être admis à se 
déplacer « librement », « sans entraves », dans les locaux qu’ils visitent, sans être accom-
pagnés de représentants de l’administration et s’entretenir avec toute personne qu’il leur 
paraîtrait opportun d’entendre, « dans un local approprié à la confidentialité de l’entre-
tien » ; ils disposent d’un « droit d’accès à toutes les informations et pièces nécessaires », 
à l’exception de celles qui touchent à des secrets protégés.

19.	 Conseiller d’État, il avait été notamment entre 1997 et 2001 Directeur des libertés publiques et des 
services juridiques au ministère de l’Intérieur et il présidait la Commission de suivi de la détention 
provisoire créée en 2000.

20.	 Aucune réserve sur cette nomination ne sera formulée par les deux commissions compétentes des 
deux assemblées.

21.	 Dès le 8 juillet 2008, le Contrôleur général fraîchement nommé effectuait une visite dans le local de 
rétention administrative de Choisy-le-Roi.
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Cette doctrine administrative ne pouvait cependant s’imposer au Contrôleur général 
qui s’est efforcé de définir dès le départ « une méthode de visite et une déontologie du 
contrôle aussi rigoureuses que possible »22 : des « grilles » ont été élaborées par type d’éta-
blissements et un « code de déontologie » du contrôleur a été mis au point. Des lignes de 
conduite ont été ainsi définies d’emblée et elles sont restées pour l’essentiel valables, sous 
réserve des ajustements et inflexions appelés par la pratique. Cette doctrine concerne 
d’abord le choix des lieux. Ce choix a été opéré en 2008 en fonction d’un double critère : 
la volonté de « couvrir le plus rapidement possible tous les types d’établissements » ; le 
souci de « se concentrer sur le droit commun de la détention, de l’hospitalisation ou de 
la rétention », en visitant des lieux « ordinaires »23. En 2009, les visites ont été orientées 
de préférence vers les catégories d’établissements les plus problématiques (établissements 
pénitentiaires pour mineurs, unités de malades difficiles, centrées éducatifs fermés, centres 
de rétention) ; au total, fin 2009, 215 établissements avaient été visités.

En dépit de la suppression de l’obligation préalable d’information des responsables des 
établissements, la voie des visites « programmées », annoncées à l’avance et comportant 
généralement un préavis d’une semaine, a été largement utilisée pour les grands établis-
sements : elle permet en effet une meilleure préparation de la visite ; la formule des visites 
« inopinées » n’est en principe retenue que pour les petites structures (commissariats de 
police, locaux de rétention, brigades de gendarmerie). Concernant le degré d’investis-
sement, le temps passé et les effectifs mobilisés sont appelés à varier selon l’importance 
des établissements, la tendance ayant été cependant en 2009 à l’augmentation de la 
durée de présence au sein des établissements (près de quatre jours). Enfin, il est apparu 
souhaitable d’envoyer au terme des visites, avant que le rapport de visite ne soit adressé 
aux ministres compétents, un « rapport de constat » à l’établissement, afin que certaines 
erreurs puissent être corrigées, le Contrôleur général décidant par ailleurs de l’opportu-
nité de formuler des recommandations et d’assurer leur publication. La formulation de 
ces lignes de conduite pose la question de leurs conditions concrètes d’application.

B. La pratique du contrôle

Le bilan d’activité 2009 fait apparaître une forte augmentation à vrai dire prévisible 
du nombre des lettres reçues (1272 contre 192 en 2008) et des dossiers ouverts (734 
contre 149 en 2008), entraînant du même coup un allongement du délai de réponse 
(près de trois semaines). Les saisines proviennent pour l’essentiel des personnes direc-
tement concernées (81 %) et sont relatives avant tout aux établissements pénitentiaires 
(89 %) ; le rapprochement des familles, les conditions de la détention, l’accès aux soins, 
l’aménagement des peines sont les motifs le plus souvent cités. Le rapport 2009 réaffirme 
la nécessité d’éviter tout signalement des correspondants du Contrôleur général, l’ouver-
ture des lettres et l’écoute des appels téléphoniques ; mais la Direction de l’administration 

22.	 Rapport 2008, p. 9.
23.	 Ibid., p. 10.
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pénitentiaire a indiqué qu’elle ne renoncerait pas à l’établissement d’un « tableau nomi-
natif national comportant le nom du détenu auteur de la saisine, le motif de la saisine 
et la réponse apportée par la Direction au Contrôleur général », qui avait été pourtant 
déplorée dans le rapport 2008 comme risquant de bloquer toute velléité de faire appel 
à l’institution.

La doctrine élaborée par le Contrôleur général concernant le déroulement des visites 
a pu être mise en œuvre apparemment sans réelle difficulté : à vrai dire, les circulaires 
précitées insistaient sur la nécessité que les visites « se déroulent dans les meilleures condi-
tions », toutes dispositions devant être prises afin que les services aient une « parfaite 
connaissance des prérogatives du Contrôleur général et de ses délégués et de la conduite 
à tenir à leur égard »24. « Aucune opposition » ne se serait manifestée dans les établisse-
ments visités, même en cas de visite improvisée ou la nuit, jamais une pièce demandée 
n’ayant été refusée et la confidentialité des entretiens ayant été toujours respectée ; mieux 
encore, les rencontres auraient été souvent « extrêmement cordiales » et « des relations 
approfondies » ont pu être nouées25. En revanche, les relations avec les administrations 
centrales seraient plus difficiles, notamment en ce qui concerne la collecte des données, 
le délai de réponse et la diffusion des rapports ; la possibilité offerte par la loi de consul-
ter le Contrôleur général n’a jamais été utilisée.

Si le Contrôleur général est ainsi parvenu à acclimater en peu de temps une pratique 
de contrôle des établissements conforme aux intentions du législateur et à la doctrine 
qu’il a lui-même élaborée, cela ne préjuge pas pour autant de la portée concrète de son 
institution.

IV. Un bilan positif

L’évaluation de l’impact de l’institution du Contrôleur général est délicate dans la 
mesure où elle peut être fondée sur des indicateurs différents. Toute une série d’éléments 
convergent à première vue pour déboucher sur une appréciation extrêmement positive : 
la personnalité de celui qui a été choisi pour exercer cette fonction et qui bénéficie d’une 
incontestable autorité morale26, l’exceptionnelle rapidité de son implantation dans le 
paysage s’expliquant par la légèreté de ses structures, qui s’apparente à une administration 
de mission, une task-force administrative, la construction d’une doctrine de contrôle mise 
en œuvre sans réelle difficulté, enfin l’écho donné par les médias à ses travaux (rapports 

24.	 Circulaire Justice du 18 juin 2008, reprise pratiquement dans les mêmes termes par la circulaire 
Intérieur du 23 septembre.

25.	 Rapport 2009, p. 14.
26.	 Comme le soulignait le rapport Hyest du 25 juillet 2007, « le choix de la première personnalité appelée 

à exercer les fonctions de Contrôleur général revêtira une importance essentielle pour asseoir le magistère 
moral de cette autorité ».
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de visite, recommandations27, rapports d’activité28) ; l’objectif poursuivi semble dès lors 
avoir été atteint. Il convient cependant d’approfondir l’analyse car si, incontestablement, 
l’institution du Contrôleur général a contribué à faire progresser la connaissance de l’uni-
vers fermé que sont les lieux de détention, l’amélioration des conditions de détention 
reste à conquérir ; la fonction cognitive semble ainsi l’emporter sur la fonction pratique. 
Bien entendu, ce bilan, qui porte sur les deux premières années de fonctionnement de 
la nouvelle institution, n’est que provisoire et appelle une actualisation.

A. La fonction cognitive

L’institution du Contrôleur général contribue incontestablement, à travers les rapports 
de visite et les rapports annuels d’activité, à améliorer la connaissance de la situation 
dans les différents lieux de privation de liberté : pour les établissements pénitentiaires, il 
s’agit davantage d’une confirmation de constats effectués depuis longtemps, qui avaient 
été relayés en juin 2000 par les deux volumineux rapports des commissions d’enquête 
des deux assemblées, suite à la publication du livre choc de Véronique Vasseur ; l’ap-
port est plus nouveau en ce qui concerne d’autres lieux, tels que les locaux et centres de 
rétention, pour lesquels la connaissance passait par les publications d’associations mili-
tantes29 et surtout les locaux de garde à vue.

L’apport essentiel du Contrôleur général est, par-delà l’analyse minutieuse de la situa-
tion des différents types d’établissements, de dresser un bilan transversal, d’une part en 
mettant en évidence l’état alarmant des lieux de privation de liberté en France, d’autre 
part en montrant que la privation de liberté, quelles qu’en soient les formes, conduit à 
porter atteinte à certains des droits fondamentaux que les intéressés sont censés garder 
en dépit de leur réclusion, notamment en compromettant leur « intimité »30, alors que 
celle-ci est une dimension fondamentale de la « dignité » : « les personnes sortent rare-
ment de ces lieux autrement que brisées ou révoltées »31. Les deux constats sont bien 
évidemment liés, si tant est que c’est d’abord l’état des locaux qui interdit toute réelle 
intimité : la surpopulation, notamment carcérale, entraîne une « promiscuité » qui exclut 
toute possibilité d’isolement, en multipliant les situations de tension et les risques de 
violence ; mais l’état le plus souvent déplorable des locaux, en particulier dans les lieux 
de garde à vue – « lieux les plus médiocres des locaux administratifs les plus médiocres », 
qui « restent dans un état indigne pour les personnes qui y séjournent, qu’elles soient 

27.	 Voir par exemple Le Monde du 22 novembre 2008 sur les recommandations concernant les locaux 
de rétention administrative, suite à la visite du local de rétention de Choisy-le-Roi ou Le Monde du 
8 janvier 2009 sur les recommandations formulées après la visite de la maison d’arrêt de Villefran-
che-sur-Saône.

28.	 Voir Le Monde, 8 avril 2009.
29.	 Voir les rapports annuels de la Cimade sur les centres et locaux de rétention (la neuvième date de 

2008) ainsi que les travaux de l’Anafé.
30.	 Le chapitre 4 du rapport 2008 est consacré spécifiquement à cette question.
31.	 Rapport 2009, p. 1.
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interpellées ou qu’elles y exercent leur fonction »32 – ou dans des locaux de rétention 
totalement inadaptés, mais aussi dans maints établissements pénitentiaires – les centres 
de rétention étant en revanche considérés comme étant dans un état « acceptable », même 
si la surpopulation est là aussi génératrice de promiscuité, et l’équipement des hôpitaux 
psychiatriques est jugé « suffisant et convenable » – constitue un facteur aggravant. Mais 
l’intimité est aussi compromise au nom d’un impératif de « sécurité », entendu de manière 
toujours plus extensive : sans doute les situations varient-elles selon les établissements ; 
cependant « en chaque endroit, les habitudes, les consignes ou les instructions condui-
sent à négliger l’intimité comme droit au profit du contrôle de l’individu »33, le souci 
omniprésent de sécurité prévalant sur « la préservation de la personnalité ». Toute une 
série de pratiques sont citées qui en témoignent34. Dans cet état des lieux, le Contrôleur 
général n’oublie pas la situation des personnels, insuffisamment nombreux, notam-
ment dans les hôpitaux psychiatriques et bien entendu dans les prisons compte tenu de 
la surpopulation carcérale, et qui vivent mal leur affectation dans certains locaux, tels 
ceux de garde à vue.

Au-delà de la contribution qu’il apporte à une meilleure connaissance du problème, 
le Contrôleur général a aussi pour mission de définir des orientations de réforme ; sur 
ce point, le bilan est plus nuancé.

B. La fonction pratique

Les observations faites au terme des visites dans les lieux d’enfermement conduisent le 
Contrôleur général à formuler des « recommandations » à destination des établissements 
concernés : certaines de ces recommandations sont cependant de portée générale et font 
l’objet à ce titre d’une publication au Journal officiel ; par ailleurs des « avis » peuvent être 
émis concernant des problèmes spécifiques. Pas plus que les avis, les recommandations 
n’ont de force obligatoire et le Contrôleur général ne dispose pas, on l’a vu, du pouvoir 
d’enjoindre aux destinataires de les mettre en œuvre : leur application dépend donc de 
la bonne volonté et de la coopération des établissements visités et, pour les recomman-
dations de portée générale, des instructions données par les ministères concernés, voire 
de l’intervention du législateur35.

Les recommandations et avis de portée générale publiés concernent d’abord les 
établissements pénitentiaires : ont ainsi été préconisés l’atténuation des « tris » effec-
tués entre les détenus dans le cadre des « parcours individualisés », le développement 
des possibilités de recours des détenus contre les décisions qui leur sont applicables, 

32.	 Rapport 2008, p. 21. Les lieux sont mal aérés, les sanitaires fonctionnent mal ou pas du tout, les 
cellules sont trop étroites pour s’allonger, etc.

33.	 Ibid., p. 93.
34.	 Fouilles à corps répétées, conditions d’accès aux soins mais aussi dans les locaux de garde à vue 

interdiction d’objets d’usage courant, tels que stylos et crayons, retrait des lunettes et soutien-gorge, 
éclairage constant, etc.

35.	 Le Contrôleur général n’a pas formulé de propositions de modifications législatives.
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des contacts plus fréquents des chefs d’établissement avec eux et l’amélioration de leur 
prise en charge sociale36, l’exercice effectif du droit à la correspondance et le respect de 
la confidentialité du courrier à destination du personnel soignant37. Ces recomman-
dations ont concerné aussi les dépôts des tribunaux38 et locaux de garde à vue39 à peu 
près dans les mêmes termes – entretien des locaux, reconfiguration du local de fouille, 
amélioration des conditions d’entretien avec les avocats et d’examen par les médecins, 
fin des pratiques de retrait des lunettes et des soutiens-gorge ainsi que de l’éclairage 
permanent des cellules –, les centres et locaux de rétention administrative40 – implan-
tation des locaux de rétention dans des immeubles conçus à cet effet, amélioration des 
conditions de visite, attention portée à la formation des agents qui y sont affectés–, 
les hôpitaux psychiatriques41 – amélioration de l’information des malades hospitalisés 
sans leur consentement, liberté de correspondance, suivi des pratiques de contention, 
réflexion sur les procédures de sortie d’essai…

Reste à savoir quelles sont les suites données à ces avis et recommandations et si 
ceux-ci entraînent des améliorations concrètes dans la situation des personnes privées 
de liberté. Il est difficile en l’état de répondre à cette question en ce qui concerne les 
établissements visités, un suivi devant être assuré par le Contrôleur général42. Au niveau 
ministériel, une bonne volonté est affichée : la circulaire Justice du 18 juin 2008 indique 
que « s’il n’a aucune force obligatoire, le rapport du Contrôleur général est néanmoins 
destiné à orienter l’action de l’administration et ses observations devront retenir toute 
votre attention » ; encore faut-il que les instructions nécessaires soient données. Pour ce 
qui est de l’intervention parlementaire, le chapitre 3 de la loi pénitentiaire du 24 novem-
bre 2009, relatif aux « droits et devoirs des personnes détenues », apporte quelques 
éléments de réponse : l’article 22, selon lequel « l’administration pénitentiaire garantit 
à toute personne détenue le respect de sa dignité et de ses droits. L’exercice de ceux-ci 
ne peut faire l’objet d’autres restrictions que celles résultant des contraintes inhérentes 
à la détention, du maintien de la sécurité et du bon ordre des établissements » – mais 
aussi « de la prévention de la récidive et de la protection de l’intérêt des victimes »…–, 
est conforme au cadre axiologique tracé par le Contrôleur général ; et plusieurs disposi-
tions concrètes – consultations juridiques gratuites (art. 24), activités professionnelles 

36.	 Recommandation du 24 décembre 2008, après la visite de la maison d’arrêt de Villefranche-sur-
Saône (JO 6 janvier 2009).

37.	 Avis du 21 octobre 2009, JO 28 octobre 2009.
38.	 Recommandation du 18 avril 2009 après visite du dépôt du tribunal de grande instance de Bobigny 

(JO 15 avril 2009).
39.	 Recommandation du 15 octobre 2009 après visite du commissariat de police de Besançon (JO 

28 octobre 2009).
40.	 Recommandation du 17 novembre 2008 après visite du centre de rétention de Choisy-le-Roi (JO 

25 novembre 2008).
41.	 Recommandation au 19 mai 2009 après visite au centre hospitalier Esquirol de Limoges (JO 2 juillet 

2009).
42.	 La pratique des « contre-visites », c’est-à-dire de retour à un établissement déjà visité a été inaugurée 

en 2009.

Administration pénitentiaire_int.indd   200 13/04/11   11:31:03



Le contrôleur général des lieux de privation de liberté 201

(art. 32), relations avec la famille (art. 35), secret médical (art. 45) – font écho aux 
recommandations précitées. Néanmoins, les rapports de visite ont bien montré qu’il y 
avait souvent loin des textes à la pratique.

En dépit de la conception restrictive qui a présidé à son institution, imposée par les 
engagements internationaux de la France, le Contrôleur général s’est engagé avec réso-
lution dans la mise en œuvre des missions qui lui étaient assignées. L’écho rencontré par 
ses observations de terrain montre que sa création répondait à un réel besoin, qui n’était 
pas satisfait par les structures de contrôle existantes, en donnant une visibilité nouvelle 
à un phénomène trop souvent occulté, celui des implications de la privation de liberté 
sur l’exercice des droits fondamentaux. En favorisant une prise de conscience, dont on 
trouve trace non seulement dans la loi pénitentiaire mais encore dans la jurisprudence 
administrative récente – le juge administratif n’hésitant plus à examiner de près les condi-
tions de la détention sans se laisser arrêter par la notion canonique de « mesure d’ordre 
intérieur »43 –, l’institution du Contrôleur général a ainsi joué pleinement son rôle.

43.	 Voir « La construction d’un nouveau droit pénitentiaire par le juge administratif », AJDA, n° 8, 2009.
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Services pénitentiaires du canton de Vaud

L’exécution des peines, et plus particulièrement le monde carcéral, se distingue du 
monde ordinaire par les nombreux amplificateurs de risques éthiques qui guettent tous 
ceux qui y évoluent. Les buts qu’ils poursuivent, le type de relations particulier qu’ils 
impliquent, les contradictions qui les fondent et le vase plus ou moins clos dans lequel 
ils s’appliquent peuvent générer des atteintes à la dignité de celui qui en subit les exigen-
ces comme de celui qui les impose1.

S’ils ne sont pas canalisés par des contrôles éthiques rigoureux et par l’examen systé-
matique des dilemmes que nombre de leurs décisions impliquent, les risques de dérapages 
et d’abus peuvent en faire des instruments qui les détournent de leurs fonctions prin-
cipales : le rétablissement de chacun des acteurs du drame criminel dans sa dignité, la 
restauration de l’équilibre social et la prévention de la mise en question de ce dernier, 
et qui les poussent à l’outrance.

Dans un domaine aussi susceptible de dérapages, la mise en place de contrôles et de 
garde-fou est donc indispensable afin de protéger la valeur universelle qui devrait sous-
tendre toutes les sociétés modernes : la protection de la dignité humaine.

Nous examinerons tout d’abord quels sont les mécanismes de risque évoqués ci-dessus, 
avant de nous intéresser aux institutions de contrôle existantes et à leur efficacité.

De nombreuses études ayant été publiées sur ces divers organismes, nous nous limi-
terons ici à la présentation de leurs caractéristiques les plus remarquables à nos yeux.

Les risques de l’exécution des peines

De nombreux risques d’atteinte à la dignité de la personne sont liés à la nature même 
de la peine, à ses objectifs ou à ses modalités d’exécution. Nous nous contenterons ici 
d’en évoquer deux, qui illustrent à eux seuls l’importance du problème.

1.	 Il est en effet possible de distinguer deux aspects dans le respect de la dignité humaine : la protection 
des caractéristiques qui sont propres à l’être humain, et la dignité acquise par l’acte. André Vallotton, 
Dignité et exécution des peines – garde-fous et contrôles, in Des Temps et des lieux, L’exécution des déci-
sions en matière pénale : du visible à l’invisible 2009. www.justice.gouv.fr/art_pix/ColloqueLyon3.pdf
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Buts de la peine

Concentrons-nous dans un premier temps sur la peine elle-même et sur ses objec-
tifs. La volonté de l’ensemble des sociétés de répondre par la sanction à des problèmes 
très divers peut avoir des conséquences éthiques, autant en fonction de la cohérence des 
buts qui lui sont assignés qu’à travers les excès possibles que porte chacun d’eux.

Des buts contradictoires

Les buts assignés à la sanction ont fortement évolué au cours des siècles. De la 
vengeance privée codifiée2 à la médiation pénale, qui n’est d’ailleurs que la réémergence 
contemporaine d’un mode de règlement des conflits qui était souvent une alternative à 
celle-ci3, les sociétés ont oscillé à plusieurs reprises entre la nécessité de rétablir l’ordre 
interne ou imposé par une autorité supérieure, le souci de compenser directement le 
dommage ou celui de protéger leurs membres.

Le droit moderne n’a d’ailleurs pas exactement les mêmes fondements ni les mêmes 
priorités dans tous les pays4. On retrouve cependant, dans presque tous les systèmes 
pénaux occidentaux, la présence des paradigmes élaborés par plusieurs penseurs : la 
Raison Pratique de Kant, en ce qui concerne la rétribution, l’Utilitarisme de Beccaria, 
puis de Bentham, pour ce qui touche aux préventions spéciale et générale et à la quan-
tification des peines, le Positivisme de Ferri et de Garofalo en matière de défense sociale, 
et la nouvelle interprétation sur le plan relationnel de l’acte criminel de Van Ness ou 
Heetderks-Srong ou l’approche critique de l’expiation de Ricœur en ce qui concerne 
la justice restaurative.

La sanction moderne vise donc parallèlement plusieurs objectifs : dissuader, faire 
expier pour rétablir l’équilibre et la dignité du coupable, protéger, réinsérer, et réparer.

Un simple regard montre qu’à un instant donné, la conciliation de ces buts est impos-
sible, et que la réalisation absolue de l’un ou de l’autre peut causer des dommages à 
l’intégrité d’une des cibles visées. Une défense sociale absolue, ici et maintenant, exige la 
prise de mesures qui pourront mutiler gravement et durablement, voire définitivement 
le criminel5. Le respect de l’ensemble des droits et libertés du délinquant dangereux 
peut, au contraire, faire encourir des risques inacceptables à la société.

Vu l’état de nos connaissances et leurs limites, chaque décision exige donc une pesée 
de valeurs qui est, en finalité, autant du ressort de l’éthique que du domaine scientifi-
que ou technique.

2.	 Le talion, par exemple
3.	 par ex. Coran, sourate Al-Baqara 178
4.	 Citons, par exemple, la présence ou non de la peine et de la mesure de sûreté dans un code pénal
5.	 L’approche de Ferri est à l’origine du code pénal fasciste et elle a fortement inspiré la vision nazie de 

l’élimination des opposants et des inutiles.
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Le risque de ne prendre en considération qu’un ou l’autre des objectifs de la sanction 
pénale peut donc conduire à des atteintes irréversibles à la personne qui n’apparaissent pas 
toujours aux yeux de celui qui les prend et qui est fortement impliqué dans l’action.

Des possibilités de regard et de contrôle externe sont donc indispensables, afin qu’une 
pesée des valeurs raisonnable et consciente des valeurs fondamentales en cause puisse 
être opérée chaque fois qu’elle n’a pas été faite lors de la prise de décision.

Une source d’excès

Nombre des objectifs cités ci-dessus portent en eux-mêmes les germes de divers 
abus. Peut-on privilégier le salut de l’âme du coupable à travers le processus expiatoire, 
même si le procédé nuit gravement à sa dignité ? Venger la douleur de la victime auto-
rise-t-il tous les supplices ? Peut-on contraindre à un autre mode de pensée pour garantir 
la cohésion sociale ?

L’histoire de l’exécution des peines fourmille de tels exemples. Les formes de souf-
frances infligées aux coupables pour la rédemption de leur âme relevaient plus souvent 
du sadisme que de l’intention charitable. La mort en tant que moyen de rétablir l’ordre 
rompu et la dignité du criminel était même admise par Kant. Dans nos systèmes occi-
dentaux, la tentative de formatage de la pensée de certaines approches récentes laisse peu 
de place à l’épanouissement personnel et à la liberté individuelle6. La vision sécuritaire 
moderne et la publicité accordée à l’esprit vengeur de certaines victimes contribuent 
toutes deux à la réduction du coupable à un rôle d’objet non conciliable avec le respect 
de sa personne. Enfin, la volonté générale d’obtenir des résultats malgré et en dépit de 
l’autre entraîne souvent l’ensemble des acteurs pénitentiaires dans un jeu dans lesquels 
les sauveurs, persécuteurs et victimes ne font que passer d’un rôle à l’autre7.

Au-delà de la promotion et de la découverte d’autres approches correctionnelles plus 
respectueuses de la personne8, il est donc indispensable de disposer, pour cette cause 
également, d’instances de contrôles ou de supervision capables de porter sur ces modes 
d’action un regard qui va au-delà de leur objectif immédiat et qui peut en stigmatiser 
les excès.

Une fonction coercitive

Un autre paramètre permet de démontrer le bien-fondé de règles régulatrices et 
d’organes de contrôle. Il tient dans la nature même du mode d’exécution de la peine. 
Il n’y a pas de peine possible si l’on ne dispose pas de l’autorité reconnue nécessaire ou 
des moyens de l’imposer.

6.	 Nous avons eu l’occasion d’évoquer à plusieurs reprises à quel point certaines approches cognitives 
mécaniques constituaient un prolongement de la disciplinarisation des corps décrite par Foucault 
par celle de la pensée.

7.	 Nous incitons nos lecteurs à une lecture plus complète du mécanisme du triangle dramatique de 
Stephan Karpman, bien connu de tous les analystes transactionnels.

8.	 Le Good Life Model, par exemple, beaucoup plus respectueux de la personne que les approches de 
type What Works, même s’il me les rejette qu’en partie.
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Le mécanisme de la sanction est un mécanisme de contrainte. Que le coupable 
l’accepte ou non, la décision sera appliquée. Qui dit justice implique donc également 
maréchaussée capable de faire exécuter la décision ou bourreau. Mais la nécessité de 
disposer de moyens coercitifs peut avoir des conséquences sur les réactions de l’agent 
de l’autorité comme sur l’objet de la décision, et leurs deux attitudes peuvent entraî-
ner des abus.

Sujétion spéciale

Les agents chargés de l’exécution ne peuvent exercer leur fonction sans disposer de 
pouvoir. Ce dernier peut même aller, dans certaines conditions exceptionnelles jusqu’au 
droit d’utiliser des armes létales.

L’objet de la décision perd ainsi une partie de ses droits. Il est privé d’une partie de 
son autonomie, est soumis à des contrôles, et devient dépendant de l’autorité. Cette 
sujétion est particulièrement poussée dans le cadre de l’incarcération où le pouvoir direct 
et indirect de l’agent et la faiblesse de la personne incarcérée peuvent avoir des consé-
quences incalculables. Souvent éloigné de tout regard de contrôle à l’ouverture de la 
cellule, l’agent pénitentiaire peut autant soulager que détruire. La réaction du détenu, 
sa personnalité ou ses convictions peuvent l’entraîner à des réactions ou à des absen-
ces d’interventions dommageables. Il peut se croire investi d’un rôle que la justice ne 
lui donne pas, se sentir personnellement touché par des réactions à l’institution ou à la 
fonction, ou encore ne plus voir que des impératifs formels ou immédiats.

La limite entre l’intervention légitime et l’intervention dommageable est donc très 
ténue, et son franchissement est toujours possible. Les risques d’abus, qui se manifes-
tent tous les jours dans les plaintes qui parviennent aux autorités, méritent donc d’être 
pris au sérieux.

Institution totale

La puissance de l’autorité exige de plus un mode d’intervention particulier. Goffman9 
a parfaitement décrit les institutions totales, refermées sur elles-mêmes, centrées sur un 
objectif unique, visant à faire de l’individu le rouage d’une machine qui fonctionne sans 
anicroches. L’absence d’incidents et de perturbations est souvent l’objectif principal des 
autorités en matière d’exécution des peines. Tant qu’on ne parle pas d’émeute ou de 
récidive spectaculaire, le ministre sera satisfait.

Mais ce nivellement des individualités dans un fonctionnement institutionnel imper-
turbable est non seulement contraire aux principes éducatifs qui se nourrissent d’essais 
erreurs et d’expérimentations, mais il peut également porter atteinte à la dignité de la 
personne. De plus, le fonctionnement de l’institution totale génère des réactions aussi 
connues à l’armée qu’en prison : la révolte, la suradaptation ou la feinte, qui ne sont pas 
particulièrement utiles à la réinsertion.

9.	 Asiles, 1964
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Devant l’impossibilité de disposer d’un régime permettant à la fois, et de manière 
parfaite, d’assurer le maintien de l’ordre, la garantie de la sécurité et de la sûreté et la 
préparation à la sortie, force est de trouver à chaque instant, et pour chaque individu, le 
compromis le plus judicieux permettant d’approcher chacun de ces objectifs. On passe 
donc rapidement, là aussi, du domaine technique à une approche éthique, et un regard à 
distance facilitera la prise de décision au milieu des imperfections et des impuissances.

Les mesures de protection

L’interposition d’une instance régulatrice entre la force de l’autorité et la faiblesse 
du coupable est donc indispensable, tout comme la mise en place de garde-fou légaux 
et réglementaires. La sagesse des législateurs a mis en place depuis la dernière guerre 
mondiale, en réponse aux atrocités commises par l’ensemble des régimes totalitaires, 
un certain nombre de garde-fou et d’instances de contrôles. Tous ont pour caractéristi-
ques principales de reconnaître la dignité de la personne comme une valeur universelle 
et intangible. Tout ce qui caractérise l’être humain est donc reconnu comme digne de 
protection, quel que soit l’individu et quoi qu’il ait fait, et un certain nombre de droits 
fondamentaux ou leur noyau sont désormais considérés comme non réductibles.

Nous nous limiterons ici à citer les principaux instruments du Conseil de l’Europe, 
qui constitue le système le plus élaboré sur le plan mondial, vu qu’il comprend à la fois les 
organes de jugement des requêtes et les organes de prévention, et ne citerons de plus que 
les quelques instruments mondiaux qui le complètent dans divers pays européens.

Les instruments normatifs

Sur le plan du Conseil de l’Europe, les instruments normatifs de protection des droits 
individuels sont nombreux. Il s’agit à la fois de droit dur et de droit mou.

Hard law
Les conventions constitutives du droit « dur » européen sont la Convention européenne 

de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, et plus particulièrement, 
en ce qui concerne la détention, ses articles 2 à 7 (droit à la vie, interdiction de traitements 
inhumains et dégradants, interdiction du travail forcé, droit à un procès équitable et 
protection de la liberté) et la Convention européenne pour la prévention de la torture 
et des peines ou traitements inhumains ou dégradants.

La première permet la condamnation de l’État coupable de violations de ces droits 
individuels et elle exige également, ce que l’on oublie souvent, la modification ou 
l’abolition dans l’État condamné des mécanismes légaux ou administratifs ou des 
pratiques qui les ont permises.

La seconde joue un rôle préventif en prévoyant des visites de tous les lieux de détention 
des différents États. Le Protocole additionnel à la Convention Contre la Torture et 
Autres Traitements et Punitions Cruels, Inhumains ou Dégradants de l’ONU de 2002 
a encore complété depuis peu ce processus de contrôle dans divers pays européens en 
instituant la mise en place d’un comité national de visites et d’un organe international 
supplémentaire.
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Soft law
Les normes établies par ces conventions restent cependant très générales et elles ne 

peuvent encore s’appuyer sur une Jurisprudence suffisante. La définition des conditions 
normales de détention et la description des cas reconnus comme des atteintes à la dignité 
de la personne doit, par conséquent, être lue à travers d’autres instruments.

C’est ici qu’intervient la réflexion des commissions spécialisées du Conseil de l’Europe10. 
Le « droit mou » qu’elles ont préparé consiste en un catalogue de recommandations du 
Comité des Ministres, le Compendium des conventions, recommandations et résolutions 
relatives aux questions pénitentiaires, dont les principales sont les Règles pénitentiaires 
européennes (2006) et les Recommandations relatives (92) aux Règles européennes sur 
les sanctions et mesures appliquées dans la communauté et concernant l’amélioration 
de leur mise en œuvre (2000). De nouvelles règles concernant les services de probation 
(Rec(2010)01 sur les règles du Conseil de l’Europe relatives à la probation) ont été 
adoptées en 2010. Toutes ont pour but de dresser des garde-fous contre toutes les formes 
de contrainte et de mettre en évidence les pratiques et les bonnes conduites contribuant au 
respect des droits de la personne condamnée et à l’efficacité du traitement correctionnel.

Les instances de contrôle

Mais il ne suffit pas de disposer d’un bon corpus de lois et de recommandations 
pour maîtriser les risques énumérés. Encore faut-il s’assurer de leur respect. Le Conseil 
de l’Europe fait ici preuve d’originalité en disposant à la fois d’instances juridiques et 
d’organes de contrôle et de prévention. De nombreux documents présentant dans le 
détail les activités de ces instances, nous nous contenterons de les décrire brièvement 
pour traiter plus particulièrement de leur effet.

Cour européenne des droits de l’homme

L’importance du travail de la Cour européenne des droits de l’homme n’est plus 
à démontrer. Elle est saisie de toutes les requêtes individuelles ou étatiques alléguant 
des violations des droits civils et politiques énoncés par la Convention européenne des 
droits de l’homme. Toute requête qui a épuisé les possibilités d’examen nationales est 
prise en considération. Non seulement la Cour condamne les États qui ont violé les 
dispositions de la Convention et ordonne un dédommagement du lésé, mais ses arrêts 
obligent l’État condamné à abroger les dispositions légales incriminées ou à procéder 
aux modifications structurelles nécessaires pour que de telles violations ne soient plus 
possibles. Le suivi des arrêts est confié au Comité des ministres.

Dans le domaine de l’exécution des peines, la Cour a eu un début d’activités assez 
timide. La tendance a changé depuis plusieurs années. Nourrie par la substance des Règles 
européennes et par les rapports du Comité pour la prévention de la torture, la Cour n’hé-
site plus maintenant à examiner le quotidien des prisons et à statuer sur les modalités 
de l’exécution de la peine. Des condamnations des seuls actes de torture ou de mauvais 

10.	 Le Conseil de coopération pénologique et les commissions ad hoc thématique constituées ponctuel-
lement, mais de plus en plus rarement vu la diminution des budgets disponibles.
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traitements, on en vient maintenant à un examen approfondi des conditions de déten-
tion et à la condamnation de traitements ou de pratiques sur lesquelles elle n’entrait pas 
en considération auparavant (par exemple arrêts Payet ou El Shennawy, c. France pour 
le seul mois de janvier 2011). La surpopulation, le manque d’intimité ou d’hygiène 
ou la surabondance de mesures de sécurité inutiles sont désormais dans le collimateur. 
Cette nouvelle approche précise de manière utile la notion de traitements inhumains 
ou dégradants et donne des indications de plus en plus précises quant aux interdits et 
aux conditions minimales exigibles.

Les organes de visite et de prévention

Le travail de la Cour est très heureusement complété par la naissance de divers orga-
nes de contrôle dont l’origine est due à l’initiative d’un philanthrope suisse, dans la 
ligne d’Henri Dunant, Jean-Claude Gautier. C’est son souci de prévention des mauvais 
traitements en détention et sa foi dans des organismes de contrôle indépendants qui 
est à l’origine de la naissance de l’Association pour la prévention de la torture, fondée 
en 1977. Cette association est à la base de la signature de la majorité des conventions 
et protocoles internationaux actuels. L’APT est en effet à la fois le promoteur de la 
Convention européenne pour la prévention de la torture ainsi que celui de l’adoption d’un 
mécanisme semblable accepté en 2002 dans le cadre de l’ONU : le protocole facultatif 
de 2002 à la Convention de l’ONU contre la torture ratifié à partir de 2003.

L’action de ces organismes internationaux et locaux n’est pas la condamnation des 
conditions inadmissibles. C’est le travail de la Cour. Leur but est un travail fondé sur 
l’établissement d’un rapport de confiance et sur l’élaboration de rapports servant à la 
prévention plus qu’à la condamnation. Divers organes œuvrent désormais ainsi en 
complémentarité dans la majorité des pays européens.

SCP
Le Sous-comité de la prévention des Nations Unies est le seul organe de contrôle 

constitué sur le plan mondial. Il sert à la fois d’organe de coordination et d’organe de 
soutien pour les pays signataires du protocole facultatif de l’ONU, mais il peut également 
visiter lui-même, sans préavis, les lieux de détention des pays signataires. Vu le nombre 
de membres désignés, 10, et l’étendue du globe, on peut prédire sans risque d’erreur 
que les visites seront rares. Mais son rôle de coordination des organes nationaux peut 
être plus intéressant. Onze visites ont été organisées à partir de 2008 à Maurice, aux 
Maldives, en Suède, au Bénin, au Mexique, au Paraguay, au Honduras, au Cambodge, 
en Estonie, au Liberia et en Bolivie. Cinq rapports ont été rendus publics pour l’ins-
tant. Si la procédure de visite et la forme des rapports ressemblent beaucoup à celles du 
CPT européen dont ont fait partie certains de ses membres, le SCP apporte également 
de l’importance au cours de ses visites à l’examen des procédures de contrôle national 
et à celui de leur efficacité.

CPT
Le deuxième organe agissant en Europe est le Comité européen de prévention de 

la torture, le CPT. Il est constitué d’un membre élu par État, et il prévoit un renfort 
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d’experts selon l’objet et la nature des visites. Il accomplit en principe une visite normale 
assortie d’une visite de suivi tous les 4 à 5 ans dans chacun des pays. Cette visite est 
planifiée au cours de l’année précédente, mais la date d’arrivée dans le pays n’est annoncée 
qu’une semaine avant. Il procède également, si nécessaire, à des visites ad hoc en cas 
d’événement ou d’annonces particulières. Les visites du CPT, qui ressemblent à celles 
des autres organismes du même type, sont en général des visites approfondies. Tous 
les organes susceptibles de disposer d’information (CICR, OSCE, ONG locales) sont 
entendus avant les visites. Si la venue est annoncée à l’État une semaine à l’avance, les 
établissements ne sont pas prévenus individuellement et diverses visites sont organisées 
aux heures et aux moments sensibles11. En général, 2 à 3 jours sont nécessaires pour des 
équipes de 4 à 6 membres et experts pour visiter un établissement de taille moyenne à 
grande. Tout est contrôlé avec le plus grand soin, par des membres qui, pour beaucoup, 
connaissent leur métier d’expert et représentent les divers types et activités des lieux de 
détention. Dimensions des locaux, usages, pratiques, procédures et documents sont 
soigneusement vérifiés, et tous les détenus qui le souhaitent sont entendus. La délégation 
peut demander des modifications urgentes ou des réponses urgentes à ses questions, et 
le rapport de visite est publié avec l’accord de l’État concerné et en général accompagné 
d’une réponse. Le travail est essentiellement un travail préventif. Il s’agit de déceler et 
de souligner les risques et de proposer la mise en place des mécanismes de prévention 
nécessaires. Les rapports du CPT sont de plus en plus cités dans les arrêts de la Cour 
européenne.

Personnellement, j’ai apprécié les visites du CPT en tant que visiteur comme en tant 
que visité. En tant que visité, j’ai pu à chaque fois prendre conscience de problématiques 
importantes et obtenir des moyens de les résoudre, la pression politique d’un rapport 
du CPT constituant un argument de poids pour débloquer les budgets nécessaires, et 
en tant qu’expert, j’ai eu l’occasion d’élargir et de compléter à chaque fois ma vision et 
d’affiner mes capacités d’analyse. Certes, les progrès réalisés sont loin d’être spectaculaires. 
Certains pays ont pris la fâcheuse habitude de contrer les arguments des visiteurs et, 
dans de nombreux pays, le niveau de corruption, la désorganisation, la démocratie 
chancelante ou la pauvreté rendent les progrès incertains. Conjuguées aux suivis d’autres 
institutions, ces visites aboutissent cependant souvent à des changements sur la durée12. 
De plus, les rapports de visites et leur analyse permettent une accumulation de réflexions 
incomparables. C’est pourquoi les arrêts de la Cour en matière de violation de l’article 3 
de la Convention citent de plus en plus souvent les rapports du CPT.

CDH
Le Commissaire aux Droits de l’homme, renforce encore l’effet des visites du CPT 

en y ajoutant une approche plus directe et plus immédiate. Ses missions principales sont 

11.	 Il n’est pas très utile de visiter un commissariat de police en début d’après midi en milieu de 
semaine

12.	 L’addition des diverses interventions en Moldavie a, par exemple, obtenu des changements non 
négligeables dans la prise en charge des condamnés à vie (grâce après 20 ans, changement d’établis-
sement, régime normal possible après 10 ans et modification d’attitude du personnel). Mais il est 
vrai que ces évolutions ont nécessité des interventions multiples et concertées.
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de « promouvoir le respect effectif des droits de l’homme » et « d’aider les États membres 
à mettre en œuvre les normes du Conseil de l’Europe en la matière », « l’éducation et 
la sensibilisation aux droits de l’homme dans les États membres du Conseil de l’Eu-
rope » et de « déceler d’éventuelles insuffisances dans le droit et la pratique en matière de 
droits de l’homme », en plus de l’encouragement à la création d’organismes nationaux. 
Les premières visites du Commissaire ont fait du bruit. Des rapports courageux et bien 
documentés, le choix de thèmes particulièrement sensibles et la diffusion efficace et 
immédiate des résultats des visites ont atteint l’opinion publique des pays concernés.

CNPT
L’application du protocole additionnel de l’ONU prévoit l’obligation pour chaque 

nation signataire de créer un organe de contrôle national qui visite régulièrement les lieux 
de détention et communique ses observations aux autorités. Ces rapports sont ensuite 
diffusés et publiés. Si l’on constate quelques grands absents tels que la Chine, Les États-
Unis, la Russie, et une bonne partie du Moyen Orient, de l’Afrique et de l’Asie, il est 
réjouissant de voir que ce traité a été signé et ratifié par la majorité des États Européens 
et que, dans certains d’entre eux, il est en vigueur depuis 2006.

Sur le plan du Conseil de l’Europe, seuls n’ont pas encore signé la Russie, La Lettonie 
et la Lituanie, la Bulgarie, la Slovaquie, Andorre et Saint-Marin. La majorité des États 
signataires ont ratifié le protocole et disposent d’un organe de contrôle national.

L’accord n’est pas très précis en ce qui concerne les mécanismes d’observation. On 
trouve donc en Europe des formes de contrôle très diverses. Certains pays ont choisi la 
commission spécialisée, d’autres ont rajouté cette fonction à des commissions des droits 
de l’homme existantes ou à leur ombudsman.

Le défaut principal d’une non-spécialisation, si elle a l’avantage de la cohérence, est 
l’absence de qualification dans un domaine qui exige des connaissances particulières et 
le risque de voir le problème pénitentiaire noyé au milieu des autres domaines.

On dispose encore de peu de rapports sur l’activité de ces commissions. Pour notre 
part, en Suisse, nous commençons nos activités et il est encore impossible de tirer un 
bilan après un an d’activité. L’expérience française, un peu plus longue, et l’expérience 
irlandaise de l’inspecteur des prisons montrent déjà que les visites sont indispensables 
et que beaucoup reste à faire dans le domaine de la détention. Encore faut-il que les 
commissions constituées soient écoutées, et que les moyens dont elles disposent pour faire 
leur travail soient suffisants. Elles sont trop souvent le parent pauvre des organisations 
que l’État finance et la volonté de les noyer dans d’autres organes plus généraux rend 
leurs tâches souvent délicates et décourageantes.

Autres possibilités de contrôle

Il existe encore d’autres possibilités de contrôle sur le plan européen. Dans certains 
États, les parlementaires ont un droit de regard sur les prisons. Dans d’autres, les prisons 
sont ouvertes aux ONG. Les procureurs et les juges ont également souvent un devoir 
de contrôle, tout comme les inspections des administrations concernées.
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Une autre autorité est également présente dans quelques pays. Dans le cadre du 
contrôle de l’application du Droit international humanitaire, le Comité international de 
la Croix rouge est présent sur les toutes les zones de conflit et de violence. Il visite donc 
des prisonniers dans le Caucase, dans les Balkans, en Turquie et à certaines frontières 
extérieures de la Russie. La séparation entre les types de prisonniers étant de plus en plus 
rare dans les prisons, particulièrement en cas de conflits internes, il est souvent amené à 
intervenir dans des établissements hébergeant à la fois les détenus de droit commun et les 
détenus dont il a la charge. Comme il n’y a pas souvent de distinction entre le régime des 
uns et des autres, il doit souvent s’occuper de l’ensemble pour pouvoir assurer sa mission. 
Il est donc maintenant incité à susciter ou à participer à des réformes qui dépassent ses 
interventions classiques de protection, d’assistance et de prévention et à passer à une 
intervention plus large. De plus, la confidentialité absolue de ses relations avec les parties 
peut parfois permettre des contacts qui n’existeraient pas sans cette garantie.

Synergies

Il est intéressant d’examiner un peu plus attentivement les relations qui se sont 
établies au niveau des trois institutions européennes directement impliquées dans la 
régulation de l’exécution des peines : la Cour, le CPT, et le Comité des ministres à travers 
ses commissions spécialisées. Les arrêts de la Cour semblent augmenter en exigence au 
fur et à mesure de l’accroissement des travaux du CPT. Les propositions normatives du 
Conseil de coopération pénologique s’affinent et se précisent en fonction des regards 
croisés des arrêts de la Cour et de ceux des rapports du CPT, auxquels s’ajoutent les 
expériences et les connaissances scientifiques. L’accumulation d’observations du CPT 
à travers son regard des règles pénitentiaires permet l’élaboration de standards de plus 
en plus précis.

La synergie de ces trois composantes est de plus en plus évidente. Sans les arrêts de 
la Cour et les rapports des visites du CPT, les règles pénitentiaires n’auraient pas cette 
teneur. Sans le cadre normatif informel des règles pénitentiaires et les rapports du CPT, 
les arrêts de la Cour concernant les traitements inhumains et dégradants n’auraient 
pas cette précision. Sans fondements normatifs, les visites du CPT n’auraient pas cette 
pertinence. Le progrès constant en matière d’exécution des peines ne peut par consé-
quent que se poursuivre.

De plus, le recours à l’un est de plus souvent suivi d’un recours à l’autre. Si les rapports 
du CPT nourrissent l’examen de la Cour, il n’est pas rare qu’une avalanche de requê-
tes individuelles auprès de cette dernière suive la stigmatisation d’un comportement ou 
d’une pratique par le Comité.

Nécessité de contrôles croisés

Les moyens mis en œuvre pour garantir la protection d’une minorité pourraient 
sembler pléthoriques, mais en fait, ils sont loin de l’être. Nous avons souligné et 
démontré tout à l’heure la difficulté des tâches liées à la détention et la pluralité des 
risques inhérents à la relation sous contrainte. Leur prévention nécessite par conséquent 
plusieurs approches et elle exige également de la continuité. Même si des conditions 
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générales particulièrement détestables sont améliorées, même si la qualité des règles 
et des procédures pourrait sembler permettre d’éviter tout incident, les circonstances 
passagères, la lassitude, la surpopulation, les réactions sociales ou politiques ou les tensions 
peuvent à tout moment faire franchir les limites. La mesure de la proportionnalité n’est 
pas aussi aisée qu’il ne paraît.

La surveillance multiple et à plusieurs niveaux est donc un facteur d’importance : La 
fréquence des visites des organes internationaux, vu leur disponibilité, reste faible et exige 
d’être complétée par un tissu de contrôles locaux. La proximité, des visiteurs locaux, 
même si elle peut faire naître une relation de confiance utile, peut, quant à elle, faire 
perdre la distance nécessaire et pousser à parfois admettre l’inadmissible. La multiplicité 
et la complémentarité des organes et des niveaux de contrôle assurent par conséquent 
le niveau de prévention le plus adéquat possible, même si, au-delà de l’examen de la 
pratique, la volonté politique et les moyens mis en œuvre pour résoudre les problèmes 
restent la clé de voûte de la qualité de la prise en charge pénale. L’influence réciproque 
des réflexions de l’ensemble des organismes européens et la conjugaison de l’usage des 
suggestions, des remarques, puis des condamnations semblant porter leurs fruits, relevons 
également l’importance de ces synergies.

Souhaitons donc le maintien et le développement des instruments de contrôle mis en 
place et veillons à ce que chacun des organes constitués garde à l’esprit les valeurs qu’il 
doit défendre, en dépit des peurs endémiques du moment et des réactions épidermiques 
de la population et de ses élus.
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Chapitre 3

La réforme internationale des 
systèmes pénitentiaires :  

« bonne gouvernance »  
et circulation des modèles
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Section 1 
Les acteurs de la réforme internationale

LES BAILLEURS DE FONDS  
ET LA RéFORME PÉNITENTIAIRE

Hélène Colineau 
Doctorante à l’Université Pierre-Mendès-France 

Membre du Centre d’Études et de Recherche sur le Droit, l’Histoire  
et l’Administration Publique (CERDHAP) – Faculté de Droit de Grenoble

La réforme pénitentiaire est un domaine d’intervention relativement récent pour 
les bailleurs de fonds, qui l’ont investi depuis une vingtaine d’années. Le principe est le 
suivant : un bailleur de fonds contribue au financement, par un prêt ou un don, du projet 
de réforme du système d’exécution des peines d’un État, sous certaines conditions.

Les bailleurs de fonds peuvent être des organisations privées1 ou publiques. Nous 
nous intéresserons ici aux organisations publiques, plus investies dans ce domaine, parmi 
lesquelles on compte des États, des organisations régionales (tel le Conseil de l’Europe) 
et des organisations multilatérales (l’ONU et ses institutions, la Banque mondiale…2). 
Le bailleur est lié à l’État bénéficiaire par un accord de coopération, ou bien l’État béné-
ficiaire est membre de l’organisation multilatérale.

Le terme de bailleur de fonds fait donc référence à la personne morale qui apporte 
les capitaux. Cependant, en matière de développement, le bailleur participe souvent à 
la mise en œuvre même du projet de réforme, grâce à des experts envoyés sur le terrain. 
Dans ce cas, l’apport financier se double d’une assistance technique à la réforme3.

La réforme pénitentiaire internationale prend place au sein des réformes juridiques 
lancées depuis les années 1990, dans le cadre du New Law and Development Movement4 

1.	 On peut citer, parmi les bailleurs privés, des fondations, des organisations non gouvernementales 
(ONG), et des entreprises.

2.	 La Banque mondiale est une institution spécialisée de l’ONU, qui sera traitée séparément dans cette 
présentation, en raison de son grand degré d’indépendance. V. l’accord entre les Nations Unies et la BIRD, 
approuvé par l’Assemblée générale des Nations Unies le 15 novembre 1947 ; et Bleicher, S. A., « UN v. 
IBRD: A Dilemma of Functionalism », International Organization, vol. 24, n° 1, hiver 1970, pp. 31-47.

3.	 « La part de l’assistance technique dans l’aide bilatérale est passée de 12 % en moyenne dans les 
années 1980 à 20 % depuis les années 2000 », Charnoz, O. et Severino, J.-M., L’aide publique au 
développement, Paris : La Découverte, 2007, p. 15.

4.	 Nommé par Thierry Delpeuch, en français, « mouvement de promotion de la rule of law ». Delpeuch, T., 
« La coopération internationale au prisme du courant de recherche “droit et développement” », Droit 
et Société, 62, 2006, pp. 119-175.
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(NLDM), « mouvement de promotion de la rule of law ». On peut traduire rule of law 
(ROL), littéralement, par « prééminence du droit ». Les institutions financières inter-
nationales (IFI) et bailleurs de fonds, à l’origine du NLDM, ont en effet commencé à 
partir de cette époque5 à remarquer et prendre en compte l’importance du bon fonc-
tionnement des institutions pour le développement et pour la performance économique 
d’un État, poussés en cela par la demande des États bénéficiaires6 et par l’échec relatif 
des programmes de développement mis en place jusqu’alors. Ainsi, la Banque mondiale 
a constaté dans les années 1990 que les politiques d’ajustement structurel, lancées dans 
les années 1980, n’ont pas eu les effets escomptés. Elles ont même eu un impact néga-
tif, d’après certains organismes des Nations Unies7.

De plus, à la chute de l’URSS, les organisations internationales ont lancé des réfor-
mes juridiques dans les pays d’Europe de l’Est, afin de les assister dans l’ouverture de leur 
système politique et économique (dans un contexte, donc, d’hégémonie de l’économie 
de marché libérale), ainsi que pour soutenir et consolider les États fragiles jusqu’alors 
soutenus par un des deux camps pendant la guerre froide8.

Les réformes de rule of law lancées par les bailleurs poursuivent plusieurs objectifs 
que l’on peut résumer de la manière dont l’a fait Kirsti Samuels9:

– �développement économique (les lois doivent être prévisibles et l’État doit avoir la 
capacité de les faire respecter pour favoriser les contrats et l’investissement étranger)

– �démocratisation (la protection des droits de l’homme et la capacité de demander 
des comptes au gouvernement)

– �réduction de la pauvreté (« les réformes de ROL sont considérées comme essentiel-
les pour la réduction de la pauvreté, car les pauvres souffrent plus de la criminalité 
[…] et sont moins en capacité d’avoir accès à la justice10 »)

5.	 USAID a cependant été le premier acteur à conduire des réformes de ROL, en Amérique latine, 
dès le milieu des années 1980, avec le programme « Administration de la Justice » (V. Samuels, K., 
« Rule of Law Reform in Post-conflict Countries, Operational Initiatives and Lessons Learnt », Social 
Development Papers, The World Bank, 37, Oct. 2006, p. 5)

	 USAID a d’ailleurs participé au mouvement « droit et développement » (MDD, ou, en anglais, Law 
and Development Movement, précurseur dans le domaine des réformes juridiques pour le développe-
ment), dès le début des années 1960: voir Blair, H. et Hansen, G., Weighing In on The Scales of Jus-
tice: Strategic Approaches to ROL Programs, USAID Technical Report, 1994 et Delpeuch, T., art. cit.

6.	 The World Bank, Legal Vice Presidency, Initiatives in Justice Reform, Washington: The World Bank, 
2009, p. 4

7.	 Tshuma, L., « The Political Economy of the World Bank’s Legal Framework for Economic Develop-
ment », Social & Legal Studies, 8(1), 1999, pp. 75-96, p. 80

8.	 Attar, F., « États faillis » in Dictionnaire des relations internationales de 1945 à nos jours, Paris: Le Seuil, 
2009.

9.	 Samuels, K., art. cit., p. 3. 
	 Remarquons par ailleurs qu’au-delà du recensement des objectifs affichés, les chercheurs s’intéressent 

aux effets réels des réformes de ROL.
10.	 Samuels, K., art. cit., p. 3. Kirsti Samuels appuie son affirmation sur le rapport suivant : DFID, 

« Justice and Poverty Reduction », Issues, 2000, p. 1
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– �peacebuilding ou consolidation de la paix (dans les États fragiles, suite à un conflit, 
reconstruire les institutions judiciaires et politiques est essentiel pour réduire les 
sources de conflit et d’injustice et maintenir la paix).

On peut résumer brièvement les principaux thèmes de ces réformes dans le domaine 
de la ROL : l’écriture de nouvelles législations, notamment dans le domaine du droit 
commercial ; la réforme du système judiciaire et de ses institutions ; la formation des 
personnels de justice ; l’éducation juridique et l’accès au droit.

Si de nombreuses études ont été consacrées aux réformes internationales en matière 
de ROL, le domaine de la réforme pénitentiaire, investi très récemment et de manière 
encore timide, n’a pas fait l’objet d’études spécifiques. Nous souhaitons donc apporter 
quelques pistes quant à l’action des bailleurs de fonds dans ce domaine.

Progressivement, prudemment, récemment, certains bailleurs de fonds ont décou-
vert l’importance du système pénitentiaire des États bénéficiaires. On lit ainsi, dans un texte 
de l’ONU en 2006, que le système carcéral est « un maillon essentiel de la justice pénale, 
qui comprend la police, les procureurs, les avocats de la défense et la magistrature11 ». C’est 
en tant que tel (« maillon de la justice pénale ») que les bailleurs se sont intéressés au système 
carcéral. La plupart des projets de réforme pénitentiaire, dans les États en transition tout 
au moins, constituent un deuxième volet d’un projet de réforme du système judiciaire.

Les bailleurs de fonds les plus importants, tous investis dans les réformes juridiques 
et des institutions judiciaires, n’ont pas abordé la réforme pénitentiaire avec la même 
aisance. Il peut exister plusieurs raisons à cela. En étudiant l’investissement à géomé-
trie variable des bailleurs de fonds, en tenant compte, donc, des bailleurs qui n’ont pas 
souhaité intervenir dans ce domaine comme de ceux qui financent des projets de réforme 
pénitentiaire, nous comprendrons mieux l’attitude que peuvent avoir ces organisations 
face à un domaine d’intervention proprement régalien.

Soutenir des réformes en matière d’exécution des peines n’a en effet rien d’évident : 
les États disposent du « monopole de la contrainte physique légitime », caractéristique 
fondatrice de ces États selon Weber12. Ils organisent le système national d’exécution des 
peines, qui fait partie de leurs pouvoirs régaliens, à leur discrétion.

Nous comparerons donc l’attitude des principaux bailleurs de fonds, en nous appuyant 
sur les documents institutionnels émanant des organisations étudiées. Les bailleurs de 
fonds auxquels il sera fait référence ont été sélectionnés car ce sont les plus importants : 
non seulement en terme de volume global d’aide au développement13, mais aussi parce 

11.	 Haut Commissariat des Nations Unies aux Droits de l’Homme, Les instruments de l’État de droit 
dans les sociétés sortant d’un conflit, Cartographie du secteur de la Justice, HR/PUB/06/2, 2006, p. 23. 
Publication réalisée avec le concours financier de l’Union européenne.

12.	 Weber, M., Économie et Société, Paris : Plon, t. 1, 1971, p. 57.
13.	 À titre de comparaison : la Banque mondiale a engagé en 2009 14 milliards de dollars pour l’IDA 

(Association internationale de développement, qui soutient les pays les plus pauvres) ; et 32,9 mil-
liards pour la BIRD (Banque internationale pour la reconstruction et le développement, qui prête 
aux « pays à revenu intermédiaire et aux pays à faible revenu solvable »). Il s’agit de différentes formes 
de prêts et crédits. (Source : Banque mondiale, Rapport annuel 2009 : Bilan de l’exercice).
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qu’ils détiennent un certain pouvoir de prescription. Les méthodes de gestion de l’aide 
et les logiques spécifiques d’intervention qu’ils ont adoptées ont pu s’imposer dans le 
champ de l’aide au développement.

Cependant, la question n’est pas résolue une fois que l’État bénéficiaire et le bailleur 
ont conclu un accord. Il s’agit ensuite de comprendre comment se déroule la définition 
précise du projet de réforme : qui, du bailleur ou de l’État bénéficiaire, est en mesure 
de donner au projet son orientation et ses contours. Nous proposerons quelques pistes, 
issues de nos recherches de terrain.

Nous verrons qu’il existe une certaine réserve des bailleurs de fonds à l’égard d’un domaine 
aussi régalien (I), conduisant à une répartition des tâches entre les financeurs et les maîtres 
d’œuvre (qui financent ET mettent en œuvre les projets), et que l’étude des projets montre 
une place variable accordée par les bailleurs aux autorités politiques de l’État bénéficiaire (II).

I. L’attitude variable des bailleurs de fonds

La plupart des principaux bailleurs de fonds ont beau soutenir depuis les années 
1990 des réformes dans le domaine de la rule of law, les bailleurs n’adoptent pas tous 
la même attitude à l’égard des projets de réforme pénitentiaire. Certains se montrent 
freinés par leurs statuts, et par les réticences qui peuvent exister pour qu’une institu-
tion engage des réformes dans un domaine régalien de l’État partenaire (A). D’autres 
bailleurs sont beaucoup plus ouverts à ce domaine, quelle que soit la nature de leur 
relation avec les États aidés (B).

A. La réforme pénitentiaire, un domaine « sensible »

Deux bailleurs majeurs, plus précisément la Banque mondiale et USAID, l’agence 
américaine pour le développement international14, ont pendant longtemps exprimé des 
réticences à intervenir dans le domaine de la réforme pénitentiaire, à cause des dispositions 

	 La Commission européenne a versé 14,8 milliards de dollars en 2008 pour l’aide au développement, 
sans compter l’aide bilatérale dépensée par ses États-membres (Source : OCDE-CAD, Development 
Co-operation Report, 2010).

	 USAID a dépensé 11 milliards de dollars en 2009 (Source : USAID, Agency Financial Report, Fiscal 
Year 2010). Cependant l’aide globale des États-Unis est plus importante, elle s’élève à 26,8 milliards 
de dollars en 2008, selon l’OCDE (op. cit.)

	 Enfin, le PNUD prévoit de dépenser pour 2010-2011 10,2 milliards de dollars pour le développe-
ment. (Source : Nations Unies, Executive Board of the UNDP and of the United Nations Popu-
lation Fund, UNDP Budget Estimates for the 2010-2011 Biennium, Report of the Administrator, 
DP/2010/3, janvier 2010).

	 Une comparaison de cet ordre doit bien sûr être complétée d’autres facteurs, par exemple, dans le cas 
des États, le pourcentage du PIB attribué à l’aide.

14.	 US Agency for International Development
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encadrant leur action. Dans les deux cas, cependant, ces freins ont été nuancés ces 
dernières années.

La Banque mondiale, dont l’objectif est le développement économique, et, plus 
récemment, la lutte contre la pauvreté15, s’est engagée dans le domaine de la réforme 
juridique dans les années 1980. Elle ne peut cependant intervenir dans tous les domai-
nes, contrainte en cela par ses statuts16.

Les statuts de la BIRD, Banque internationale pour la reconstruction et le développe-
ment, membre du groupe Banque mondiale, prévoient en effet à l’Article IV, section 10 : 
« La Banque et ses dirigeants n’interviendront pas dans les affaires politiques d’un État 
membre quelconque, ni ne se laisseront influencer dans leurs décisions par l’orienta-
tion politique de l’État membre (ou les États membres) en cause. Leurs décisions seront 
fondées exclusivement sur des considérations économiques, et ces considérations seront 
impartialement pesées afin d’atteindre les objectifs énoncés à l’article 1er 17 » – lesquels 
objectifs concernent le développement économique.

La Banque mondiale ne peut donc intervenir dans le domaine de la réforme juridi-
que que si celle-ci est directement liée au développement économique. L’organisation a 
adopté une vision résolument technique de la rule of law, considérée comme un instru-
ment neutre au service du développement économique18. Elle souhaite ainsi éviter d’être 
taxée d’ingérence politique. La Banque mondiale a d’ailleurs reconnu dans un rapport 
de 1995 avoir été « peu encline à fournir une assistance technique dans des domaines tels 
que le droit constitutionnel ou le droit pénal. La révision des codes pénaux, la forma-
tion de la police ou des juges impliqués seulement dans les affaires criminelles, ou le 
management des institutions pénitentiaires ont peut-être une certaine incidence sur le 
développement économique des pays, mais [ces activités] sont traditionnellement restées 
en dehors de l’intervention de la Banque, à cause des limitations prévues par les Articles19 ».

Reste que le cadre d’action que représente l’objectif de développement économi-
que peut être compris de manière plus ou moins large. Rattrapée par les critiques sur 
la légitimité de son action globale, la Banque mondiale a élargi son champ d’action 

15.	 V. la page de présentation de la Banque mondiale sur son site internet ; v. aussi Banque mondiale, 
« Poverty », World Development Report, Washington, DC, 1990

16.	 Tshuma, L., art. cit., p. 78
17.	 Site internet de la Banque mondiale. De même, les statuts de l’IDA (Association internationale de 

développement), l’institution de la Banque mondiale qui aide les pays les plus pauvres, comportent 
la même interdiction de toute activité politique, à l’Article V, Section 6.

18.	 Voir Tshuma, art. cit.
19.	 Banque Mondiale, The World Bank and Legal Technical Assistance, Initial Lessons, Washington, DC: 

The World Bank, 1995, p. 14. En VO : « The Bank has been reluctant to provide technical assistance 
in areas such as constitutional or criminal law. Revisions of criminal codes, training of police or jud-
ges involved solely in criminal matters, or management of penitentiary institutions may have some 
relevance to the countries’ economic development, but they have traditionally stayed outside the 
Bank’s intervention due to the limitations set out in the Articles. For example, on the basis of confi-
ning its lending to the fields falling within its mandate, the Bank declined a request from Argentina 
for the funding of assistance for the sole purpose of the criminal justice system. »
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à la lutte contre la pauvreté. Elle a ainsi développé la notion de « bonne gouver-
nance20 » pour justifier le financement de certains projets liés au développement 
économique de manière moins directe, ce qui lui a permis de soutenir des projets de 
lutte contre la corruption ou d’accès à la justice. La « bonne gouvernance » a donc 
permis à la Banque mondiale de dépasser les freins que représentaient ses statuts.

La Banque mondiale est cependant restée très prudente à l’égard du domaine de la 
réforme pénitentiaire, l’exécution des peines étant toujours considérée comme trop éloi-
gnée de son rôle. On ne peut recenser à l’heure actuelle qu’un nombre réduit de projets 
financés par la Banque mondiale dans ce domaine.

Ainsi la Banque fait partie d’un Fonds multi-donateurs pour soutenir la reconstruc-
tion et le développement du Sud Soudan, à la suite de la guerre civile, et finance dans 
ce cadre un projet d’amélioration des services de police et des services pénitentiaires21 
dorénavant gérés par le gouvernement du Sud Soudan22. Ce projet prévoit notamment 
la construction ou réhabilitation de sept prisons, de trois sièges régionaux de l’admi-
nistration pénitentiaire, de trois centres de formation décentralisés pour le personnel 
pénitentiaire, l’élaboration d’un code de conduite « établissant des directives (guidelines), 
internationalement reconnues pour les personnels pénitentiaires dans l’exercice de leur 
travail23 » et d’un manuel des directives et règles réglementant l’administration péniten-
tiaire, la formation du personnel, etc. Le projet prévoit aussi de « soutenir la transition 
d’une approche militaire vers une approche civile de gestion des détenus » et le respect 
des textes de l’ONU, en favorisant un meilleur traitement des détenus24. Le rapport 
de lancement du projet note, à propos de l’arrangement financier : « À cause de problè-
mes relatifs à la nature sensible des administrations policière et pénitentiaire, la Banque 
mondiale a demandé aux Nations Unies si l’organisation était prête à assumer la respon-
sabilité du management du projet. Cette demande se base aussi sur le travail déjà effectué 
par le PNUD pour soutenir le renforcement des capacités (capacity building) de la police 

20.	 Au sens de « la manière dont le pouvoir est exercé sur le management des ressources économiques 
et sociales d’un pays pour le développement », Banque mondiale, Governance and Development,  
Washington, DC : The World Bank, 1992, p. 1. En VO : « the manner in which power is exercised in 
the management of a country’s economic and social resources for development ». La page de présenta-
tion du rapport ajoute : « The report deemed it is within the Bank’s mandate to focus on the following :

	 – �the process by which authority is exercised in the management of a country’s economic and social 
resources

	 – the capacity of governments to design, formulate, and implement policies and discharge functions. »
	 Voir aussi Tshuma, art. cit., p. 80
21.	 Voir le rapport du Sudan Multi Donor Trust Fund, « Police and Prisons Support Project, Final Pro-

ject Proposal », octobre 2006. La première phase pilote du projet a débuté à la mi-2005. Le montant 
total du projet, pour la partie pénitentiaire, est de 20 M$, dont les 2/3 sont financés par le Gouver-
nement du Sud Soudan et 1/3 par le fonds multi-donateurs.

22.	 Selon la Constitution nationale intérimaire de la République du Soudan.
23.	 Rapport du Sudan Multi Donor Trust Fund, Ibid., p. 10. En VO : « setting internationally recogni-

zed guidelines for Correctional staff in the exercise of their duties ».
24.	 Ibid, p. 11. En VO : « To support the transition from a military to a modern civilian approach to 

inmate management, care and treatment ».
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et de l’administration pénitentiaire au Sud Soudan25 ». La Banque adopte donc un rôle 
de financeur, plus proche de sa ligne apolitique et de sa pratique du développement.

Les autres projets que nous avons pu recenser concernent le soutien apporté par la 
Banque mondiale à la lutte contre la propagation du Sida en prison, dans la lignée des 
Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD).

Ainsi, la Banque mondiale a eu beau ouvrir son financement à des projets qui relè-
vent moins directement du développement économique, elle continue de se montrer 
réticente lorsque ces projets concernent une institution considérée comme purement 
régalienne, comme l’administration pénitentiaire.

USAID, l’Agence des États-Unis pour le développement international, est engagée 
dans de nombreux projets de soutien à la rule of law26, conçue comme une dimension 
de la démocratie27. Le mandat d’USAID ne l’empêche a priori pas d’intervenir dans des 
domaines considérés comme politiquement sensibles : « l’assistance américaine envers 
l’étranger a toujours eu le double but de favoriser les intérêts de la politique étrangère 
américaine en développant la démocratie et l’économie de marché tout en améliorant 
la vie des citoyens des pays en développement28 ».

Cependant, le Foreign Assistance Act de 1961, qui, en réorganisant l’aide interna-
tionale des États-Unis, a conduit à la création de l’agence USAID pour fournir une 
assistance économique, contient une section prohibant le soutien financier et techni-
que aux prisons d’États étrangers29. Ainsi, USAID, à sa création, ne pouvait intervenir 
dans le secteur de la réforme pénitentiaire, ni d’autres secteurs régaliens des États aidés. 

25.	 Ibid, p. 26. En VO : « Due to issues relating to the sensitive nature of Police and Prison services, 
the World Bank has asked the United Nations if it would be prepared to take responsibility for the 
management of this project. This request builds upon the work which UNDP has already been 
doing to support capacity building for the Police and Prisons in Southern Sudan. These arrange-
ments would limit the role of the World Bank to that of a fiscal agent (for example, responsible for 
releasing funds to the Pooled Account) ».

26.	 USAID, Office of Democracy and Governance, Achievements in Building and Maintaining the 
Rule of Law, MSI’s Studies in LAC, E&E, AFR and ANE, Occasional Papers Series, Document PN-
ACR-220, Nov. 2002

27.	 USAID, At Freedom’s Frontiers, A Democracy and Governance Strategic Framework, Document PD-
ACF-999, Dec. 2005

28.	 Tiré de la section « About us » du site internet de USAID. En V.O.: « US foreign assistance has always 
had the twofold purpose of furthering America’s foreign policy interests in expanding democracy 
and free markets while improving the lives of the citizens of the developing world ».

29.	 Le Foreign Assistance Act (FAA), Section 660, interdit le soutien aux prisons, mais aussi à la police et à 
toute force de maintien de la loi : « Prohibiting Police Training. – (a) On and after July 1, 1975, none 
of the funds made available to carry out this Act, and none of the local currencies generated under 
this Act, shall be used to provide training or advice, or provide any financial support, for police, pris-
ons, or other law enforcement forces for any foreign government or any program of internal intel-
ligence or surveillance on behalf of any foreign government within the United States or abroad. » Il 
existe de nombreux cas de non-application de la sous-section (a), détaillés dans la sous-section (b), 
et notamment le cas d’un État sortant d’une situation de conflit et reconstruisant ses forces de police 
civile, voir point (6) de la sous-section (b).
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Depuis, quelques tempéraments à cette prohibition ont été adoptés30 :
– �USAID peut financer des « programmes, conduits à travers des institutions multi-

latérales ou régionales, pour améliorer les institutions pénales et la réhabilitation 
des délinquants » depuis 198531;

– �En 2008, une loi a autorisé une assistance limitée aux États étrangers dans le 
domaine des prisons, en matière d’amélioration des conditions d’emprisonne-
ment32. Cependant, il faut une autorisation parlementaire préalable pour que 
USAID puisse soutenir un projet pénitentiaire.

L’assistance pénitentiaire est donc possible, mais elle reste très encadrée et limitée. 
On peut cependant citer le travail important réalisé par USAID dans le domaine de 
l’efficacité de la justice : que ce soit par l’accroissement de la célérité des tribunaux33, 
par le soutien à la création de bureaux d’avocats commis d’office et à leur formation34, 
ou par la création de bases de données judiciaire et pénitentiaire35, les projets soutenus 
par USAID ont pu contribuer à réduire le nombre de prisonniers en détention provi-
soire dans les États bénéficiaires, et donc participé indirectement à l’amélioration de la 
situation des prisonniers.

Bien qu’engagés dans des projets de rule of law, la Banque mondiale et USAID 
sont donc limitées dans leur soutien aux réformes pénitentiaires par leurs statuts, car 
ce domaine n’entre pas dans les objectifs premiers de la Banque mondiale, mais surtout 
parce qu’il est considéré, dans le cas des deux bailleurs, comme régalien et politique-
ment « sensible ». Aussi, la contribution de la Banque mondiale et d’USAID est limitée 
et essentiellement financière.

D’autres bailleurs disposent d’une plus grande marge de manœuvre, les conduisant à parti-
ciper non seulement financièrement mais aussi dans la mise en œuvre des projets de réforme.

30.	 USAID, Office of Democracy and Governance, Guide to Rule of Law Country Analysis : The Rule of 
Law Strategic Framework, août 2008, pp. 14-15.

31.	 Autorisation prévue par la Section 534(b)(3)(D), adoptée en 1985. En VO : « Programs, conducted 
through multilateral or regional institutions, to improve penal institutions and the rehabilitation of 
offenders ».

32.	 Le FY 2008 Appropriations Act, section 634 (p) : « Prison conditions. – Funds appropriated by this 
Act to carry out the provisions of chapters 1 and 11 of part I and chapter 4 of part II of the Foreign 
Assistance Act of 1961, and the Support for East European Democracy (SEED) Act of 1989, may 
be used to provide assistance to improve conditions in prison facilities administered by foreign 
governments, including among other things, activities to improve prison sanitation and ensure the 
availability of adequate food, drinking water and medical care for prisoners: Provided, that assistance 
made available under this subsection may be made available notwithstanding section 660 of the For-
eign Assistance Act of 1961, and subject to the regular notification procedures of the Committees on 
Appropriations ».

33.	 Voir les exemples donnés dans Samuels, K., art. cit. et USAID, Achievements in Building and Main-
taining the Rule of Law, art. cit., notamment l’exemple du Salvador, pp. 67-68

34.	 Voir USAID, Ibid.
35.	 Voir USAID, Ibid. Une base de données des prisonniers a ainsi été mise en place en Équateur en 

1994 (p. 63), et dans le National District de République dominicaine à partir de 1997 (p. 57).
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B. La réforme pénitentiaire, domaine d’action de nombreux bailleurs

De nombreux bailleurs de fonds interviennent malgré tout dans le domaine de la 
réforme pénitentiaire, que ce soit dans le cadre d’un simple accord de coopération ou 
à l’égard de leurs États membres. Leur soutien financier est souvent assorti d’une assis-
tance technique apportée à l’État bénéficiaire, se traduisant par l’envoi d’experts sur le 
terrain, pour élaborer ou mettre en œuvre la réforme. Ces bailleurs agissent soit seuls, 
soit dans le cadre d’un projet regroupant plusieurs donateurs, y compris des donateurs 
régionaux ou multilatéraux.

Les bailleurs financeurs dans le cadre d’un accord de coopération

De nombreux bailleurs bilatéraux36 financent et mettent en œuvre des projets plus 
ou moins importants de réforme pénitentiaire dans les États avec lesquels ils ont signé 
un accord de coopération. Ainsi, que ce soit directement via le ministère des Affaires 
étrangères ou par le biais de l’agence de développement nationale37, de nombreux États 
financent et mettent en œuvre des projets de réforme pénitentiaire dans un État parte-
naire.

La Commission européenne, dans le cadre d’accords de coopération avec des pays 
partenaires de l’Union européenne, finance et met en œuvre des projets de réforme des 
prisons. L’aide communautaire est l’une des plus importantes dans le domaine, en termes 
de volume. L’office de coopération de la Commission européenne, EuropeAid38, gère 
les programmes communautaires d’aide extérieure, financés par le budget européen et 
par le FED. Il faut donc souligner que les États aidés ne sont pas membres de l’Union 
européenne, et que seule une minorité d’entre eux aura la possibilité de le devenir. À 
leur demande, EuropeAid39 leur fournit une assistance technique et financière pour 
réformer leur système pénitentiaire.

L’Union européenne met en avant des valeurs qui lui sont constitutives, et dont 
font partie l’État de droit et la démocratie. Ces valeurs sont non seulement constitu-
tives mais aussi instrumentales40 : l’Union européenne les promeut dans ses relations 

36.	 Nous pourrions également citer la Banque inter-américaine de développement, même si les 
prêts qu’elle a accordés à un État souhaitant mettre en œuvre une réforme pénitentiaire sont peu  
nombreux.

37.	 Citons notamment les agences de développement international allemande (GTZ), canadienne 
(ACDI), danoise (DANIDA), française (AFD), suédoise (SIDA), le département britannique pour 
le développement international (DfID alias UKaid), la direction suisse du développement et de la 
coopération (DDC)…

38.	 L’agence a été créée en 2001, suite à la réforme Prodi de la Commission européenne.
39.	 Les projets de réforme dans les pays en cours d’accession sont financés et conduits par la DG ELARG, 

et non par les DG RELEX et DEV qui dirigent EuropeAid.
40.	 Cremona, M., « Values in the EU Constitution : the External Dimension », CDDRL Working Papers, 

Stanford Institute for International Studies, n° 26, nov. 2004, p. 2
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extérieures41, afin de favoriser la stabilité de ses pays voisins, notamment. Aussi,  
EuropeAid finance et met en œuvre des projets de réforme dans le domaine de la rule of 
law, dans un but explicitement politique. Les projets d’aide s’accompagnent d’ailleurs 
d’un dialogue politique global mené par l’Union européenne avec le pays partenaire, 
dans le cadre de l’accord d’association qu’ils ont signé.

Les bailleurs et leurs membres

Lorsqu’un État est membre d’une organisation régionale ou internationale, ou 
souhaite le devenir, celle-ci peut tout à fait financer et/ou mettre en œuvre dans cet État 
une réforme des prisons, pour plusieurs raisons, notamment le respect des engagements 
pris par l’État membre.

Ainsi, le Conseil de l’Europe, dont l’objectif est de créer « un espace démocratique 
et juridique commun, en veillant au respect de valeurs fondamentales : les droits de 
l’homme, la démocratie et la prééminence du droit42 », comporte quarante-sept États 
membres. On connaît le Conseil de l’Europe principalement pour son activité norma-
tive : le Comité des ministres adopte régulièrement des recommandations en matière 
pénitentiaire43. Mais au-delà, le Conseil de l’Europe met également en œuvre des 
programmes de coopération et d’assistance. Ainsi, existent depuis 1993 des program-
mes communs Conseil de l’Europe – Commission européenne pour les pays d’Europe 
centrale et orientale, dont un programme d’amélioration du système pénitentiaire dans 
les États des Balkans occidentaux, membres du Conseil de l’Europe et soumis aux stan-
dards pénitentiaires européens44. Les deux bailleurs se partagent le financement45, et le 
Conseil de l’Europe met en œuvre les projets.

L’Organisation pour la coopération et la sécurité en Europe (OSCE), organise pour 
sa part des forums afin que les cinquante-six États membres puissent échanger sur leurs 
expériences nationales de réforme pénitentiaire. Avec l’aide financière de partenaires tels 
que l’Agence canadienne de développement ou certains gouvernements, l’organisation 
soutient aussi plus concrètement la réforme des prisons d’États membres d’Europe de 
l’Est et d’Asie centrale, tels que la Serbie, le Tadjikistan, l’Arménie, en insistant notam-
ment sur les standards internationaux et le rôle des ONG.

Enfin, l’Organisation des Nations Unies est un acteur important en matière de réforme 
des systèmes d’exécution des peines. L’ONU propose à la fois un soutien financier et 
technique. Elle conduit souvent des projets financés par d’autres bailleurs, elle est alors 

41.	 V. le Traité sur l’Union européenne, Version consolidée, Titre V, Chapitre 1, Article 21.
42.	 Site internet du Conseil de l’Europe, section « About us ».
43.	 Conseil de l’Europe, Compendium des conventions, recommandations et résolutions relatives aux ques-

tions pénitentiaires, Strasbourg, 2007
44.	 Voir les détails du programme sur le site internet dédié du Conseil de l’Europe : www.jp.coe.int
45.	 Mais les parts ne sont pas égales : la contribution de la Commission européenne est bien plus impor-

tante.
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chargée seule de la mise en œuvre, à travers ses institutions : le Programme des Nations 
Unies pour le Développement (PNUD), mais aussi l’Office des Nations Unies contre la 
Drogue et le Crime (ONUDC) et le Haut-commissariat des Nations Unies aux Droits 
de l’homme (HCDH), qui sont les principales institutions impliquées dans la réforme 
pénitentiaire. L’ONU mène un dialogue politique ferme avec les gouvernements qu’elle 
aide, et ses projets couvrent les aspects les plus variés de la réforme pénitentiaire, au 
service de la consolidation de l’État de droit.

À une époque où le soutien aux réformes dans le domaine de la ROL est particuliè-
rement important, les bailleurs de fonds adoptent donc une attitude variable concernant 
la réforme pénitentiaire. Certains se montrent relativement prudents, pour des raisons 
relevant de leurs statuts (ainsi, la Banque mondiale est limitée par l’objectif de déve-
loppement économique) et de l’aspect régalien de la prison (pour la Banque mondiale 
et USAID). Cependant, les limitations se sont assouplies, et ces organisations s’avèrent 
prêtes à financer des projets de réforme selon une procédure de cofinancement : les 
projets sont alors mis en œuvre par d’autres bailleurs, cités précédemment, dans une 
logique de partage des tâches.

Au-delà, notons que les bailleurs, dans un souci d’efficacité de l’aide, ont choisi de se 
spécialiser sur certains thèmes, pour lesquels ils estiment disposer d’« avantages compa-
ratifs46 » : ils seront prêts à laisser la mise en œuvre d’un projet à l’institution considérée 
comme la plus efficace ou expérimentée dans le domaine – dans le cas pénitentiaire, le 
PNUD est souvent sollicité47.

Spécialisation et cofinancement représentent donc l’actualité – ou l’avenir – de l’ac-
tivité des bailleurs de fonds en matière de réforme pénitentiaire.

II. Quelle place accordée à l’état bénéficiaire ?

L’étude des projets pénitentiaires mis en œuvre dans le contexte international nous 
permet de comprendre les types et les modes d’intervention privilégiés par les bailleurs, 
et de proposer quelques pistes concernant la place accordée à l’État bénéficiaire dans la 
préparation et la mise en œuvre des projets de réforme. Ces projets ont pour objectif 
principal de renforcer l’État de droit dans l’État bénéficiaire : encore faut-il que celui-
ci l’ait demandé (A), auquel cas il est associé à la préparation des projets, ou ne puisse 
faire autrement (B), auquel cas les bailleurs de fonds disposent d’une plus grande marge 
de manœuvre.

46.	 Voir OCDE, Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide au développement, Accord international entre 
donneurs et bénéficiaires de l’Aide publique au développement, mars 2005

47.	 Il faut cependant remarquer, comme le montre l’expérience, que si plusieurs bailleurs agissent dans le 
domaine de la réforme pénitentiaire dans un même pays, ils ne vont pas toujours chercher à échanger 
des informations. Spécialisation ne rime pas nécessairement avec coopération.
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A. Des projets collaboratifs au service de l’État de droit

L’objectif affiché par les bailleurs, et inscrit dans les conventions, est le soutien aux 
droits de l’homme et le renforcement de l’État de droit. Nous décrirons principalement 
les actions de l’ONU, institution dotée du mandat le plus large, pour rappeler les gran-
des lignes des projets internationaux de réforme des prisons, mais nous nous appuierons 
aussi sur nos recherches de terrain au sein d’EuropeAid.

Pour mieux comprendre la place accordée par le bailleur aux instances politiques de l’État 
bénéficiaire, nous soulèverons ici quelques pistes concernant la préparation concrète des projets.

Tout d’abord, les engagements pris par les États concernant les conditions de détention 
et la politique pénale, à travers les standards internationaux48 et régionaux, indiquent la 
grande voie que suivront les réformes, et constituent donc le cadre global d’action. Les États 
bénéficiaires ne peuvent dès lors solliciter une assistance que dans la mesure où celle-ci a 
pour objectif de permettre à l’administration pénitentiaire de mieux respecter ces standards. 
Charnoz et Severino remarquent malgré tout que la phase d’identification des projets 
(c’est-à-dire de choix des actions qui seront soutenues par les bailleurs) « se place à l’inter-
section des stratégies des pays bénéficiaires et des stratégies d’intervention des donateurs49 ».

Il faut souligner plusieurs choses à propos de la phase d’identification :
 – �Les bailleurs déclarent que les projets sont demand-driven, donc réalisés à la demande 

de l’État bénéficiaire, et insistent sur ce point puisqu’il en va de leur légitimité : ils 
n’imposeraient pas leurs propres politiques, mais agiraient à la demande de l’État 
bénéficiaire. C’est lui qui va remarquer un besoin existant dans le domaine, et 
demander l’aide d’un bailleur. Toutefois, dans les faits, le bailleur peut aussi iden-
tifier lui-même un besoin, par exemple à l’occasion de la rédaction du « Document 
de stratégie pays », dans le cas de la Commission européenne50, et proposer son 
soutien à l’État bénéficiaire.

– �Les bailleurs se sont engagés à suivre certains principes dans l’attribution de l’aide51, 
pour améliorer son efficacité, mais aussi pour renforcer la légitimité de leur action : 
le principe d’appropriation consiste ainsi à associer l’État bénéficiaire à la prépara-
tion et à la réalisation du projet, afin que le gouvernement de cet État s’approprie 
le projet et lui apporte un plus grand soutien politique sur le long terme.

48.	 Voir UNODC, Recueil des règles et normes de l’Organisation des Nations Unies en matière de prévention 
du crime et de justice pénale, New York, 2007. Voir aussi Coyle, A., A Human Rights Approach to Pri-
son Management, Handbook for prison staff, International Centre for Prison Studies, Londres, 2002 ; 
Quéro, L., « Les standards pénitentiaires internationaux », in Artières, P. et Lascoumes, P. (dir.), Gou-
verner, enfermer, la prison, un modèle indépassable ?, Paris : Presses de Sciences Po, 2004, pp. 319-339

49.	 Charnoz, O. et Severino, J.-M., L’aide publique au développement, op. cit., p. 88
50.	 Les Documents de stratégie pays proposent un « diagnostic » de la situation du pays (politique, 

institutionnelle, économique, sociale, environnementale), au regard de la stratégie européenne de 
développement (« Consensus européen pour le développement »), des pistes de réponse, ainsi qu’un 
Programme indicatif national (PIN) des projets que soutiendra l’Union européenne.

51.	 OCDE, Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide au développement, op. cit.
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Cette logique s’accompagne d’un engagement qu’ont pris les bailleurs sur l’ali-
gnement des projets d’aide avec les stratégies de politiques publiques élaborées par le 
gouvernement de l’État bénéficiaire.

– �La version extrême de ces logiques se concrétise dans un type d’aide en croissance 
(mais pas encore très développé dans le secteur pénitentiaire), l’aide budgétaire 
sectorielle, qui consiste à transférer des fonds vers le trésor public de l’État bénéfi-
ciaire, afin de soutenir un programme sectoriel52. Les fonds seront dès lors gérés par 
l’administration de l’État bénéficiaire, selon certaines conditions définies préalable-
ment. Ce type de financement implique une saine gestion des finances publiques 
et des objectifs politiques précis.

Ainsi, l’État bénéficiaire semble associé de manière croissante à l’identification du projet 
et à sa réalisation.

– �Par ailleurs, les réalités du contexte local agissent comme une contrainte. Les 
bailleurs ne peuvent se permettre d’être trop dogmatiques lors de l’élaboration des 
projets : ils chercheront surtout à améliorer le fonctionnement des institutions de 
manière pragmatique, plutôt qu’à imposer des principes de détention qui ne sont 
pas nécessairement réalisables concrètement.

Plusieurs logiques entrent donc en jeu dans la définition d’un projet d’aide : la stra-
tégie du bailleur, qui souhaite voir progresser les conditions de détention mais aussi 
(surtout ?) la sécurité interne à la prison et la stabilité nationale de l’État bénéficiaire, 
sans être forcément attaché à un type précis de réforme53 ; la stratégie de l’État bénéfi-
ciaire, qui doit montrer sa bonne volonté ; l’action des experts, qui conduiront le projet 
sur le terrain et disposent de leur propre vision de la prison ; le contexte local qui agit 
comme une contrainte. S’il est possible d’améliorer la situation des prisons, il n’est pas 
toujours évident d’atteindre une situation optimale.

Le croisement de ces logiques et des contraintes, et la multiplicité du nombre d’ac-
teurs participant à la définition du projet, influeront sur la conduite du projet, qui 
évoluera dès lors au gré des négociations, pour aboutir à une situation nécessairement 
autre que l’attente initiale des acteurs.

Si, par ailleurs, cette situation de coopération peut être l’occasion d’entamer un 
dialogue politique sur la politique pénale de l’État et les visées de la détention, il faut 
remarquer que les bailleurs ne saisissent pas nécessairement cette opportunité. Nous 
retiendrons donc que les bailleurs adoptent une attitude pragmatique et, dans un souci 
tant de légitimité que d’efficacité, associent de manière croissante le gouvernement de 
l’État bénéficiaire à leur action.

L’étude des types de projets mis en œuvre par l’ONU confirme cette attitude pragmatique.

52.	 Charnoz, O. et Severino, J.-M., op. cit., pp. 16-20
53.	 Voir Faundez, J., « Legal Reform in Developing and Transition Countries – Making Haste Slowly », 

Law, Social Justice and Global Development (LGD), 2000 (1), p. 2, qui fait la différence entre “models” 
et “blueprints”: « models, yes, blueprints, no ». Les bailleurs ont besoin d’une vision de ce qu’ils veu-
lent accomplir, mais pas d’un plan détaillé.
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• Le service consultatif offert aux États, pour garantir le respect des standards inter-
nationaux

Pour que les États respectent les engagements qu’ils ont pris en matière de droits des 
détenus et de conditions d’incarcération, l’ONU offre un service consultatif, dans le but 
d’aider les États qui le demandent à inclure les standards ONU dans leur législation natio-
nale, et plus généralement à faire évoluer leur droit national en faveur d’une amélioration 
des systèmes judiciaire et pénitentiaire. Ainsi, la représentation du Haut-commissariat 
aux Droits de l’homme conseille en ce moment le gouvernement cambodgien quant 
à la rédaction d’un projet de loi sur la gestion des prisons, pour que celle-ci respecte 
les droits de la personne et facilite la concertation entre l’administration et les ONG54. 
ONUDC a par ailleurs réalisé des manuels pour soutenir les gouvernements dans la 
mise en œuvre des standards internationaux et dans la définition de nouvelles politiques 
publiques55, notamment en matière d’alternatives à l’incarcération.

Dans la même logique, l’ONU plaide pour une prise en compte de tous les acteurs 
potentiels de la réforme, et notamment les ONG, voire les détenus eux-mêmes, qui 
peuvent assister à la fois dans la réalisation du bilan de l’état des prisons et de leur admi-
nistration, mais aussi dans la réalisation des projets d’amélioration. L’ONU travaille aussi 
avec le CICR56, qui met en place des visites régulières dans les lieux de détention57.

• La version concrète de cet objectif : garantir une adéquation entre les lois et la 
situation

Contrairement à ce que semblent croire certains gouvernements, la réforme péniten-
tiaire telle que soutenue par les Nations Unies n’est évidemment pas complète avec un 
changement législatif, et nécessite des évolutions concrètes : la réalité est souvent loin 
de ce que prévoient les lois adoptées. Aussi, le changement législatif, bien qu’essentiel, 
pourrait être considéré comme une première étape. La majeure partie des réformes soute-
nues va au-delà : il s’agit de rapprocher la situation concrète, des textes.

54.	 Voir « L’ONU œuvre à l’amélioration des conditions carcérales au Cambodge », 5 janvier 2010, 
http://www.un.org/apps/newsFr/storyF.asp?NewsID=20932&Cr=Cambodge&Cr1= Le soutien 
apporté par le bureau du Haut-commissariat concerne aussi les conditions de vie des détenus dans 
les 24 prisons du pays.

55.	 Voir la liste des publications sur le site internet de ONUDC : http://www.unodc.org/unodc/en/jus-
tice-and-prison-reform/tools.html?ref=menuside. On peut citer notamment ONUDC, Handbook 
of basic principles and promising practices on Alternatives to Imprisonment, Criminal Justice Handbook 
Series, New York, 2007. Publication réalisée avec le soutien financier du Canada, de la Suède et de 
la Norvège.

56.	 « Personnalité juridique internationale », le CICR détient un « statut à part », un peu différent de 
celui des ONG : http://www.icrc.org/web/fre/sitefre0.nsf/htmlall/5wwhdp?opendocument

57.	 « À Haïti et au Rwanda, les missions des droits de l’homme des Nations Unies ont conclu un accord 
officiel avec le CICR spécifiant leurs jours respectifs de visite des prisons, de façon à ce qu’ils ne se retrou-
vent pas sur le chemin l’un de l’autre, et précisant leurs thèmes d’action prioritaire respectifs (conditions 
de détention pour le CICR, et statut juridique du détenu/prisonnier pour les spécialistes des droits de 
l’homme des Nations Unies). », Haut Commissariat des Nations Unies aux Droits de l’Homme, Les 
instruments de l’État de droit dans les sociétés sortant d’un conflit, Cartographie du secteur de la Justice, 
HR/PUB/06/2, 2006, p. 25. Publication réalisée avec le concours financier de l’Union européenne.
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Pour cela, les réformes vont débuter par un bilan, puis une proposition de chan-
gements organisationnels au sein de l’administration centrale et des prisons, afin que 
l’administration puisse respecter pleinement les lois guidant son action. Il s’agit donc de 
proposer un « renforcement des capacités58 », un projet visant à améliorer les capacités 
institutionnelles de l’administration pour lui permettre de remplir sa fonction.

Cette assistance comprend plusieurs types de soutiens, qui sont souvent proposés de pair :
– �un soutien matériel pour des constructions, par exemple pour la création d’un 

nouveau centre pénitentiaire ou la réhabilitation d’un établissement, la fourniture 
de l’eau courante ou l’évacuation des eaux usées dans une prison59.

– �un soutien technique, par exemple pour la mise en place d’un registre (informa-
tisé ou non) des détenus, permettant de ne pas laisser en prison des personnes en 
détention provisoire au-delà des délais prévus par le Code de procédure pénale de 
l’État, pour la réalisation d’un bilan de la situation des prisons, ou pour la réorga-
nisation de l’administration.

– �un soutien au niveau de la formation, afin que tous les personnels pénitentiaires 
connaissent les standards internationaux et respectent les droits des détenus. Ainsi, 
le PNUD a soutenu la création d’un manuel de formation aux droits humains à 
l’usage des régisseurs de prison du Mali, en 200460.

Les bailleurs sont donc prudents dans leur approche des projets d’aide, à laquelle ils 
associent l’État bénéficiaire, et adoptent une attitude pragmatique. Il est cependant des 
situations dans lesquelles l’immixtion des bailleurs est plus importante : c’est le cas des 
États fragiles, particulièrement en situation post-conflictuelle, dans lesquels l’ONU et 
ses partenaires soutiennent des projets de reconstruction du système pénitentiaire, au 
service de la sécurité nationale et internationale.

B. Le cas particulier des États fragiles

Il n’existe pas de définition précise des États fragiles. Selon le Comité d’aide au déve-
loppement (CAD) de l’OCDE, « un État est fragile lorsque les instances étatiques n’ont 
pas la capacité et/ou la volonté politique d’assumer les fonctions essentielles requises 
pour faire reculer la pauvreté et promouvoir le développement, ni d’assurer la sécurité de 
la population et le respect des droits de l’homme61 ». Que ce soit en raison des tensions 

58.	 En anglais, le terme est « capacity building ». Voir PNUD, Division du renforcement de la gestion 
et de la gouvernance, Renforcement des capacités, Document de référence technique n° 2, New York, 
1997 ; et PNUD, Bureau for Development Policy, Frequently Asked Questions : The UNDP Approach 
to Supporting Capacity Development, New York, 2009.

59.	 Voir l’exemple du Mozambique, PNUD, Evaluation Office, Country Evaluation : Assessment of Deve-
lopment Results, Mozambique, New York, 2004, pp. 48-49. Le PNUD a aussi financé une étude pour 
la réforme des prisons pour le gouvernement, et soutenu la préparation d’une nouvelle « Politique 
des prisons ».

60.	 Voir les termes de référence : http://www.ml.undp.org/linkdoc/appdh_tdr_manreg.doc
61.	 CAD/OCDE, The Principles for Good International Engagement in Fragile States and Situations, Paris, 

2007.
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internes à la société, ou de dynamiques externes (conflit régional, catastrophe natu-
relle…), l’État ne peut assurer ses missions62.

Les États sortant d’un conflit se trouvent dans cette situation. Les opérations de 
maintien de la paix, menées par les Nations Unies pour consolider les États émergeant 
d’un conflit et autorisées par le Conseil de sécurité des Nations Unies, doivent assurer 
le rétablissement de l’État de droit par la reconstruction des institutions. La prise en 
compte du contexte politique est essentielle, afin de permettre l’établissement d’une 
certaine stabilité institutionnelle.

L’ONU reconnaît aujourd’hui pleinement le rôle du système pénitentiaire dans la 
garantie (ou l’absence de garantie) de la sécurité des personnes, à la suite d’un conflit. 
Le Haut-commissariat des Nations Unies aux Droits de l’homme rappelle cependant, 
dans une publication de 2006, qu’« en Afghanistan, la communauté internationale a 
désigné l’Italie en tant que pays pilote de la réforme du système judiciaire, le même 
rôle étant confié à l’Allemagne pour la réforme de la police. Aucun pays pilote n’a été 
désigné pour l’administration pénitentiaire63 ». Depuis, cette nécessité a été prise en 
compte et figurera sûrement en meilleure place dès le début des opérations de recons-
truction d’un État fragile.

Les missions onusiennes de maintien de la paix se trouvent alors dans des situations 
où elles secondent ou remplacent l’État, notamment pour ce qui concerne la sécurité. 
Elles sont donc amenées à s’occuper des prisons : ainsi, des personnels de l’ONU peuvent 
assurer l’administration directe des prisons pour une période allant de quelques mois à 
plusieurs années64, ou encore recréer de toutes pièces un système carcéral65.

Dans le cadre des opérations de maintien de la paix, l’assistance au système pénitentiaire 
consiste donc à reconstruire les infrastructures carcérales, soutenir les modifications juri-
diques et conceptuelles nécessaires66, former des personnels civils (assurer la création d’un 
corps de gardiens de prison civils) et proposer une réforme de la gestion des prisons67.

62.	 CAD/OCDE, « Prestation de services dans les situations de fragilité : principaux concepts, constats 
et enseignements », tiré-à-part de la Revue de l’OCDE sur le développement, volume 9, n° 3, 2008

63.	 Haut Commissariat des Nations Unies aux Droits de l’Homme, Les instruments de l’État de droit dans 
les sociétés sortant d’un conflit, Cartographie du secteur de la Justice, op. cit., pp. 23-24

64.	 Ce fut le cas au Kosovo, ou au Timor oriental. Voir Haut Commissariat des Nations Unies aux 
Droits de l’homme, op. cit., 2006.

65.	 Voir la résolution du Conseil de sécurité n° 1542 (2004) du 30 avril 2004 établissant la Mission 
de stabilisation des Nations Unies en Haïti (MINUSTAH) et lui confiant entre autres le mandat 
suivant : « I d) Aider au rétablissement et au maintien de l’état de droit, de la sécurité publique et 
de l’ordre public en Haïti, notamment en apportant un appui opérationnel à la Police nationale 
haïtienne et aux garde-côtes haïtiens, et en les renforçant sur le plan institutionnel, notamment en 
remettant sur pied le système pénitentiaire »

66.	 Le Haut-commissariat (op. cit.) cite International Corrections and Prisons Association for the 
Advancement of Professional Corrections, Practical Guidelines for the establishment of correctional 
services within United Nations peace operations, Ottawa (Ontario), 2001, p. 16 et 23-24.

67.	 Les exemples d’intervention de l’ONU dans ces domaines sont très nombreux, en Haïti, au Burundi, 
au Mozambique, en Centrafrique, au Sud Soudan…
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La réforme pénitentiaire prend ainsi place au sein des « Réformes des systèmes de 
sécurité » (RSS68), selon une approche intégrée visant à agir sur l’ensemble des insti-
tutions du domaine de la sécurité dans le cadre de la sortie de crise, afin d’assurer la 
stabilité des États fragilisés. Ce cadre d’intervention va bien au-delà des projets classi-
ques de coopération en matière de réforme pénitentiaire, et implique un engagement 
bien plus important des bailleurs dans la mise en œuvre concrète du projet.

L’on peut donc imaginer, pour l’avenir, un engagement croissant des bailleurs en 
faveur de la réforme pénitentiaire, y compris dans des domaines pleinement régaliens, 
s’ils estiment que la fragilité de l’État le justifie.

68.	 Voir Rapport du Secrétaire général des Nations Unies, Assurer la paix et le développement : le rôle des 
Nations Unies dans l’appui à la réforme du secteur de la sécurité, S/2008/39, 23 janvier 2008.
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L’Intervention des cabinets privés  
de conseil dans la réforme pénitentiaire

François Theoleyre 
Directeur de DMI Associates

Les bailleurs de fonds ont pris conscience depuis une dizaine d’années que l’amélio-
ration de la gouvernance des pays et le renforcement de l’État de droit (Rule of Law), 
constituaient les conditions indispensables du processus de développement économique 
et social. Les actions qu’ils financent dans ce domaine portent surtout sur la mise en 
place d’outils favorisant le cadre légal des affaires (stabilité et lisibilité de l’appareil légis-
latif et réglementaire, existence de mécanismes de recours et de règlement des litiges). Ils 
appuient aussi le développement des thématiques interdépendantes que sont le respect 
des droits des citoyens, l’accès à la justice pour les personnes vulnérables, la qualité du 
service public. Ils encouragent enfin le respect des normes et standards internationaux 
et plus généralement l’équité et la transparence du fonctionnement de la Justice.

Des programmes et projets d’assistance technique se sont alors multipliés dans le 
domaine de l’amélioration des systèmes de justice et de police. Rapidement, l’approche 
sectorielle (visant à traiter tout le secteur de la Justice) a été privilégiée conformément 
aux prescriptions des bailleurs (et notamment de la Banque Mondiale) pour garantir 
une plus grande efficacité des programmes d’aide. Ce n’est cependant qu’assez récem-
ment que le domaine pénitentiaire, longtemps parent pauvre d’une approche globale 
de la réforme du secteur Justice, a bénéficié de projets d’assistance technique (parfois 
importants) souvent centrés sur la mise à niveau et l’humanisation des systèmes péni-
tentiaires. Cette évolution repose notamment sur l’expérience des agences spécialisées 
des Nations Unies (UNICEF, PNUD) dans les pays où crises politiques et situations de 
conflits (guerres, terrorisme, conflits ethniques, religieux etc.) provoquent l’accroisse-
ment rapide du nombre de détenus ; cet accroissement est révélateur de l’état alarmant 
des systèmes de justice et de police et de l’effet « bouillon de culture du crime » qu’un 
système pénitentiaire peut provoquer (cf. les prisons qui sont devenus des centres de 
recrutement d’Al-Qaeda).

Qui sont les opérateurs ?

Les bailleurs de fonds, en ce domaine comme dans les autres, ne mettent pas en 
œuvre eux-mêmes les projets et programmes d’assistance technique qu’ils financent. Ils 
font appel, dans le cadre de procédures compétitives (appel d’offres), à des opérateurs 
spécialisés, publics ou privés.

Les opérateurs, auxiliaires des bailleurs de fonds, sont d’une grande diversité. Ils 
opèrent le plus souvent en consortia car les programmes à exécuter qui ont, de plus 
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en plus, une dimension sectorielle, requièrent des spécialités diverses et spécifiques 
(organisation, informatique, juridique, finance, ressources humaines, formation, sécu-
rité, etc.) qu’un opérateur ne peut, le plus souvent, fournir seul.

Historiquement recrutés parmi les grandes sociétés anglo-saxonnes de conseil (consul-
ting firms) les opérateurs se sont spécialisés. Aujourd’hui répondent aux appels dans le 
domaine de la réforme judiciaire et pénitentiaire :

– �des sociétés de conseil privées spécialisées dans la réforme des politiques publiques ;
– �des organismes publics, qui sont l’émanation de ministères et dont la vocation est 

l’exportation d’un savoir-faire de l’administration nationale (cf. rapport Tenzer) 
sous des formes juridiques en évolution (GIP…) ;

– �des associations privées et des ONG (comme PRSF), des universités et leurs labo-
ratoires de recherche, des Think-Tanks ;

– �des agences internationales et/ou multilatérales (ex : PNUD, UNICEF, EU Just lex, 
US Departement of Justice, etc.) qui, intervenant le plus souvent comme bailleurs, 
peuvent parfois intervenir comme opérateurs directs dans des pays qu’ils consi-
dèrent comme stratégiques pour l’exécution de leur mandat (ex : EUJUST lex et 
US-DoJ sont directement opérateurs de programmes en Iraq).

Pourquoi un recours à des opérateurs extérieurs ?

Même si l’application de la loi, et plus généralement l’exercice de la coercition est 
une fonction régalienne par excellence, les structures étatiques – en particulier d’un État 
en crise, très entravé dans son développement ou à peine sorti d’un conflit – ne sont pas 
nécessairement les mieux placées pour engager efficacement la réforme – du système 
judiciaire ou du système pénitentiaire. Le processus de réforme requiert au-delà d’une 
prise de conscience préalable du besoin de réforme, une distance pour la formulation 
de ce besoin, et une grande technicité pour l’identification et le pilotage des actions à 
mettre en œuvre. Il demande enfin une nécessaire neutralité pour favoriser le consen-
sus autour des actions de réforme.

Les modalités d’intervention

La modalité d’intervention la plus fréquente pour un opérateur est la réponse à un 
appel d’offres lancé par le bailleur. Dans le cas de l’Union Européenne, comme d’ailleurs 
des autres bailleurs, qui harmonisent progressivement leurs pratiques, le cahier des charges 
(ou termes de référence) est généralement défini conjointement avec le pays bénéficiaire, 
au niveau politique d’abord et de plus en plus, également au niveau technique. En ce 
sens, on est passé, conformément à des exigences d’efficacité reconnues par les bailleurs 
et exigées par les bénéficiaires, d’une aide au développement largement définie par le 
bailleur à une coopération technique entre partenaires.

L’opérateur est susceptible d’intervenir, dans toutes les phases du projet :
– �de sa gestation, qui correspond à une phase d’identification, de faisabilité et de conception
– �à sa réalisation qui se fait selon le plan déterminé par un cahier des charges détaillé 

(les termes de références)
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– �et à son évaluation qui permet de mesurer ex-post (a posteriori) les résultats atteints 
par le projet, et éventuellement de déterminer, sur une base solide de leçons tirées 
de l’expérience, les suites à donner au travail effectué (intensification, généralisa-
tion, approche et innovations pour accompagner l’évolution des circonstances).

Les grandes zones d’intervention
– �Les pays du voisinage et les pays en voie d’accession à l’UE (Turquie, ERYM) ; Les 

bailleurs y sont en général l’Union européenne ou ses pays membres : les projets 
et programmes visent à établir un état de droit conforme ou au moins compatible 
selon le type de pays avec les normes européennes et les acquis communautai-
res. À noter que pour ces pays, deux instruments sont utilisés par la commission 
européenne et réservés aux seuls opérateurs publics : la mise à disposition de fonc-
tionnaires comme assistants techniques (TAIEX) et le jumelage (twinning) entre 
administrations. Le jumelage établit de fait un domaine de coopération réservé 
par le pays bénéficiaire à l’administration du pays jumelé.

– �Les pays en situation de sortie de crise (Côte d’Ivoire, Irak, Afghanistan, Liban, etc.) 
pour y établir un état de droit et un cadre légal stable, afin d’y reconstruire les institu-
tions et de permettre la reprise du processus de développement économique et social.

– �Les pays en transition ou en développement qui ont inscrit la réforme dans leur 
stratégie. (Bénin, Cameroun, Vietnam, Kazakhstan…)

Pour ces deux dernières catégories de pays, les bailleurs sont là le plus souvent les 
Nations Unies, la Banque Mondiale, les banques régionales de développement et les 
bailleurs bilatéraux (dont l’UE).

Les domaines d’intervention

L’objectif est de transmettre aux organismes ou administrations ciblées par le projet 
ou le programme des outils de meilleure gouvernance, mais aussi de leur transférer des 
expériences de gestion ou d’approche des problèmes que d’autres pays ont appliquées 
avec un certain succès (bonnes pratiques).

– �Planification stratégique. Structurer les activités à conduire par l’intermédiaire 
d’un cadre logique : identification des problèmes et atouts, des axes et priorités de 
réformes, de la stratégie à adopter ; définition de critères pour mesurer les progrès ; 
prise en compte des budgets disponibles.

– �Formation des cadres et personnels : il s’agit de la formation des gardiens, travailleurs 
sociaux, éducateurs, mais aussi des personnels administratifs et de direction. Les 
actions à réaliser sont : évaluer les besoins de formation, aider à la mise en place 
de structures de formation initiale et/ou continue (formation des formateurs, 
rédaction des contenus pédagogiques…) ; développer les contenus pédagogiques 
et mettre en œuvre des programmes de formation.

– �Rénovation ou refonte des cadres juridiques. Mettre en conformité la législa-
tion nationale concernée avec les engagements internationaux pris par le pays 
(ex. : minima des Nations Unies, acquis communautaires pour les pays en accession 
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à l’UE). Une attention particulière est apportée aux thèmes que tous les bailleurs 
valorisent dans le cadre des objectifs du millénaire (en particulier, la justice pour 
les mineurs et la généralisation de la prise en compte des besoins spécifiques des 
femmes) et des catégories dites vulnérables.

– �Humanisation des prisons. Améliorer les conditions physiques de détention par des 
programmes de rénovation des bâtiments, des équipements sanitaires, d’adduction 
d’eau, d’amélioration de la nourriture, de création de jardins potagers… En Irak 
aujourd’hui, un problème clé est l’accès à la distribution d’électricité… Au Burkina 
Faso, PRSF a installé l’eau courante dans les différents étages de la prison centrale 
de Ouagadougou et crée des jardins dans plusieurs prisons de l’ouest africain et 
rénové les prisons de Côte d’Ivoire. Amélioration aussi des conditions de traite-
ment des prisonniers en formant les gardes et comme l’a fait PRSF en supprimant 
au quartier de sécurité de la maison d’arrêt d’Abidjan les chaînes des prisonniers.

– �Raccourcir ou éviter la période d’enfermement lors de l’exécution de la peine : 
passer d’un modèle de prison visant la répression à un modèle axé sur la réhabili-
tation et la resocialisation, et pour cela, réformer les peines, introduire des peines 
de substitution, développer les systèmes de remise de peine, structurer et valoriser 
les systèmes de probation…

– �Organisation et management. Appui au développement, à l’organisation et à la 
gestion (modernisation) des structures pour l’exécution de la peine (prisons, servi-
ces de probation, surveillances électroniques…).

– �Élaboration de référentiels. Rédaction et assistance à la rédaction de manuels de 
procédures encadrant les différentes activités conduites tout au long de la chaîne 
judiciaire.

– �Implication de la société civile. (ONG, associations, journalistes, universités…) 
par le biais de séminaires de sensibilisation, de campagnes de communication et 
de séminaires de formation.

– �Transfert de savoir-faire. Exposition aux meilleures pratiques à l’étranger au travers 
de voyages d’études, de sessions de formation (pratique, théorique, formelle ou 
informelle) sur les thématiques clefs (préparation à la réinsertion, travail en prison 
dans le respect des droits de l’homme, techniques de gestion des crises, etc.).

Les méthodes

�Elles sont le plus souvent issues des méthodes d’organisation et de gestion des entre-
prises privées :
– Analyse des besoins
– Audit organisationnels (analyse par processus)
– Analyse comparative « Benchmarking »
– Cadre logique
– Transfert de savoir et pratiques
– Gestion du changement
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Mais aussi de l’analyse juridique
– Droit comparatif
– �Mise en conformité des lois et règlements avec les normes pénitentiaires interna-

tionales

Les difficultés et limites

La conduite de projets de réforme dans le domaine pénitentiaire met en évidence 
une confrontation difficile entre un système peu enclin à la flexibilité et aux évolutions 
et un consultant perçu le plus souvent comme extérieur et comme une menace pour 
l’institution.

Le recours à des consultants extérieurs dans la réforme pénitentiaire exige donc de la 
part du bénéficiaire une préparation préalable pour expliquer le rôle et le but poursui-
vis et démontrer les bénéfices que l’on peut en espérer. Tel fut le cas en Géorgie, où les 
consultants étaient perçus comme nécessairement hostiles à l’institution et des repré-
sentants de l’ennemi extérieur dans un contexte post-soviétique.

De la part du consultant il est nécessaire de faire preuve de diplomatie et de montrer 
une grande capacité d’adaptation au contexte. En effet si les outils utilisés sont bien 
identifiés et relativement standards, les solutions proposées doivent être toujours spéci-
fiques, adaptées au contexte et à l’histoire de l’institution. C’est tout particulièrement 
vrai dans le monde musulman (l’emprisonnement des femmes en particulier y pose des 
problèmes complexes pour permettre le retour de ces femmes à la société.)
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Section 2 
Études de cas

LA RÉFORME INTERNATIONALE DES SYSTÈMES 
PÉNITENTIAIRES : « Bonne gouvernance  

et circulation des modèles »

Jean-Pierre Ricard 
Directeur régional honoraire des Services pénitentiaires 

Ministère de la Justice et des Libertés 
Chef de l’unité d’appui au projet (UAP) de la réforme pénitentiaire en Algérie

S’il est impossible de traiter en l’espace de quelques pages toutes les importantes 
réformes qui touchent le système pénitentiaire en Algérie, il paraît cependant nécessaire 
d‘aborder, au titre de propos liminaires, quelques éléments de contexte afin de cerner 
les enjeux des programmes de coopération et plus particulièrement du Programme de 
coopération UE/Algérie, dont l’objectif général vise à une mise en adéquation du dispo-
sitif pénitentiaire algérien avec les valeurs et principes partagés avec l’union européenne, 
notamment la consolidation de l’état de droit.

La réforme pénitentiaire en Algérie est intégrée dans celle, plus large, de la justice. 
Le principe et l’esprit qui inspirent cette réforme s’inscrivent dans la volonté de hisser 
l’institution judiciaire et pénitentiaire au niveau des standards internationaux.

En effet, les évolutions engagées depuis l’adoption du Code de l’organisation péni-
tentiaire et de la réinsertion sociale des détenus (COPRSD) en date du 6 février 2005 
impactent l’intégralité des domaines d’intervention d’une Administration Pénitentiaire 
moderne et en pleine mutation.

Il s’agit notamment de la prise en charge, physique comme morale de la popula-
tion pénale, de l’humanisation des établissements pénitentiaires, de la réhabilitation des 
idéaux de rééducation, et par conséquent d’amendement et de réinsertion. Ces idéaux 
s’inscrivent dans la loi du 6 février 2005, comme moyen de défense sociale et finalités 
de la politique pénitentiaire. La place privilégiée accordée à la condition des détenus, 
dans ce code, concrétise clairement la volonté d’humaniser au quotidien la vie carcérale 
dans les établissements pénitentiaires algériens.

Typologie

La population pénale et des établissements :
– le nombre de détenus est évalué à 59000 dont 13 % le sont à titre préventif.
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– �le nombre de mineurs varie entre 600 et 700, soit moins de 1,50 % et le pourcen-
tage de femmes et de l’ordre de 1,75 % des effectifs de la population pénale globale.

Les 133 établissements pénitentiaires de milieu fermé :
– �79 établissements de prévention implantés auprès d’un tribunal reçoivent les préve-

nus et les condamnés définitifs à des peines privatives de liberté dont la durée ou 
le reliquat de peine est inférieure à deux ans ;

– �44 établissements de rééducation placés auprès de chaque cours accueillent les 
détenus provisoires et les condamnés définitifs à une peine privative de liberté 
comprise entre deux et cinq ans ;

– �10 établissements de réadaptation reçoivent les condamnés définitifs à des peines 
d’une durée supérieure à cinq ans, ainsi que les condamnés à une peine de réclu-
sion criminelle ;

– �enfin, les centres spécialisés pour mineurs actuellement au nombre de deux et les 
quartiers spécifiques dans les établissements classiques reçoivent les mineurs et les 
femmes en attendant la livraison de nouveaux centres.

Les établissements pénitentiaires de milieu ouvert :
– �un programme d’implantation de 25 centres agricoles a été lancé, 5 sont déjà 

opérationnels, le plus ancien depuis dix-huit mois ;
Le cadre d’intervention de l’unité d’appui au programme (UAP) :
– �la coopération entre l’Algérie et l’UE est régie par l’accord d’association entré en 

vigueur le 1er septembre 2005 ;
– �l’accord d’association souligne l’importance attachée au renforcement des institutions 

dans les sphères de l’application du droit et du fonctionnement de la justice ;
– �le bénéficiaire direct du programme d’appui à la réforme pénitentiaire est la Direc-

tion Générale de l’Administration Pénitentiaire et de la Réinsertion (DGAPR) ;
– �la durée de ce programme est fixée à 43 mois. Il a débuté en décembre 2008 et 

s’achèvera en juin 2012.

La notion d’appui :
Des méthodes et comportements de travail à professionnaliser ce qui passe par :
– �la mise en place d’une administration opérationnelle et une adaptation rapide des 

experts aux méthodes de gestion de projet développées par l’Union Européenne ;
– �l’élaboration de tout un ensemble de rapports d’indicateurs, et procédures rendant 

compte de l’avancement des activités prévues au programme.

Le premier travail de fond, consiste à analyser et interpréter les termes de références 
initiaux pour les intégrer aux attentes réelles du bénéficiaire mais aussi à instaurer jour 
après jour un climat de confiance par des échanges et débats réguliers avec toutes les 
parties prenantes au programme. La notion d’appui est quotidiennement à perfectionner, 
il s’agit d’une fonction d’expertise, de conseil et d’accompagnement sur le fond et sur les 
méthodes dans un pays ou la volonté d’adapter le système pénitentiaire était largement 
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engagée bien avant notre intervention. Il ne s’agit surtout pas d’importer des modèles, 
ou des règlements et pratiques, ni de les plaquer sans discernement mais de s’inspirer des 
modèles et bonnes pratiques développés dans divers pays européens souvent présentés 
comme standards internationaux. Agir avec modestie, comprendre le contexte, établir 
une relation de travail sans équivoque, proposer des alternatives, avancer au rythme du 
pays et respecter ses institutions, tel est notre leitmotiv.

Le programme de réformes et les résultats escomptés
– �une meilleure réinsertion sociale et économique des détenus, en tirant parti des 

possibilités offertes par une meilleure coopération avec la société civile ;
– �une amélioration des compétences des personnels par la réorganisation et la mise 

à niveau de leur formation professionnelle en intégrant les bonnes pratiques et 
innovations expérimentées dans des contextes comparables ;

– �l’amélioration des conditions de vie en détention ;
– �une meilleure administration et sécurisation des établissements par la mise en œuvre 

d’équipements modernes, et l’introduction d’un mode de gestion rénové ;

Les activités à mettre en œuvre par la direction du projet et l’unité d’appui pour 
atteindre ces résultats s’intègrent dans trois volets indissociables ou composantes. Illus-
tration de l’action entreprise dans chacune de ces composantes à partir d’une thématique 
significative choisie en regard des enjeux prioritaires définis avec la Direction Générale 
de l’Administration Pénitentiaire et de la Réinsertion (DGAPR).

Composante n° 1 : Prise en charge de la population pénale et réinsertion sociale

L’objectif de cette composante est de mettre à profit le temps d’incarcération pour 
préparer le détenu à sa réinsertion par l’acquisition de connaissances, la formation profes-
sionnelle, l’emploi, la culture et le sport. S’y ajoutent, le suivi médical, la prise en charge 
des publics spécifiques (femmes, mineurs) et l’accueil des familles.

Cinq actions sont inscrites au programme :
– le développement d’un projet d’application des peines ;
– la réinsertion sous toutes ses formes ;
– le suivi médical ;
– la prise en charge des publics spécifiques ;
– le maintien des liens familiaux.

Une action concrète en cours de réalisation :

Le développement d’un projet d’exécution de peine passe notamment par la redyna-
misation de l’office national des travaux éducatifs (ONTE). Cet office assure aujourd’hui 
la responsabilité de la mise en œuvre du travail en établissement pénitentiaire, tant en 
milieu ouvert que fermé dans le cadre du projet d’exécution de peine en vue de la réin-
sertion sociale des détenus. Il est prévu de procéder à une évaluation organisationnelle 
de l’ONTE. Un rapport présentera les implications juridiques et réglementaires des 
différentes options proposées dans la perspective d’une réorganisation. D’ores et déjà, 
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la redynamisation de l’activité de cet office se manifeste concrètement par un appui à 
l’organisation du travail pénitentiaire reposant sur une étude des besoins en équipe-
ments et en moyens de fonctionnement des unités de travail dans les établissements 
ouverts à vocation agricole.

Composante n° 2 : organisation institutionnelle et formation des personnels

Cette composante est en charge du contenu, de la structuration et de l’articulation 
d’un vaste programme de formation initiale et continue dans le cadre des missions dévo-
lues à l’École Nationale d’Administration Pénitentiaire (ENAP). Elle intègre également 
les problématiques liées au recrutement, à la gestion et au soutien psychologique des 
personnels. Elle comprend un module spécifique dédié aux cadres supérieurs de l’ad-
ministration centrale.

Quatre actions d’envergure sont inscrites au programme :
– le renforcement de l’ENAP ;
– le soutien à la gestion administrative des personnels ;
– le soutien psychologique auprès des personnels ;
– la formation des cadres de l’administration centrale.

Des actions concrètes en cours de réalisation :

Le Renforcement de l’ENAP passe par l’augmentation de ses capacités structurel-
les et pédagogiques afin de faire face aux besoins nouveaux et préparer l’ouverture de la 
future école de Kolea. Trois actions en cours seront finalisées d’ici à la fin mars 2010 : 
l’audit pédagogique et organisationnel des structures de formation et la réalisation du 
référentiel métier, ce qui permettra d’engager l’étape suivante qui comprendra :

– �le montage de programmes pluridisciplinaires de formations initiale et continue ;
– l’appui à la création de postes budgétaires d’enseignants à l’ENAP ;
– �le principe d’un partenariat entre l’ENAP et un établissement homologue euro-

péen en coordination avec les coopérations similaires existantes ;
– �la mise en place d’un module de formation de formateurs et l’organisation de 

stages en Europe ;
– un plan stratégique d’acquisition d’équipements et de matériel pédagogique ;
– �la constitution d’un fonds documentaire, la création d’un centre de ressources 

multimédia et d’un laboratoire de langues ;
– la conception d’une unité de recherche appliquée.

Composante n° 3 : Sécurité générale et modernisation des systèmes d’information :

Dans le cadre d’une conception dynamique et passive de la sécurité, les actions de 
cette composante concernent la constitution d’équipes spécialisées d’intervention et la 
mise en œuvre d’équipements modernes de sécurité. Elle met également en œuvre une 
démarche stratégique intégrant dans un schéma directeur les applicatifs informatiques 
existants et ceux à développer.
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Quatre actions prioritaires ont été identifiées :
– les équipes spécialisées d’intervention (expérimentation d’une équipe pilote) ;
– �l’appropriation des outils modernes de sécurisation à expérimenter sur des établis-

sements pilotes ;
– la modernisation des systèmes d’information ;
– des actions de formation.

Des actions concrètes en cours de réalisation :

Il s’agit notamment d’accompagner la mise en place d’équipes d’intervention spécia-
lisées dans le transfèrement des détenus, le rétablissement de l’ordre et la gestion des 
situations de crise en milieu carcéral qui puissent être disponibles dans des délais rapi-
des, en tout point du territoire national. Actuellement, un expert élabore un projet de 
règlement d’emploi de ses équipes afin de préciser les missions, les aspects déontologi-
ques, fonctionnels et organisationnels pour aboutir d’ici à la mi-avril à des spécifications 
techniques qui permettront d’engager la procédure d’achat afin de doter l’équipe pilote 
de ses équipements et moyens organiques.

réalisations relatives à la modernisation des systèmes d’information :
– �la gestion des ressources humaines par la réalisation d’un outil de gestion prévi-

sionnelle des emplois et des carrières ;
– �un portail géographique d’aide à la décision : In fine, ce support permettra à tous 

les personnels de la DGAPR dûment autorisés de visualiser graphiquement les 
informations relatives à chaque établissement pénitentiaire.

– �l’informatisation d’un référentiel d’application des règles pénitentiaires algériennes.

Ces outils seront évolutifs et permettront à terme de répondre à l’ensemble des 
besoins d’aide à la décision.

Éléments de conclusion

Les exigences internationales, et surtout nationales, relatives à l’adaptation du 
dispositif pénitentiaire de l’Algérie aux standards de référence, influencent une réforme 
pénitentiaire empreinte d’une authentique modernité, qui se veut d’abord et avant tout 
humaniste, portée par un contexte favorable car les fondations essentielles ont été posées 
par les décideurs de cette Administration depuis déjà plusieurs années. Concrètement 
les conditions et facteurs de la réussite de la réforme sont réunis. Ils s’appuient sur six 
lignes de forces majeures réalisées ou en cours de réalisation par la DGAPR :

– l’adoption du code de l’administration pénitentiaire ;
– la réorganisation de l’administration centrale ;
– �la mutation des établissements pénitentiaires et des conditions de détention. Cette 

mutation se manifeste au plan juridique et réglementaire mais aussi par un vaste 
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programme de réhabilitation des établissements pénitentiaires et un programme 
de construction de 81 nouveaux dont 13 seront mis en fonctionnement à partir 
de 2010 (c’est dire l’investissement de l’Algérie dans son processus de réforme) ;

– �la création des services extérieurs de l’administration pénitentiaire (comparable 
aux services de probation en Europe) ;

– �la revalorisation de la condition des fonctionnaires pénitentiaires (formation 
et statut) ;

– �le développement des moyens modernes de sécurité et d’applications informati-
ques s’appuyant sur les dernières avancées technologiques.

Au sein de l’unité d’appui nous mesurons chaque jour un peu plus les enjeux d’une 
vaste réforme qui nécessite une coordination et une articulation sans faille avec la 
DGAPR, de même que les défis à relever pour les parties prenantes au programme de 
coopération.

Circulation des « modèles » prudence et exigence

S’agissant d’une réflexion plus générale sur la circulation des modèles, force est de 
constater que les Administrations Pénitentiaires évoluent pas à pas vers une vision univer-
selle de l’exécution de la peine. Certes ! Mais nous savons que pour être efficientes et 
durables, les réformes doivent émaner de l’intérieur des sociétés concernées. Comme 
toute réforme d’envergure qui porte sur des problématiques humaines lourdes, dans 
un milieu pénitentiaire sensible quel que soit le pays de référence, nous savons que le 
chemin de la réussite passe par le volontarisme et l’endurance des acteurs essentiels : le 
législateur, le personnel pénitentiaire, la société civile, les responsables de formation, les 
sociologues, les chercheurs… pour peu que jour après jour soit clarifié ce qui est attendu 
et voulu par et pour les personnes placées sous main de justice. Il faut donc avoir une 
vision claire du sens à donner à la peine, tant en milieu ouvert que fermé. Par conséquent 
les réformes basées sur ce que l’on présente comme modèle (je préfère utiliser le terme 
de « prototype de référence ») doivent impérativement reposer sur une approche inter-
disciplinaire et une bonne connaissance des systèmes pénitentiaires concernés favorisant 
une interprétation crédible des attentes et renforçant ainsi la validité des diagnostics.

Atouts des modèles :
– �Ils portent en eux le fruit de multiples expériences réussies, évaluées et validées se 

traduisant dans des pratiques connues et reconnues au plan international ;
– �Ils sont une source d’inspiration fiable de nature à faciliter un saut qualitatif impor-

tant dans un laps de temps réduit.

Risques de transposition non maîtrisée des modèles :
– �le risque essentiel est celui d’une transposition inadaptée au contexte ce qui peut 

générer des phénomènes de rejet se traduisant par des actions coûteuses et inutiles 
décalées dans le temps social et juridique d’un pays donné ;

– �c’est tout l’art des décideurs en matière de projet de coopération que de définir 
de concert des termes de référence pertinents pour la mise en œuvre de réformes 
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qui répondent à un besoin réel et non seulement à des normes importées sans 
discernement ;

– �aucun modèle n’est parfait en soi, car il n’y a pas de modèle qui vaille dans toutes 
les situations. Le meilleur reste bien le « nouveau modèle » conceptualisé en s’ins-
pirant de modèles multiples, de leurs différences et de leurs complémentarités, 
dans un milieu spécifique et complexe en tenant compte des pluralismes : sociaux, 
philosophiques, juridiques, réglementaires, temporels, culturels, architecturaux, 
sociologiques…

– �les modèles et prototypes sont des bases de travail dont chacun peut s’inspirer afin 
d’élaborer sa propre démarche et se rapprocher pas à pas des standards internatio-
naux qui eux aussi n’ont pas vocation à rester figés. C’est la raison pour laquelle 
nous échangeons aujourd’hui avec des historiens du droit, des chercheurs, des 
étudiants et des professionnels de terrain.

« La différence entre un jardin et un désert, ce n’est pas l’eau, c’est l’homme. »
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L’expérience de la réforme  
pénitentiaire au Mali

Daniel Amagoin Tessougué 
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Professeur à la Faculté des Sciences juridiques  
et politiques de l’Université de Bamako

En 1987, Maurice Cusson, en introduction à son ouvrage intitulé Pourquoi punir ? 
écrivait : « Le sadisme est une perversion rare. Aussi, la plupart des gens n’acceptent-
ils pas de gaîté de cœur l’idée que la paix dont ils jouissent repose sur un système de 
distribution de souffrances. D’où notre ambivalence devant la peine. Certains jours, 
elle nous apparaît comme un mal nécessaire ; d’autres jours, comme un mal dont nous 
devrions nous passer. Notre sensibilité est heurtée par le spectacle du recours à la violence 
publique pour réprimer la violence privée. Et notre raison est troublée par l’idée qu’une 
démocratie utilise l’enfermement pour défendre la liberté ». Avec lui, nous posons ainsi 
la question de la place que tient la prison dans un système de justice criminelle.

Face au crime, la prison semble la seule alternative, préférable à la peine de mort, 
aux peines corporelles comme cela existe sous d’autres cieux, puis considérées comme 
moins respectueuses de la dignité humaine1.

La science pénitentiaire dans son évolution a intégré les notions de droit de l’homme, 
de règles minima pour le traitement des détenus, l’objectif final étant de parvenir à 
l’humanisation des conditions de détention et d’assurer le respect de la dignité de la 
personne privée de sa liberté.

Le Mali, ancienne colonie française, a perpétué à l’indépendance, les valeurs qui 
fondaient la politique carcérale de la métropole en adoptant la loi n° 59-17/ALP du 
23 janvier 1959, portant organisation des services pénitentiaires et du régime péniten-
tiaire au Soudan.

Le régime militaire issu du coup d’État du 19 novembre 1968 adoptera diverses ordon-
nances pour d’une part assurer la pénibilité des conditions de détention et d’autre part 
chercher vaille que vaille à déshumaniser le détenu, qu’il soit préventif ou condamné.

À l’époque, la distinction était ténue entre suspect, inculpé, prévenu, accusé et 
condamné.

La loi n° 85-42/AN-RM du 28 juin 1985 portant régime pénitentiaire en Républi-
que du Mali abrogera la loi 59-17 précitée, sans substantiellement changer le système.

1.	 M. Cusson, Pourquoi punir, Dalloz, 1987.
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Ce sera l’application de cette théorie : « les magistrats ne doivent jamais oublier que 
l’indépendance de la justice est une vue de l’esprit, que la détention demeure la règle 
et la liberté l’exception… »2

L’ère démocratique3 se contentera de ce texte, jusqu’en 2001, où avec la loi n° 01-003/
du 27 février 2001 portant régime pénitentiaire et éducation surveillée, le Mali tentera 
d’entrer dans une période de respect des droits de l’homme conformément aux princi-
pes de la constitution de 1992, garantissant le respect de la personne humaine.

Ainsi, peut-on décrire le cheminement de la réforme pénitentiaire au Mali, un pays 
qui historiquement n’a jamais connu la prison.

Dans le Mali précolonial, en lieu et place de la prison, les violations des règles de la 
vie en société, étaient sanctionnées par une série de dispositions allant du rembourse-
ment à la peine de mort, en passant par l’ostracisme, la flagellation, la lapidation, le port 
de symbole portant à la connaissance du grand public, la nature du forfait commis. Les 
peines privatives de liberté étaient inconnues. D’ailleurs, quand on évoque la notion 
de prison dans les villages maliens, on touche du bois pour conjurer le sort. Il n’existe 
aucune expression dans nos langues nationales pour parler de prison :

– pour les Bambaras, on parle de Kaso ;
– les Peulhs, khasa ;
– les Dogons, kasoum.

En fait ces différents mots ne sont qu’une déformation du mot cachot. À l’épo-
que coloniale, les personnes arrêtées étaient gardées par l’administration dans un 
endroit, appelé « cachot ». L’avènement de la justice pénale moderne, avec en prime 
les mesures privatives de liberté sera ressenti comme une immixtion intolérable. 
En effet, le gendarme comme le policier, le Préfet comme le Juge sont considérés 
comme des corps étrangers venus perturber la vie harmonieuse de la communauté.

L’État moderne, ne devrait pas être synonyme de table rase du passé. Les droits 
de l’homme sont universels et doivent se concevoir avec les réalités de chaque nation. 
Comme le disait si bien Kebaye Mbaye : « Il ne s’agit ni de se transformer en musée, ni 
de se jeter vers un modernisme sans garde-fou, mais de trouver un nouveau Droit, né 
de la tradition, fécondé par le Droit moderne tout en restant attentif aux prescriptions 
de l’Africanité, essentiellement spiritualiste. »

Depuis le 26 mars 1991, le Mali s’est engagé sur la voie de la démocratisation de ses 
institutions, avec comme corollaire, le respect de l’État de Droit. Le secteur pénitentiaire 
sera touché par les réformes enclenchées. Nous verrons dans un premier temps l’évolu-
tion des pensées et de la législation des indépendances à l’avènement de la démocratie, 
et dans un second temps, les résultats des réformes, avant de conclure sur des perspec-
tives et des pistes de solutions.

2.	 Rapporté par Amadou A. Ndiaye, ancien premier président de la Cour Suprême du Mali, in Le 
glaive et l’urne, Jamana, 1998.

3.	 En décembre 1990 et mars 1991, des manifestations violentes pour plus de libertés secoueront le 
pays et la dictature du Général président Moussa Traoré sera renversée le 26 mars 1991.
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I. L’évolution des pensées et l’état du droit applicable

A. Les textes pénitentiaires de la première génération

Le Soudan français, devenu la République du Mali le 22 septembre 1960, s’est doté 
de la loi n° 59-17/ALP du 23 janvier 1959, portant organisation des services péniten-
tiaires et du régime pénitentiaire au Soudan, qui sera complétée par :

– �la loi n° 60-6 du 9 juin 1960, déterminant le point de rattachement du centre de 
rééducation et de surveillance de Bollé.

– �l’Ordonnance n° 32 CMLN du 6 juin 1969, ajoutant un alinéa à l’article 6 à la 
loi 59-17 ;

– �l’Ordonnance n° 47 CMLN du 6 novembre 1972, complétant par deux articles 
la loi 57-17.

Le décret n° 201 du 18 juillet 1959 portant création de camps pénitentiaires de 
rééducation, fera l’illusion d’une nouvelle philosophie. Nous verrons cela plus tard. 
Malheureusement, le régime militaire, issu du coup d’État du 19 novembre 1968 rendra 
d’une part pénible les conditions de détention et d’autre part fera tout pour déshuma-
niser le détenu, qu’il soit préventif ou condamné4.

L’article 1er de la loi 59-17 ALP du 23 janvier 1959 énumérait ainsi qu’il suit les 
centres de détention :

– une prison centrale, uniquement à Bamako ;
– �des prisons et des maisons de force dans les autres chefs-lieux de circonscriptions 

administratives ;
– �un centre de rééducation pour mineur, d’abord à Sotuba puis à Bollé ;
– et éventuellement des centres de rééducation.

Les prisons et les maisons de force devraient avoir des quartiers distincts au regard 
du sexe, de l’âge, des antécédents judiciaires, des motifs de la détention. Il devrait exister 
des cellules pour recevoir des « inculpés mis au secret par ordre du parquet et des détenus 
punis disciplinairement. » On comprendra l’aberration de la mise au secret d’un inculpé 
sur ordre du parquet, dans la mesure où l’inculpé relève toujours d’un cabinet d’instruc-
tion. Par ailleurs, la mise au secret fait toujours suite à l’interdiction de communiquer, 
l’unique mesure que seul peut prendre un Juge d’instruction, dans le seul but de préser-
ver des éléments de preuves. Autrement dit, c’est une mesure d’instruction.

En réalité, à cette époque, il s’agissait de mesures très arbitraires, qualifiées de « mise 
à disposition », permettant à toute autorité, qu’elle soit judiciaire, administrative ou 
militaire, de priver de sa liberté parfois sans motif sérieux un citoyen dans une maison 

4.	 Lire les ouvrages des anciens détenus du régime militaire ; comme :
	 Ibrahima Ly, Toiles d’araignées, l’Harmattan.
	 Capitaine Sougalo Samaké : Ma vie de soldat, Éditions la Ruche à livres, 2008, etc.
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d’arrêt, et cela sans délai. On a vu des personnes sur la base de cette disposition passer 
des mois voire des années, privées de toute liberté.

Les maisons de force, sont celles qui recevaient les condamnés à des peines de travaux 
forcés égales ou supérieures à 10 ans, les condamnés à une peine de réclusion criminelle 
et les relégués. Les prisons, elles recevaient les condamnés à 3 ans de prison et plus, les 
condamnés entre 1 et 3 ans, les prévenus et les accusés sans antécédents.

L’ordonnance n° 32 CMLN du 6 juin 1969 disposera :

« En ce qui concerne les individus condamnés pour crime ou délit d’atteinte aux 
biens publics, les peines des travaux forcés et les peines d’emprisonnement ferme seront 
subies dans les salines de Taoudéni ou en tout autre lieu que le gouvernement aura 
déterminé. »

Les articles 19 à 40 seront relatifs aux mesures disciplinaires, tandis que l’article 24 
de la loi 59-17 indiquera clairement que : « Les détenus doivent obéissance aux agents de 
surveillance en ce qu’ils leur prescrivent pour l’exécution du règlement. » Les conditions 
de détention du moment, se concevaient avec des agents ayant pour devise « l’homme 
n’est pas bon entre les mains de l’homme » autre façon de dire que « l’homme est un 
loup pour l’homme ». Le règlement dès lors, relevait du seul bon vouloir du militaire 
transformé pour la circonstance en agent pénitencier. Ce sera l’ère de tous les excès.

Les conditions alimentaires, en dépit des prescriptions des articles 41 à 48, étaient 
exécrables. Jusqu’en 1995, les dépenses journalières par détenu étaient approximative-
ment inférieures à 100 francs CFA, soit moins de 0,15 centime d’euro. « La nourriture 
des détenus est préparée autant que possible à la prison par un ou plusieurs d’entre eux. » 
(Article 45 de la loi 59-17). La faculté était offerte cependant aux prévenus et aux accu-
sés de faire venir leur nourriture du dehors et à leur frais.

Le travail, était obligatoire pour les condamnés, sauf à justifier d’un état de santé en 
inadéquation avec l’exercice d’une telle activité.

L’ordonnance n° 47 CMLN du 6 novembre 1969, fixera les conditions des travaux 
à exécuter par les détenus.

– �travaux extérieurs, en régie d’intérêt général et travaux en cession à service public ;
– �travaux intérieurs, entretien de la prison, collection des divers objets nécessaires à 

cet entretien ou aux travaux des prisonniers.

Ces travaux permettaient de constituer un pécule au profit des détenus, ainsi réparti :
– �40 % de ce salaire vont au pécule des prévenus et accusés et 60 % au budget local.
– �30 % du salaire vont au pécule des condamnés à des peines correctionnelles, et 

70 % au budget local.
– �20 % au pécule des réclusionnaires et 80 % au budget local
– �10 % au pécule des forçats et 90 % au budget local.

Les récidivistes n’ont droit qu’à la rémunération minimum. En cas d’évasion, le pécule 
de l’intéressé est acquis au budget local. (Article 66 de la loi 59-17)
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Comme cela a déjà été mentionné, le décret n° 201 du 18 juillet 1959 portera créa-
tion de camps pénitentiaire de rééducation, Leur rôle est de remplacer la détention 
traditionnelle par un stage de rééducation morale et de réadaptation à la vie sociale. Les 
activités dirigées auxquelles seront astreints les prisonniers auront un but éducatif. Elles 
comporteront notamment l’apprentissage des techniques agricoles et artisanales.

Belle initiative pourrait-on dire… En réalité, c’est le décret n° 132 du 14 août 1969, 
portant organisation et fonctionnement du Centre spécial de rééducation de Taoudéni, 
qui démontrera à la face du monde, la réalité desdits camps. Ce centre devait recevoir 
« les détenus valides condamnés pour atteinte aux biens publics, à l’exception de ceux 
du sexe féminin. » (Article 1 du décret n° 132 du 14 août 19695). L’encadrement du 
centre était assuré par des militaires de l’armée et de la gendarmerie. Il faut avouer que 
les animateurs dudit centre étaient bien loin d’avoir le profil de l’emploi et pour tout 
dire, le centre d’apprentissage agricole de Taoudéni, était situé en plein désert du Sahara. 
Ce camp sera en vérité un véritable mouroir.

De cette période on retiendra essentiellement :

– �le rattachement de l’administration pénitentiaire au ministère en charge de l’intérieur.

De ce fait, la nomination des régisseurs dépendait du préfet auprès duquel ils prenaient 
des consignes. Cette administration, dite de commandement, subissait en 1981 une 
mutation, pour devenir une administration de développement6. Tout un symbole. Dans 
ces conditions, ces dits agents, surtout dans les centres pénitentiaires, se sentaient inves-
tis de la mission de brutaliser le détenu. Il n’était pas rare de voir des séances de tortures 
orchestrées par les gardes républicains.

– �le personnel pénitentiaire.

Il est constitué uniquement de militaires de la garde républicaine7. Le régisseur de 
la prison de Bamako était un gendarme, tandis que dans les autres localités, ce sera un 
agent subalterne de l’administration du territoire, qui au demeurant avait toutes les 
peines du monde à se faire respecter par les militaires commis à la surveillance des déte-
nus. Le régime rappelons-le encore, était militaire.

B. La phase d’humanisation

Il va s’en dire que cela ne pouvait durer longtemps. Des leçons seront tirées de séries 
d’arrestations qui constituent le lot de toute dictature. Les rescapés des camps péniten-
tiaires ou leurs proches, ont compris que l’injustice, comme le disait Thiers, « est une 
mère qui n’est jamais stérile. Elle produit des fruits dignes d’elle. »

De cette période, dateront les premiers frétillements d’humanisation des conditions 
de détention. À ce titre, on notera les étapes suivantes.

5.	 Une directive du Comité Militaire de Libération Nationale (CMLN) indiquera que ces détenus 
devraient être soumis aux travaux les plus pénibles.

6.	 Discours du Général Président Moussa Traoré le mars 1981
7.	 Ils prendront en 1994, le nom de garde nationale.
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Les tentatives de la fin des années 1980

La loi n° 85-42/AN-RM du 28 juin 1985 va créer un nouveau régime pénitentiaire. 
Le but de la détention va changer. L’article 2 dispose : « La détention pénale a pour objet 
la rééducation morale et la réinsertion du détenu dans le milieu social. Celui-ci sera 
soumis à ce titre à des activités à caractère éducatif et professionnel. » On est loin de la 
perception de la détention des années 1960, où l’accent était porté sur la pénibilité de 
celui qui avait causé un tort à la société malienne. Mieux, le législateur déterminera les 
personnes susceptibles de privation de libertés. Il s’agira :

– �des détenus préventifs, objet d’un mandat du procureur de la République, ou d’un 
juge d’instruction ;

– les condamnés à une peine privative.

La notion de réinsertion se retrouve inscrite dans cette loi. En effet, si les détenus 
condamnés sont astreints au travail et les autres y seront soumis à leur demande, l’arti-
cle 15 stipule que les travaux exécutés donnent lieu au paiement d’un salaire au moins 
égal au SMIG ou au SMAG.

La répartition discriminatoire de la loi de 59-17 disparaît au profit d’une réparti-
tion égalitaire :

– 1/3 pour le budget national
– 1/3 pour le détenu
– 1/3 pour l’établissement pénitentiaire.

La réforme concernera également les aspects relatifs à l’alimentation (article 20 de la 
loi), avec l’obligation faite à l’administration pénitentiaire de veiller au maintien du bien-
être physique et mental du détenu et surtout une prescription fondamentale, l’action du 
personnel pénitentiaire doit s’inscrire dans les objectifs fixés par l’article 2 de la loi 85-42.

Ces belles intentions resteront lettres mortes, car dans la pratique, il n’y aura pas de 
changement du niveau de rattachement de l’administration pénitentiaire. De même, le 
statut du personnel, n’évoluera pas non plus.

Les détenus n’auront pas plus de droits, malgré la loi.

En 1988, parce que le Mali présidait l’Organisation de l’Unité Africaine, le prési-
dent de l’époque acceptait la création de l’Association Malienne des Droits de l’Homme 
(AMDH). Le décret n° 002/PG-RM du 4 janvier 1988, fixant les modalités d’applica-
tion de la loi portant régime pénitentiaire, apportera quelques adoucissements. Plusieurs 
mesures favorables au détenu y seront inscrites. La pratique aura cependant la vie dure, 
jusqu’à ce que le 26 mars 1991, une insurrection populaire fasse chuter la dictature.

Les réformes de l’ère démocratique

À la fin des années 1980 et au début 1990, il y aura de nombreuses initiatives pour 
plus de libertés et de droits. Nous pouvons citer par exemple :
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– �l’adhésion du Mali aux règles minima des nations unies pour l’élaboration de 
mesures non privatives de liberté (Règles de Tokyo, 1990) ;

– �la déclaration de Kampala de 1996, qui constate l’efficacité limitée de l’emprison-
nement, notamment pour les personnes purgeant de courtes peines et le coût de 
l’emprisonnement pour la société dans son ensemble.

La démocratie devrait être aussi ressentie dans les prisons.

La Constitution de 1992, fait référence dans son préambule, au souvenir des sacri-
fices des martyrs, pour un État démocratique et de droit. À ce titre, on serait tenté de 
penser que les autorités de la Troisième République allaient se pencher sur des réformes 
de taille en faveur de la protection des libertés et singulièrement dans le domaine péni-
tentiaire. La Constitution de 1992, en son article 10 disposait :

« Toute personne faisant l’objet d’une mesure privative de liberté a le droit de se faire 
examiner par un médecin de son choix.

Nul ne peut être détenu pendant une durée supérieure à quarante-huit heures que 
par décision motivée d’un Magistrat de l’ordre judiciaire.

Nul ne peut être détenu dans un établissement pénitentiaire que sur un mandat déli-
vré par un Magistrat de l’ordre judiciaire. »

En 1993, le président Alpha Oumar Konaré, au sujet d’une maison d’arrêt8 qui devait 
coûter plus d’un milliard de Francs CFA, parlera d’une prison démocratique. Une prison 
quatre étoiles, avec suite, salle de bain, cuisine etc. destinée à recevoir des dignitaires 
condamnés. En 1999, le Mali fermera le bagne de Kidal, qui aura servi à l’embastille-
ment de nombreux opposants politiques9. La loi n° 01-003 du 27 février 2001 portant 
régime pénitentiaire et éducation surveillée permettra de fixer définitivement certaines 
notions quant à la détention. L’article 1er fera nettement la distinction entre détention 
préventive et condamnation à une peine privative de liberté.

Il faut reconnaître qu’un nouveau Code de Procédure Pénale sera adopté dans la 
foulée et qui fixera des conditions drastiques pour la détention provisoire. Les notions 
de détention préventive et de liberté provisoire, seront définitivement abandonnées au 
profit de celles de détention provisoire et de liberté tout court10.

Dans l’optique de l’humanisation de la détention, les établissements pénitentiaires 
seront diversifiés. Ainsi on notera :

– les maisons d’arrêt ;
– les maisons de correction ;
– les pénitenciers agricoles ;
– les centres d’observation et de rééducation ;

8.	 Dans la ville de Doïla, à environ 170 km de Bamako.
9.	 On notera que le premier Président du Mali, Modibo Keïta, y séjourna de longues années, comme 

plusieurs de ses compagnons.
10.	 On peut parler d’avancée si on se souvient seulement de cette expression : « la détention est la règle, 

la liberté l’exception » que nous avons déjà évoquée
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– les centres de formation professionnelle ;
– les centres spécialisés.

L’éducation surveillée verra jour, un concept nouveau, ayant pour but d’assurer la 
rééducation, la réadaptation et la rééducation des mineurs. Un personnel spécialisé sera 
institué au sein de l’administration pénitentiaire chargé de l’éducation surveillée. Les 
militaires de la garde nationale seront déchargés définitivement du service de surveillance 
et remplacés par des surveillants de maison d’arrêts, recrutés spécialement et relevant 
entièrement du ministère de la justice.

S’agissant du personnel en charge de l’éducation surveillée, il comprend :
– les éducateurs ;
– les assistants sociaux ;
– les psychologues ;
– les médecins ;
– les psychiatres ;
– les formateurs techniques et les formateurs éducatifs ;
– les surveillants ;
– les infirmiers.

Le décret n° 03-326/P-RM du 6 août 2003, portant statut particulier des fonction-
naires du cadre de la surveillance des services pénitentiaires et de l’éducation surveillée, 
constitue une étape de plus dans la consolidation du statut du personnel de ladite admi-
nistration.

Le travail ne sera plus obligatoire et la formule : « Les condamnés à des peines criminel-
les ou délictuelles sont astreints au travail » disparaît au profit de cette autre formulation, 
« les détenus condamnés à des peines criminelles ou correctionnelles peuvent être astreints 
au travail, les autres, avec leur consentement, peuvent être utilisés à des travaux produc-
tifs. » La répartition du revenu du travail, qui devra être égal au moins au SMIG ou au 
SMAG, se répartit comme suit :

– 1/3 réservé au paiement des amendes, frais de justice et des dommages-intérêts ;
– 1/3 acquis au détenu ;
– 1/3 pour l’établissement.

Enfin, l’administration pénitentiaire a l’obligation d’assurer non seulement une 
bonne alimentation au détenu mais aussi de veiller au maintien du bien-être de leur 
état physique et mental.
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II. La nécessité de repenser la réforme

Il faut en convenir, le système pénitentiaire a beaucoup évolué. Néanmoins il faut se 
dire également qu’il existe des limites, d’où la nécessité de revoir ces réformes.

A. Les limites

L’analyse des différentes observations sur les maisons d’arrêts du Mali, laisse appa-
raître deux réalités :

l’absence d’une véritable politique pénale

Le Mali n’a pas de politique pénale bien énoncée. En effet, comme nous l’avions déjà 
dit, les systèmes juridiques hérités de l’époque coloniale continuent à être appliqués, 
avec quelques amendements. Les soucis des premiers responsables étaient essentielle-
ment sécuritaires, promulguant des textes autoritaires sur la détention, des structures 
préventives musclées comme les polices politiques. Le droit pénal a servi plus à punir 
qu’à constituer le fondement du traitement et de la prise en charge des délinquants.

la prison, un espace surpeuplé et de maltraitance

En évoquant l’absence de politique pénale, on suppose une évidente répression 
comme réponse au crime. D’où une surpopulation carcérale, avec des conditions déplo-
rables sur le plan alimentaire, vestimentaire, humain, etc. La condition des prisons s’est 
fortement détériorée du fait des problèmes économiques, qui frappent de plein fouet 
les pays africains, notamment le Mali.

La nouvelle donne démocratique va voir une prise de conscience en faveur de l’hu-
manisation des prisons par :

– l’adoption de textes nouveaux, plus respectueux de la dignité du détenu ;
– �la création de nouveau type de centre, comme les pénitenciers agricoles, la prison 

pour femme, la prison pour mineur, les centres d’éducation surveillée ;
– �la création d’un corps spécialisé dans la surveillance des prisons et des centres 

d’éducation surveillée ;
– l’instauration d’alternative à la peine privative de liberté

Malgré tout, on peut légitimement s’interroger sur l’efficacité de ces différentes réfor-
mes sur la condition du détenu, et pourquoi les résultats n’ont-ils pas été à hauteur de 
souhait ? Tous les maux qu’on a cru combattre, persistent. La surpopulation, la promis-
cuité entre hommes et femmes, adultes et mineurs dans beaucoup de maisons d’arrêts 
du pays, les conditions déplorables d’alimentation, d’hygiène, de santé, etc. Les contrain-
tes économiques ne peuvent justifier à elles seules ces travers. En effet, au-delà de ces 
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conditions, le sort réservé au détenu est en déphasage avec les textes. Le personnel péni-
tentiaire continue à percevoir le détenu juste comme un paria de la société, sans droit, 
si ce n’est de survivre pour payer sa dette à la société. Logiquement, le surveillant se 
donne le droit de vie et de mort sur lui. La solution, pense-t-on, résultera de la conju-
gaison de certains facteurs comme :

– �la professionnalisation du personnel pénitentiaire. Le décret n° 03-326/P-RM du 
6 août 2003 portant statut particulier des fonctionnaires du cadre de la surveillance 
des services pénitentiaires et de l’éducation surveillée est intervenu, sans que pour 
autant les conditions ne changent.

– �La formation : des séminaires et des mises à niveau ont eu lieu, mais comme on le 
dit, les habitudes ont la vie dure.

– �La construction et la réfection des centres pénitentiaires : mais ce sont les mêmes 
hommes qui serviront dans « ces palais » transformés en prison.

La création des pénitenciers agricoles procède de cette politique de réinsertion sociale 
des détenus. À ce jour, il en existe quatre11. Même si, dans ces pénitenciers, les condi-
tions de détention sont différentes des conditions classiques, les prisonniers pouvant 
même vivre avec les membres de leurs familles, les évasions sont nombreuses. Interrogé, 
un des détenus a répondu qu’il se sentait plus en esclavage qu’en prison, les surveillants 
se comportant plus en maîtres qu’en agents pénitenciers.

On peut également citer au titre de ces réformes, le Travail d’Intérêt Général, dont 
l’évocation débute dans les années 1996 au Mali. Son institutionnalisation date de la 
loi 01-079 du 20 août 2001 portant Code Pénal au Mali12. Depuis, une timide tenta-
tive de formalisation de cette peine est intervenue, mais sans succès. Les raisons sont 
nombreuses. Elles tiennent à :

– �une mauvaise perception d’une telle peine dans l’opinion publique, échaudée par 
les pratiques peu orthodoxes de l’administration judiciaire lato sensu (magistrats, 
agents pénitenciers…)

– �un personnel non préparé et peu nombreux ;
– �des magistrats tenus en dehors de l’exécution des peines. En effet, au Mali, il n’existe 

pas de juge de l’application des peines.

On pourra alors se demander : pourquoi ne pas regarder du côté de là où nous 
venons, nous maliens ?

11.	 - Baguinéda, 05 hectares avec un multiculteur, une charrue, un moulin, avec 12 détenus
	 - Kénioroba, 10 hectares, un multiculteur, un tracteur, un moulin, avec 12 détenus
	 - Tana, 09 hectares, un multiculteur, une charrue, une charrette, un moulin, avec 17 détenus
	 - Konséguéla, 05 hectares et demi, un multiculteur, une charrette et une charrue, avec 05 détenus.
12.	 Article 7 alinéa 1er du Code Pénal : Les peines applicables aux délits sont :
	 1° L’emprisonnement de onze jours à cinq ans ;
	 2° La peine de travail d’intérêt général ;
	 3° L’amende.
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B. Revisiter les modes traditionnels de régulation

On se demande toujours pourquoi dans le Mali ancien, même aux premières années 
des indépendances, il y avait peu d’infractions. On se demande également pourquoi, le 
phénomène de l’immigration saisonnière, ne connaissait pas le crime. L’explication tient au 
fait que les communautés avaient organisé toute une gamme de réaction contre l’infraction.

Le délinquant purgeait sa peine au sein de sa communauté. La sanction, en plus de 
revêtir quelque fois un aspect spirituel, permettait du fait de son exécution, à réinstaller 
définitivement le délinquant, le mot « fautif » sied plus d’ailleurs, à sa place13. Devant les 
échecs des différentes réformes14, il est temps de revoir les anciens modes de régulation, 
quitte à les réadapter. Ainsi, nous donnons ici quelques pistes de réflexions, car une telle 
réforme mérite qu’on s’y attarde et qu’on lui apporte toutes les chances de réussite.

Repenser la notion de réparation

La loi n° 01-003 du 27 février 2001 portant régime pénitentiaire et éducation 
surveillée, a introduit pour la première fois, l’idée de la réparation en faveur de la victime, 
par le revenu du condamné15. Cette façon de faire est un aspect que l’on retrouve dans 
la justice traditionnelle.

En réparant par son travail le préjudice qu’il a causé à sa victime, l’équilibre rompu 
est rétabli. Ainsi, pour noter un cas précis, en milieu dogon, jusqu’à une époque récente, 
le taux de délinquance était extrêmement bas. Les Dogons étaient même recherchés 
comme « vigiles », tout comme les Bobos. L’intrusion de l’État moderne, car plusieurs 
chefs de village seront inculpés au titre de la complicité passive pour n’avoir pas dénoncé 
des infractions qu’ils ont au demeurant réglé dans le vestibule, est pour beaucoup dans 
la modification des mœurs.

Repenser le travail pénitentiaire

C’est Voltaire qui écrivait « le travail éloigne de nous trois grands maux… », et l’écri-
vain ivoirien Bernard B. Dadié, « seul le travail libère l’homme. » Les centres de détention 
aujourd’hui constituent un vivier de paresse. On comprend très mal, comment des 
milliers de personnes sont agglutinées dans des espaces confinés, à ne rien faire. Seules 
quelques initiatives ont permis de créer des centres d’apprentissage. C’est pourquoi, il 
ne serait pas inopportun de créer plusieurs pénitenciers ruraux, où des activités propres 

13.	 Une expression caractérisait cela, chacun à sa place dans le vestibule. L’expression a glissé et est deve-
nue, chacun à sa place dans la mosquée.

14.	 Il est difficile de ne pas parler d’échec, au regard des maux qui minent ce secteur : promiscuité, 
surpeuplement, conditions d’hygiène et de santé déplorable, absences de statistique pour mesurer le 
taux de récidives, qui reste somme toute élevé…

15.	 Au terme de l’article 26 de ladite loi, 1/3 du revenu du travailleur est réservé au paiement des amen-
des, frais de justice et dommages-intérêts accordés à la partie civile.
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à ce milieu seront exercées : élevage, pêche, agriculture. En effet, quand on observe la 
population carcérale du Mali, plus de 90 % viennent du monde rural. Ils sont, du fait 
de l’emprisonnement, enlevés de leur milieu et dans un contexte nouveau, la ville. Or, 
on gagnerait à les maintenir dans un site similaire à leur aire de vie et par un savant 
mélange de sanction et de travail, récupérer le délinquant16.

Repenser les incriminations et les sanctions

Le Code pénal malien à bien des égards est trop répressif. Tant dans son incrimi-
nation que dans les peines. Quasiment toutes les infractions sont assorties de peines 
d’emprisonnement. Or le juge, trop souvent tirant argument du dénuement du délin-
quant, préfère l’emprisonnement à l’amende. Quelques infractions gagneraient à être 
dépénalisées17.

Oui à la réforme et à la capitalisation des expériences vécues sous d’autres cieux, 
car aucune société ne saurait s’épanouir sans les autres. Mais ce qu’il faut éviter, c’est 
de faire des réformes sans lendemains, dans lesquelles les populations concernées ne 
sentent nullement les effets ou ne font que subir. C’est en cela que les intellectuels du 
Sud refusent les réformes gadgets, ces prêts-à-porter qui ou sont trop grands ou sont 
trop petits. Il nous faut dans les réformes être au plus près des réalités sociales et mûrir 
des réflexions sur cette base. D’où la beauté mais également l’actualité des mots du 
président Kebaye Mbaye : « Il ne s’agit ni de se transformer en musée, ni de se jeter vers 
un modernisme sans garde-fou, mais de trouver un nouveau Droit, né de la tradition, 
fécondé par le Droit moderne tout en restant attentif aux prescriptions de l’Africanité, 
essentiellement spiritualiste. »

16.	 Nous n’idéalisons pas aussi. Au bout de la chaîne, celui qui est inapte à tout redressement se verra 
appliquer les mesures de détention classique.

17.	 Plusieurs infractions demeurent lettres mortes, soient parce que les délinquants sont les membres du 
gouvernement ou du parti majoritaire, donc à cause de l’impunité, soit parce qu’en déphasage avec 
les us et coutumes du pays.
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